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ALLIER

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de l’Agriculture et de l’Environnement

Contact :

Vincent Dugué – Chargé des ENS, des Paysages et de l’Education Environnement

Tel : 04.70.34.14.28  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie du Département est orientée vers la protection des paysages remarquables et des milieux spécifiques. La protection du patrimoine bâti est également prise en compte, en tant que choix complémentaire aux intérêts écologique et paysager.

Sur 320 communes, 55 sont potentiellement concernées par les ENS, si l’ensemble des projets aboutissent. 

Les partenaires sont l’Etat, la Région, les EPCI et les communes. Ils se concrétisent par les conventions, de la concertation et des co-financements.

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

Le département présente des milieux à intérêt écologique :

· des vallées alluviales (6) dont 4 en cours d’acquisition et 2 potentielles

· des étangs (5), tous potentiels

· des forêts (2), dont 1 potentielle et 1 en cours

· des gorges (3) dont 2 potentielles et 1 en cours

· des coteaux calcaires (5), tous potentiels

· des tourbières (5), tous potentiels,

· des landes (1), potentiel

· des carrières (1), potentiel

Deux types d’espaces sont à intérêt paysager : 

· des bocages (2), potentiels

· des espaces verts et châteaux (1), en cours.

Les cours d’eau et vallées sont à intérêt mixte (5), tous potentiels

Il existe un inventaire département des ENS. Il a été réalisé en 2002 par un Bureau d'études : 1ère phase d'inventaire bibliographique et d'entretiens pour retenir environ 80 sites ; 2nde phase de terrain, pour affiner les connaissances et étudier les adéquations entre politique ENS et sites.
 

Un comité de suivi réunissant l'ensemble des partenaires techniques du Conseil Général a été créé pour l'occasion, afin de les impliquer et de tenir compte de leurs propositions.

Les ENS sont répertoriés par thème : type d’intérêt (biologique, paysager et patrimonial) et par type de milieu (landes, forêt …) ; et sur une carte au 1/100000e.  

Pas d’inventaire des espaces acquis par les autres opérateurs.

Il existe un document de programmation. La durée n’est pas déterminée. Il a été réalisé en interne par le service, sur la base de l'inventaire départemental. Il ne définit pas d'objectif de résultats mais les objectifs et principes de la politique, ainsi que les modalités d'actions : maîtrise d'ouvrage départementale et soutien aux porteurs de projets potentiels (EPCI, Communes, ONF, Associations ...). Il fait l’objet d’un suivi régulier par les élus, mais pas d’évaluation.

Il existe un PDIPR, qui comprend des randonnées pédestres, équestres et cyclotouristiques, et porte sur 690 km de circuits.

Pas de sentier d’interprétation.

Protections nationales et européennes

Le Département comporte :

· 64 ZNIEFF de type 1 et 9 de type 2. 25 ENS sur 36 sont concernés par ces zones

· 1 site en APB, ne concernant pas d’ENS

· 2 Réserves Naturelles, 1 ENS est concerné

· 15 sites Natura 2000, 23 sites ENS sont concernés

Le Département n’a pas le fonds LIFE-Nature en tant que maître d’ouvrage, mais d’autres opérateurs en bénéficient. 

Des programmes départementaux de préservation existent.

Pas de sites labellisés.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer : 

· des études, à hauteur de 20 337 € en 2002

· des opérations de gestion et d’aménagement de sites (7 sites), à hauteur de 34 085.85 € en 2002

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR, sur 270.1 km, en partenariat avec les EPCI

Le financement d’actions de communication est à venir.

· Les acquisitions du Département 

Pas de zone de préemption actuellement

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

Un document de sauvegarde, valorisation, gestion est en cours de réalisation.

Ouverture au public

Les premières ouvertures de sites sont prévues en 2005.

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Conseil général va pratiquer la gestion directe sur 1 site, prise en charge par une personne de la Fonction publique territoriale, de statut technicien supérieur territorial (20 337 € pour 2002). Il pratique aussi la gestion déléguée aux associations (Conservatoire des Sites, LPO), l’ONF, EPCI… Cette délégation va porter sur les vallées alluviales, les cours d’eau, pour la gestion des milieux, l’ouverture au public, la sensibilisation…

Le Département est confronté aux déchets et à la circulation de motos et quads. Les solutions à venir sont la sensibilisation, une meilleure fermeture de site et un entretien le plus régulier possible.

La surveillance et l’information du public ne sont pas mises en place.

Suivi de gestion

Le Conseil général dispose d’un responsable de la gestion des ENS, des paysages et de la sensibilisation. Il existe un comité de suivi pour chacun des 2 sites concernés par des études préalables. Il est composé d’élus de communes et EPCI, d’Administrations, de scientifiques (Conservatoire Botanique, LPO) et d’usagers.

Des conventions avec les propriétaires privés n’ont pas encore été établies. D’autres conventions sont en cours avec la DDE pour obtenir la superposition de gestion sur le Domaine Public Fluvial, et une convention de partenariat avec CEPA & LPO dans le cadre du programme Loire-Nature 2.

Le Département a mis en place un SIG, sous Géoconcept pour les études, la gestion, l’ouverture au public… à l’échelle des sites.
Pas de bilan annuel des sites paysagers et écologiques, ni d’indicateurs.

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Département va mettre en place un site Internet et une plaquette. Il existera une charte graphique de façon globale pour l’ensemble des ENS.

La politique ENS est connue des Conseillers généraux, des Associations, des Administrations, mais pas des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Pas de visites guidées ou animations organisées par le Conseil général sur les sites ENS.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Pas d’activités de pleine-nature sur les sites ENS.

· Evaluation des retombées économiques 

Pas de développement économique constaté.

ALPES de HAUTE-PROVENCE 

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Bureau de l’Environnement

Contact :

Patrick MATHIEU – Responsable du Bureau

Tel : 04.92.32.05.70
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département

Pour sa politique de protection des ENS, le Département des Alpes-de-Haute-Provence s’est tourné vers la protection de milieux spécifiques : cours d’eau.

Sur 200 communes, 68 sont concernées par 1 ou plusieurs ENS.

Les partenaires sont la Région et les communes, leur intervention porte sur le co-financement et la concertation seule.

· Le patrimoine naturel du Département

Définition  des grands types d’ENS

Le Département présente des milieux à intérêt écologique : 

· forêts montagnardes, 4 sites représentant une surface de 3083 ha

· des zones forestières remarquables, 2 sites représentant 1470 ha

· des zones humides (marais, tourbières), 2 sites, soit 424 ha

· ripisylves et milieux connexes, 2 sites soit 1587 ha

------------------------------- des milieux à intérêt paysager : 

· patrimoine rural, 1 site soit 81 ha

· patrimoine géologique, 2 sites soit 656 ha

------------------------------ des milieux à intérêt mixte : 

· gorges, 5 sites soit 452 ha

· zones alpines (pâturages, crêtes…), 5 sites soit 8755 ha

· plateau méditerranéen, 2 sites soit 1527 ha

· zones pastorales sèches, 1 site soit 1108 ha

Tous ces sites sont des ENS potentiels.

Un inventaire départemental des ENS existe : atlas sommaire des ENS des Alpes-de-Haute-Provence, élaboré par l’Université de Provence. Les ENS sont répertoriés sur une carte à l’échelle 1/25 000e et 1/200 000e. 

Il n’existe pas d’inventaire des espaces acquis par les autres opérateurs, ni de document de programmation (ou plutôt indirect : programmes pluriannuels de gestion de la végétation des cours d’eau 2003-2007).

Il existe un PDIPR intégrant des randonnées pédestre, équestre et VTT, sur une distance de 6050 km (146 communes). 

Pas de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 2458 km² de ZNIEFF (35 % du territoire). 80 % sont concernés par des ENS ; 

29 km² d’Arrêté de Biotope, dont 50 % de la surface et 40 % du linéaire sont concernés par des ENS ;

4 km² de Réserves Naturelles, dont 5 % sont concernées par les ENS, et 2 km² de Réserves Naturelles Volontaires, dont 50 % sont concernées par les ENS ;

816 km² de PSIC, dont 40 % sont concernés des ENS ;

78 km² de sites classés, dont 5 % sont concernés par les ENS.

Des programmes départementaux de préservation existent.

Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature, n’est pas l’opérateur des DOCOBS. Pas de labellisation de sites.

· Les usages de la Taxe

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières (action susceptible d’être développée), au niveau départemental et auprès des communes, pour un montant probable de 100 000 € ;

· des études, type paysages et plans de gestion, pour un montant d’environ 75 000 € en 2003 ;

· des salaires, pour la régie départementale, pour un montant d’environ 55 000 € ;

· des opérations de gestion de sites : gestion annuelle d’environ 100 km de cours d’eau ;

· des travaux d’aménagement, pour un montant de 460 000 € en 2003. Ces travaux ont porté sur 100 km environ et étaient consacrés à l’aménagement de cours d’eau, la restauration et l’entretien de ripisylves ;

· des chemins de randonnée, pour un montant de 30 498 € en 2003 pour l’entretien, en partenariat avec l’ADRI (Association Départementale des Relais et Itinéraires)

· du matériel, pour un montant de 33 044 € en 2003.

· Les acquisitions du Département
En cours d’élaboration

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a mis en place un site Internet et des plaquettes pour présenter de façon générale sa politique ENS.

Cette dernière n’est connue que des Conseillers généraux.

Animation/éducation à l’environnement

Pas de visites guidées organisées.

AUDE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement – Direction des services techniques départementaux

Contact :

Catherine Luciani – Chef du service Environnement

Tel : 04 68 11 67 49
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie se base sur la protection de milieux spécifiques (ex : tourbières) et sur la création d’un conseil consultatif de l’environnement et du cadre de vie regroupant 41 associations ou organismes oeuvrant dans le domaine environnemental. 

Le Département compte 437 communes.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Non définis. 

Un PDIPR comprenant boucles communales et tour de pays a été établi sur 3000 km. Des sentiers d’interprétation sur les thèmes de la vigne, de la botanique, des sculptures et des poètes ont été aménagés (maîtres d’ouvrage : associations ou structures intercommunales).

Protections nationales et européennes

Non communiqué.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer des acquisitions foncières (pour un montant variable), des travaux d’aménagement sur les sentiers de randonnées (28 maîtres d’ouvrage, 226 785,15 € de subventions en 2003), du matériel (7 427 € en 2003) et des actions de communication (18 721 € en 2003). 

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption concernent 20 communes du littoral. Le Département a acquis sur la TDENS 7 sites (874 ha) à l’amiable.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un plan de gestion a été réalisé par l’ONF pour la forêt de la montagne noire. 

Ouverture au public

Seule la forêt départementale est ouverte au public. La fréquentation engendre divers problèmes et notamment la circulation de 4x4, motos-cross ou encore les conflits d’usage entre randonneurs/chasseurs. Des barrières et des panneaux d’information (incendies) ont été mis en place.

Les équipements

Les équipements sont implantés directement sur les sites. Pas de parking réalisé sur la TDENS. 

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe pour un sentier cathare.

Suivi de gestion

Des conventions sont pratiquées avec des propriétaires privés. Elles sont notamment constituées d’un cahier des charges et suivies par des techniciens. 

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Conseil général a mis disposition des cartes de sentiers de randonnée.

Animation/éducation à l’environnement

Des animations pour écoles primaires, lycées (tourbières) et BTS (forêts) sont organisées sur les sites. 

AVEYRON

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

DEACES

Contact :

Sylvie Lasserre – Chef de Bureau Environnement

Tel : 05 65 75 82 71 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

Le Département est actuellement en cours de réflexion en matière de stratégie de protection des ENS. Une étude sur le patrimoine naturel de l’Aveyron vient d’être lancée en vue de définir les contours d’une politique départementale des espaces naturels remarquables et ordinaires. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec la Commune et l’EPCI dans le cadre de conventions.

Sur les 304 communes du département, encore aucune d’entre elles n’est concernée par les ENS.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

En attente des résultats de l’étude.

Le Département vient de confier à bureau d’étude un travail d’inventaire et d’analyse du patrimoine naturel aveyronnais. Une identification thématique des sites et une cartographie sont prévus. L’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités que le département a été réalisé en répertoriant les sites par propriétaires.

Pas de document de programmation pour le moment.

Un PDIPR de 3000 km et comprenant petites et grandes randonnées ainsi que des boucles a été mis en place. Des sentiers d’interprétation sur les thèmes de la flore, la culture et le patrimoine ont également été aménagés (les maîtres d’ouvrage sont les communes et l’EPCI).

Protections nationales et européennes

Le Département compte :

· 220 ZNIEFF de type 1 et 21 ZNIEFF de type 2, 

· un APB (grotte), 

· 18 sites Natura 2000 et 4 ZICO (Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux)

· 4 sites classés (1475 ha) et 85 sites inscrits (15755ha),

· 352 sites classés Monuments historiques.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000.

Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaire et d’études sont en cours d’élaboration. Aucun site ne fait l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental ainsi que des communes et de l’EPCI

· des études (inventaires, aménagements, plans de gestion)

· des opérations de gestion sur une site (tourbière)

· des travaux d’aménagement

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec le Comité départemental de la randonnée pédestre

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption n’ont pas été définies. Le département a acquis, hors TDENS, un site de 12 ha à l’amiable. Les Communes et l’EPCI ont acquis, sur la TDENS, 18 sites (120 ha 93a). Une bâtisse agricole se trouvait sur l’un des sites lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un document de valorisation et/ou de gestion a été mis en place pour les propriétés départementales. Les structures intercommunales et les associations en ont réalisé un pour les propriétés d’autres collectivités. Les volets paysager et du petit patrimoine rural et historique n’ont pas été intégrés aux plans.

Ouverture au public

Tous les sites acquis par les collectivités avec un financement TDENS sont ouverts au public. Aucun aménagement particulier n’a été effectué.

Aucune étude d’impact de la fréquentation sur le paysage n’a été entreprise.

Les équipements

Les crédits ENS ont permis de financer des équipements pour les sentiers de randonnée. La TDENS n’a pas financé la mise en place de parking ni de sanitaire.

Le Département subventionne uniquement des travaux sur les milieux (ripisylve par exemple).

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion déléguée au travers de l’organisme SCOP SAGNE pour l’élaboration, la mise en œuvre et le suivi du plan de gestion d’un site de tourbières.

Suivi de gestion

Le Département ne dispose pas de responsable ni de comité de suivi. Aucune convention n’a été passée. 

Un SIG (logiciel Arcview) a été mis en place sous forme de sentier expert pour le PDIPR. 

Pas de tableau de bord ni d’indicateurs définis.

Pas de bilan annuel des sites.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Pas de modes particuliers de communication sur l’environnement.

Une charte graphique a été établie pour le balisage des sentiers du PDIPR.

La politique ENS semble être peu connue des différents intervenants (conseillers généraux, maires, associations et administrations).

Animation/éducation à l’environnement

Le Département finance des opérations d’animations auprès de structures spécialisées.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Aucune activité n’est proposée sur les sites ENS. 

Pas de CDESI .
BAS-RHIN

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Denis Schwab – Chargé de mission Espace Naturel

Tel : 03 88 76 65 80  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection de milieux spécifiques. Le Conseil général élabore la politique ENS en partenariat avec la DIREN, la Région et la Commune (concertation et co-financement).

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêts écologique, paysager et mixte

· Milieux humides (100 ha) menacés par la mise en culture : sites acquis

· Pelouse calcaire / Piémont (2 ha) menacés par la mise en culture : sites acquis

Un inventaire départemental des ENS a été établi. Les ENS y sont répertoriés sur carte à l’échelle 1/25000ème. Il n’existe pas d’inventaire des espaces acquis par les collectivités locales. Un document de programmation général a été réalisé sur une période de 10 ans grâce à la consultation de la base des inventaires existants à l’échelle cantonale. Il n’y a pas de bilan annuel et d’évaluation prévus. La mise en place d’un PDIPR est en cours. Les Communes et communautés de communes sont les maîtres d’ouvrage de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

Le Département compte :     -    33 850 ha de ZNIEFF, dont la totalité est classée ENS 

· 2 500 ha d’APB, dont 15 ha d’ENS

· 2 893 ha de réserves naturelles

· 8 085 ha de sites Natura 2000, dont la totalité est classée ENS

· 46 000 ha de sites inscrits, classés ou ZPPAUP

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’apparaît pas dans les documents d’objectifs Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces, d’inventaires de la biodiversité et d’études des écosystèmes ont été mis en place. Aucun site ne fait l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS n’est pas perçue par le Département.

· Les acquisitions du Département :

Une commune (35 ha) est concernée par la préemption départementale. Le Département a également acquis 110 ha à l’amiable. 

Coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone rurale : entre 0,30 et 5€/m²

Il n’y avait pas de bâti présent sur les sites lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

18 documents de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels ont été réalisés par le Département. Le Conservatoire des sites Alsaciens a également réalisé et mis en œuvre un document de ce type pour les propriétés d’autres collectivités. Il n’existe pas de volets « paysager » et du « petit patrimoine rural et historique » au sein du plan de gestion.

Ouverture au public

Tous les sites sont ouverts au public. La fréquentation cause parfois le dérangement de la faune (promeneurs de chiens, chasse photographique) et favorise la cueillette de la flore protégée. Pour cela, le Département préconise une canalisation naturelle du public par des haies, et des zones non fauchées. Aucune étude d’impact n’a été réalisée. Un gestionnaire est présent ponctuellement lors de week-end de forte affluence.

Les équipements

Les crédits ENS permettent le financement de panneaux d’information (équipements légers). Le Département subventionne également des sentiers pédagogiques sur les sites ENS des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département délègue la gestion des ENS (gestion, étude, renaturation)  au Conservatoire des Sites Alsaciens. Une convention de mise à disposition a par ailleurs été passée entre le Conservatoire et des agriculteurs.

Les principaux problèmes rencontrés concernent le dépôt des déchets (ramassage) et la circulation motorisée difficilement contrôlable. La surveillance et l’information au public sont assurées par le gestionnaire et les conservateurs bénévoles de chaque site.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS uniquement.

Seule une convention avec le Conservatoire a été constituée.

Un SIG essentiellement dédié aux études a été mis en place (logiciel Map Info). Il n’existe pas de tableau de bord ni d’identification d’indicateurs.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département développe différents outils de communication tels que site internet, guides, plaquettes, affiches et posters. Il n’existe pas de charte graphique pour ces équipements. La sensibilisation à la politique ENS se fait de façon globale. 

La politique des ENS semble être connue de la majorité des Conseillers généraux, des maires, des Associations et des Administrations.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise pas d’animations sur les sites ENS. Elles sont cependant financées par le Conseil général et assurées par le gestionnaire ou d’autres associations d’initiation à l’environnement.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que randonnée, équitation, activités motorisées, chasse, pêche et activités d’initiation à l’environnement sont proposées sur les sites (variable selon les sites). Aucun aménagement particulier n’a été envisagé. 

Ces activités entraînent le dérangement de la faune, la cueillette, le piétinement (flore menacée). Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont posés sur les sites concernés.

Il n’y a pas de relation particulière entre politiques ENS et sports de pleine nature car les problèmes restent très ponctuels.

· Evaluation des retombées économiques :

2 postes ont été crées au sein du Conseil général pour gérer les ENS ainsi que 3 emplois indirects. Des entreprises spécialisées interviennent également sur les sites.

BOUCHES-DU-RHÔNE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles

Contact :

Sauveur Amico – Directeur de l’Environnement

Tel : 04 96 20 08 42
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de la politique départementale se base essentiellement sur la protection de milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Au total, 23 communes sur 119 sont concernées par des domaines départementaux. Le Conseil général élabore la politique ENS en concertation avec la DIREN. 

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Les grands types d’ENS départementaux n’ont pas été définis. Un inventaire des ENS départementaux mais aussi des espaces acquis par d’autres collectivités que le Département a été réalisé sur carte SIG. Un document de programmation annuel, faisant l’objet d’un suivi régulier par les élus et d’une évaluation, a également été réalisé par les comités locaux de gestion : il peut se trouver sous la forme de plan de gestion sur certains domaines, d’études foncières pour déterminer les secteurs sur lesquels il peut être intéressant d’agrandir les domaines…

Un PDIPR comprenant randonnées pédestres et équestres ainsi que des sentiers d’interprétation sur les thèmes de la découverte des milieux (sentier pédagogique généraliste sur 2700 km, en cours de finition) ont été mis en place sous maîtrise d’ouvrage du Conseil général. 

Protections nationales et européennes

Quasiment la totalité des ZNIEFF et des sites Natura 2000 du département sont également classés ENS. Quelques sites inscrits ou classés (Calanques, Sainte-Victoire) et quelques monuments historiques (Château d’Avignon) sont également des ENS. Les réserves ne sont pas classées ENS.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas non plus l’opérateur des DOCOBS Natura 2000.

Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été entrepris. Aucun site ne fait l’objet de labellisation. 

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental mais aussi des autres organismes, pour un montant de près de 1,5 million en 2003

· des études de type inventaires, aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques

· des salaires à hauteur de 660 000 € pour l’exercice 2004

· des opérations de gestion de sites

· des travaux d’aménagement

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec le Comité Départemental de la Randonnée Pédestre et le Comité Départemental de Tourisme Equestre

· du matériel

· des actions de communications de type plaquettes de présentation des domaines départementaux, expositions, guides, articles de presse réalisés en interne à la direction ou en partenariat avec des associations locales impliquées sur le domaine concerné

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption concernent l’intégralité des zones naturelles du département de 1982 (zones ND des POS et N des PLU). Outre le Département, les bénéficiaires du droit de préemption peuvent être le Conservatoire du littoral et les communes et structures intercommunales. Aucune précision n’est cependant disponible. 

Certains sites ENS (Camargue, Calanques, Sainte-Victoire, Crau, etc…) présentaient des bâtis lors de leur acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un plan simple de gestion a été réalisé par domaine départemental. Il contient un volet du petit patrimoine rural et historique mais pas de volet paysager. 

Ouverture au public

L’intégralité des propriétés départementales acquises avec la TDENS, hors zones de réserves ou de protections spéciales, est ouverte au public. La fréquentation engendre des problèmes de conflits d’usage, de  piétinement…Pour limiter la multiplication des sentiers, le piétinement voire le dérangement,  des plantations ont été aménagées. Des études phytosanitaires et des zones de régénération ont été entreprises. Des équipements d’accueil et de sécurisation (cavités, chutes de pierre..) ont été aménagés. Une signalétique a été mise en place.

Des études de fréquentation ont été réalisées. La surveillance est assurée par les gardes à cheval, les ouvriers forestiers, les écoguides…

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour :

· les sentiers de randonnée

· les sentiers pédagogiques

· les maisons de la nature

· les aires de détente

· la prise en compte de la circulation de personnes à mobilité réduite

Les quelques bâtiments concernés ont été réhabilités. Les autres peuvent être qualifiés de légers. Ils sont essentiellement à usage patrimonial et culturel, d’exploitation et d’habitation. Des parkings ont été réalisés sur la TDENS : le plus souvent, gratuits et en tout venant. L’accent est tout particulièrement mis sur leur intégration paysagère. Des sanitaires ont été implantés sur les domaines à vocation de parc.

Le Département subventionne des équipements variables aux collectivités en fonction des crédits d’aides aux communes.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique exclusivement la gestion directe sur tous les sites. Le Conseil général emploie ainsi des fonctionnaires territoriaux (fonction publique territoriale et contractuels de droit public issus des concours et intégration) à hauteur de 660 000 € en 2004.

Une convention de mise à disposition a été mise en place pour le bâti en espace naturel, le SDIS. 

Les risques majeurs rencontrés dans le département sont liés aux incendies (DFCI) et aux dégradations en espaces périurbains notamment..

La surveillance et l’information du public sont assurées par les patrouilles DFCI, les gardes à cheval, les ouvriers forestiers en charge de la gestion des domaines départementaux  et les écoguides.

Suivi de gestion

Le Conseil général dispose d’un responsable de la gestion des ENS au sein du Département et d’un comité local annuel composé d’élus, associations, représentants institutionnels concernés.

Il passe des conventions, suivies par le service administratif de la gestion des domaines (avec cahier des charges), avec des propriétaires privés et pratique également des conventions avec les associations sportives et autres pour des opérations ponctuelles (fouilles.. ) et pour les droits d’eau…

Aucun bilan paysager n’est réalisé. Un SIG dédié au suivi des politiques environnementales et de la gestion des sites naturels a été mis en place. Pas de tableau de bord.

Un suivi floristique tient lieu d’indicateurs.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Conseil général a développé différents outils de communication tels que site internet, guides, plaquettes, expositions. Cette communication se fait site par site mais aussi de façon générale sur la politique ENS. Une charte graphique globale a été mise en place pour ces équipements. La politique départementale des ENS semble être connue exclusivement de la majorité des administrations.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations pour tout public avec un axe prioritaire sur les scolaires. Les interventions sont assurées par le biais des écoguides et la garde à cheval est présente toute l’année y compris les week-end mais hors période à risques (premier juillet au deuxième samedi de septembre où les massifs sont fermés dans notre département). Le Conseil général finance ce type d’interventions auprès de structures d’animation spécialisées. Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée cependant auprès des visiteurs. 

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature diverses (toutes sauf canyoning) sont proposées sur les sites ENS (variables en fonction des pratiques). Certaines ont nécessité des aménagements particuliers : PDIPR, grilles de protection pour les spéléologues, aménagement des aires d’atterrissage pour le vol libre… Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont été implantés sur les sites. La fermeture des zones est prévue en cas de dégradation du milieu. Certaines zones sont, quant à elles, ouvertes qu’à certaines périodes de l’année (en raison de l’interdiction estivale d’accès aux espaces naturels).

Les relations entretenues avec la politique des sports de pleine-nature sont régulières tout au long de l’année et annuelles au cours des comités locaux. La CDESI a été mise en place. Un règlement a également été établi.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté. Des concessions relatives à des pratiques sportives payantes ont été faites.

CALVADOS

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service des Espaces Naturels et des Paysages

Contact :

François Chanteloup –  Chef du service Espaces Naturels et Paysage

Tel : 02 31 57 15 66
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie de protection des ENS se base essentiellement sur les paysages remarquables, la protection des milieux spécifiques (zones humides, landes, guarrigues…), la sensibilisation à l’environnement naturel, les intérêts géologiques et archéologiques…

Toutes les zones de préemption sont comprises dans les ZNIEFF. Le Calvados compte 705 communes. Toutes sont soumises à la TDENS.  Le Conseil général élabore la politique ENS en partenariat avec la DIREN et la Région dans le cadre de concertations.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Marais : Graye-sur-mer (140 ha), Ver-Meuvaines (200 ha), Villers-Blonville (145 ha)

· Site Natura 2000 : estuaire de l’Orne (625 ha)

· Coupure naturelle : Lion-Luc (41 ha)

· Coupure verte : Bois du Caprice (77 ha)

A intérêt paysager :

· Itinéraires de promenade en zone périurbaine : Vallée de l’Odon (373 ha), Berges de l’Orne (512 ha)

· Vallée de la Souleuvre (47 ha)

· Cascades du pont au retours (10 ha)

· Vallée de l’Ajon (70 ha)

· A intérêt géologique : Falaises des vaches noires (205 ha), Falaises de Villerville (coupure verte de 135 ha)

· A intérêt archéologique : Brêche au Diable (28 ha), Vieux (30 ha)

· A intérêt patrimonial : Sources de l’Orbiquet (2 ha)

A intérêt écologique et paysager :

· Rochers des parcs (24,5 ha)

· Vallée de la Mue (40 ha) à intérêt patrimonial

· Coupure verte : Vallée du Dan (75 ha 75 a) 

· Site Natura 2000 et réserve naturelle : Monts d’Eraines (132 ha)

A intérêt écologique et historique :

· le Mont Casiny (27 ha)

· Omaha Beach (175 ha)

· Tracy-sur-mer (21 ha)

· La pointe du Hoc (25 ha)

Un schéma des ENS est en cours d’élaboration par un bureau d’études avec une large consultation des partenaires locaux. Les ENS y seront répertoriés sur une carte à l’échelle 1/25000ème. Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités répertorie ces espaces par propriétaires. Un document de programmation prévu sur une durée de 10 à 15 ans est également en cours de réalisation par un bureau d’études après consultation des différents acteurs dans le domaine des ENS. Le but de l’étude est de réaliser un inventaire des espaces naturels intéressants, de hiérarchiser les sites selon les critères écologiques, paysagers et sociaux et de faire le choix de 50 sites prioritaires. Un suivi régulier de ce document est prévu dans le cadre du schéma des ENS. Pas d’évaluation.

Un PDIPR de 10 000 km et comprenant tous types de randonnée a été mis en place ainsi que des sentiers d’interprétation sur les thèmes de la botanique et dont les maîtres d’ouvrage sont l’ONF, le PNR et les communes.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 99 703 ha de ZNIEFF correspondant également à 24 sites ENS ; 5 APB (23 ha) dont un ENS ; 3 réserves naturelles (2 174 ha) dont une est également classée ENS ; 14 Sites d’Importance Communautaire (11 728 ha) et 4 Zones de Protection Spéciale (27 228 ha) dont 6 sont également des ENS ; 86 sites classés (11 026 ha) et 35 sites inscrits (11 920 ha) dont 13 sont également ENS. Les Monuments historiques ne sont pas du ressort du Département mais de la Direction régionale des affaires culturelles.

Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature (mais ne sait pas pour les autres opérateurs). Il n’est pas non plus l’opérateur des DOCOBS Natura 2000.

Pas de programme départemental de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études.

Pas de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

· La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières : pour un montant de 79 678 € en 2003. Des subventions sont délivrées aux communes pour créer des parcs publics urbains.

· Des études de type aménagements, plans de gestion et suivis scientifiques. 47 732 € ont été engagés dans ce domaine en 2003.

· Des salaires pour un montant annuel de 130 000 € en 2003.

· Des opérations de gestion sur 20 sites : à hauteur de 37 706 € en 2003 + participation de 10 100 € pour Villerville et de 380 000 € pour les 13 sites du Conservatoire du littoral.

· Des travaux d’aménagements sur 4 sites (de type couverture des fours à chaux, pose de clôtures, aménagements de sentiers, panneaux pédagogiques) pour un montant annuel de 63 805 € en 2003.

· Des chemins de randonnée inscrits ou non au PDIPR en partenariat avec des entreprises privés et des associations d’insertion : aménagement de 4 tours de pays sur 1000 km à hauteur de 124 232 € en 2003, entretien des 4 tours à hauteur de 186 553 € en 2003.

· Du matériel à hauteur de 1 516 € en 2003.

· Des actions de communication de type fiches de sites, programmes des animations nature à partir de 2004 en partenariat avec des associations et des prestataires privés.

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption représentent 3 162,92 ha répartis sur 53 communes. Les titulaires du droit de préemption sont le Département, le Conservatoire du Littoral (par délégation) et les communes et structures intercommunales (par délégation).

Le Département a acquis sur la TDENS 40 sites (242 ha 85 a 59 ca) par préemption, 139 sites à l’amiable dont 18 sites (35 ha 67 a 14 ca) hors zones de préemption.

Le Conservatoire du Littoral a acquis 13 sites (865 ha) par préemption hors TDENS.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS est de 0,60 €/m² en zone périurbaine et de 0,36 €/m² en zone rurale.

Certains sites présentaient des bâtis lors de l’acquisition (fours à chaux à Landes-sur-Ajon, un pressoir et des grottes sur le site des sources de l’Orbiquet).

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

3 documents de gestion sont en cours d’élaboration pour le Département. Un volet paysager réalisé par un bureau d’études et mis en oeuvre par le Conseil général y est intégré. Pas de volet du « petit patrimoine rural et historique ». Pas de plan de gestion pour les propriétés d’autres collectivités.

Ouverture au public

10 sites départementaux sur 15 sont ouverts au public soit 67 % des sites départementaux et 12 sites sur 13 pour les sites gérés par d’autres organismes. 

Les sites départementaux ouverts sont :

· les Monts d’Eraines (RN)

· la Vallée de l’Odon : site classé avec des itinéraires le long de la rivière

· les cascades du Pont aux Retours : site paysager

· la source de l’Orbiquet : site paysager

· les rochers des Parcs : site paysager et d’intérêt écologique

· les Graves : site paysager

· la vallée de l’Ajon : site paysager

· le Bois du Caprice : site forestier et d’intérêt social

· les berges de l’Orne : itinéraires le long de la rivière

· Vieux : site archéologique

La fréquentation de ces sites entraîne des problèmes de dégradation des panneaux et de dépôts de déchets. Des parkings, des panneaux d’information et d’orientation ainsi que des éco-compteurs ont été mise en place. Des aménagements de parcours (cheminements) ont été effectués. 

Pas d’étude d’impact réalisée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des sentiers pédagogiques et de randonnée, des maisons de la nature et des aires de détente. Les sentiers de randonnée ne sont pas situés sur des ENS contrairement aux sentiers pédagogiques. La Maison de la nature est un bâtiment réhabilité sur un ENS. Ces équipements légers sont à usage patrimonial, culturel et pédagogique. Des parkings gratuits en sable compacté ont été réalisés sur la TDENS. Ils ont fait l’objet de plantations. Pas d’équipement sanitaire.

Le Département subventionne auprès des collectivités locales des cheminements, des parkings, des plantations, des panneaux d’information.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique pas la gestion directe. Il pratique en effet la gestion déléguée (surveillance, entretien de la végétation et petits travaux de gestion) sur tous types d’espaces avec des associations d’insertion et des entreprises privées. Des conventions de gestion agricole sont passées avec des agriculteurs, des communes et des associations de chasse.

Les principaux problèmes de gestion concernent l’entretien courant. Ils sont résolus par un cahier des charges strict. La surveillance et l’information du public sont assurées par des associations locales, les communes concernées et des offices du tourisme.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS au sein du Conseil général ainsi que d’un comité de site composé de partenaires locaux. Des conventions ont été passées avec 2 particuliers pour un stationnement et un jardin. Ainsi qu’avec des associations de chasse, de pêche et d’escalade.

Pas de bilan annuel des sites.

Un SIG a été mis en place sous Map Info. Il est dédié aux acquisitions, au suivi des aménagements et de la gestion. 

Pas de tableau de bord mais des indicateurs ont été définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé un site internet, des guides, des plaquettes, un programme d’escapades nature et organise des week-end portes ouvertes sur les sites. La communication se fait de manière ciblée et/ou plus générale. Une charte graphique globale a été établie pour ces équipements.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants sauf des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise en période estivale des animations pour tout public sur les sites. Il finance également ce type d’opérations auprès de structures spécialisées.

Pas d’enquête de satisfaction.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités telles que spéléologie, escalade, vol libre, chasse, pêche et randonnée, sont proposées sur les sites, zones de préemption gérées par le CG. Elles n’ont pas nécessité d’aménagements particuliers.

Des panneaux de sensibilisation ont été implantés sur les sites ouverts ainsi qu’un système de comptage.

Ces activités entraînent des problèmes de piétinement, de dégradations et de dépôts sauvages de déchets.

Le Service Environnement entretient avec le service Sport des relations de concertation pour les conseils de site mais aussi des relations contractuelles par la signature de conventions. La CDESI n’a pas été mis en place.

Pas de règlement ni de charte de bonne conduite.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a pu être constaté :

· 5 postes ont été créés au sein du CG ainsi que 8 postes indirects.

· Le Département a recours à des associations d’insertion et à des entreprises privées.

CANTAL

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service de l’environnement et de l’aménagement rural

Contact :

Stéphanie Paulet– Technicienne

Tel : 04 71 46 22 83 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de la politique de protection des ENS se base sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques et la sensibilisation à l’environnement naturel. Sur les 260 communes du département, une quinzaine est concernée par les ENS. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec l’EPCI et la Commune dans le cadre de co-financements.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Milieux humides (6 sites)

· Milieux aquatiques (7 sites)

· Forêts (4 sites)

· Landes et zones rocheuses (5 sites)

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé en partenariat avec l’Observatoire du Patrimoine Naturel d’Auvergne et l’ONF à partir de l’inventaire ZNIEFF existant.

Aucun inventaire réalisé pour les espaces acquis par d’autres collectivités.

Pas de document de programmation général.

Un PDIPR comprenant randonnées pédestres, équestres et VTT a été mis en place (PR : 1900 km, GR : 600 km, pistes équestres : 600 km). Des sentiers d’interprétation ont également été aménagés sur les thèmes du pastoralisme, de la faune, la flore et de l’eau (dont les collectivités locales sont maîtres d’ouvrage).

Protections nationales et européennes

Le Département compte 15 ZNIEFF, un APB, 10 sites Natura 2000 et 5 sites inscrits, classés ou en ZPPAUP. Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature et n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Aucun site ne fait l’objet de labellisation.

Un plan départemental des zones humides a été mis en place.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des études (aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques) à hauteur de 4000 € par an depuis 1996

· des travaux d’aménagement sur les sentiers pédagogiques de 4 sites à hauteur de 8500 € par an depuis 1998

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR

· des actions de communication

· Les acquisitions du Département :

250 ha répartis sur 6 communes sont concernés par des zones de préemption par le Département ou les Communes et structures intercommunales.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

3 plans de gestion ont été réalisés pour le département par des partenaires locaux. Un volet paysager a été intégré au sein de ces plans.

Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

Le service n’a pas d’information à ce sujet. 

La fréquentation de ces sites n’a pas nécessité d’aménagements particuliers.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée. Ces équipements légers ne sont pas implantés directement sur les sites.

Pas d’équipement sanitaire sur les sites.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne participe pas à la gestion des sites.

Pas de convention de mise à disposition établie.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et d’un comité de suivi.

Aucun type de convention n’est pratiqué.

Pas de bilan annuel des sites.

Un SIG (logiciel Géoconcept) est prévu pour bientôt.

Pas de tableau de bord ni d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Aucune précision n’a été donnée sur les équipements. Une charte graphique globale a été prévue à leur effet.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants excepté des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise ni ne finance d’animations sur les sites.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de type randonnées sont proposées sur les sites. A cet effet, des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont été implantés sur les sites concernés.

Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.
CHARENTE MARITIME

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction des Sites et de la Nature

Contact :

Jean-Michel LALOUE – Chef du bureau d’Etude

Tel : 05 46 31 72 77
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La politique des ENS se limitait aux communes littorales jusqu’en 2003. Depuis, la taxe s’est étendue à l’ensemble du Département. Une étude va être lancée afin de déterminer les nouvelles priorités d’intervention. Sur les 472 communes du Département, 44 sont concernées par les zones de préemption ENS.

Le Conseil Général élabore sa politique ENS en concertation avec les communes. Une convention de gestion a également été passée avec ces dernières.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Le nombre de sites ou la surface n’ont pas été précisés :

· Dunes : sites acquis présentant des intérêts paysager (littoral) et mixte (habitat Natura 2000 et espèces protégées). Ces sites sont menacés par la fréquentation et l’érosion.

· Bois dunaire : sites acquis présentant des intérêts paysager (littoral) et mixte (habitat Natura 2000 et espèces protégées). Ces sites sont menacés par la fréquentation et l’érosion.

· Forêt : sites acquis présentant des intérêts paysager (forestier) et mixte (habitat Natura 2000 et espèces protégées).

· Marais doux : sites acquis présentant des intérêts paysager (littoral et rural) et mixte (habitat Natura 2000 et espèces protégées). Ces sites sont menacés par l’agriculture.

· Marais salé : sites acquis présentant un intérêt paysager (littoral).

· Falaise : sites acquis présentant un intérêt paysager (littoral). Ces sites sont menacés par la fréquentation.

· Chemin de halage : sites acquis présentant des intérêts paysagers (bocage, plaine, forêt, coteaux). Ces sites sont menacés par l’agriculture.

· Chemins ruraux : sites acquis présentant des intérêts paysagers (littoral et rural). Ces sites sont menacés par l’agriculture.

Il existe uniquement un inventaire des zones de préemption et des ENS acquis. Ils sont répertoriés sur carte à l’échelle du département. Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités a également été réalisé : les espaces sont classés par propriétaire et sur carte à l’échelle 1/25000ème sur le littoral, sur l’Atlas du conservatoire (CELRL) 2002…

Il n’existe pas de document de programmation mais une étude est actuellement en cours.

Un PDIPR comprenant randonnées pédestres, cyclables et équestres a été aménagé sur un nombre de kilomètres non évalué. Pas de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

La part des ENS également soumise à d’autres régimes de protection n’a pas été précisée. D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’intervient pas dans les DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation des espèces, d’inventaires et d’études ont été entrepris (asinerie : baudet du Poitou). Certains sites ont également été labellisés (Label Pôle Nature).

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental (51,49 ha)  pour un montant annuel de 446 106 € en 2003 

· des études de type aménagements et plans de gestion (en interne) à hauteur de 35 855 € en 2003

· des salaires dès l’année prochaine

· des opérations de gestion de sites (budget : faible part incluse dans les travaux d’aménagement)

· des travaux d’aménagement pour un montant de 95 035 € en 2003

· des chemins de randonnée inscrits ou non au PDIPR en partenariat avec EPCI, le syndicat mixte de développement, les communes, une association d’usagers et un agriculteur : 148 801 € de subventions aux communes

· des actions de communication de type carte touristique IGN Charente-Maritime, document d’appel randonnées en partenariat avec le CDT, l’EPCI, les Pays et les Comités départementaux de randonnée : 21 000 €

· du matériel (en cours pour 2004)

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption représentent 12 496 ha répartis sur 44 communes. Le Département et le Conservatoire du littoral sont les titulaires du droit de préemption.

Au total, le Département a acquis 900 ha.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone littorale varie de 0.24 à 1.07 € le m². Certains sites présentaient des bâtis de type bâtiment agricole, pavillon et colonies de vacances, lors de leur acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un plan de gestion départemental a été réalisé partiellement. Un plan de gestion pour les sites acquis par les collectivités a également été réalisé par un bureau d’étude privé et mis en œuvre par les communes et le CELRL. Pas de volets paysager ni du petit patrimoine rural et historique intégrés.

Ouverture au public

Environ 90% des sites départementaux sont ouverts au public. La fréquentation de ces sites entraîne des problèmes de circulation hors des sentiers, la divagation des animaux de compagnie, la cueillette, l’arrachage, la destruction d’espèces protégées et/ou patrimoniales et la pénétration de véhicules à moteur. Des sentiers, des parkings et des clôtures ont par conséquent été aménagés.

Pas d’étude d’impact réalisée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers de randonnée, les maisons de la nature, les aires de détente, les observatoires et la prise en compte de la circulation de personnes à mobilité réduite. Ils sont situés sur les ENS et sont pour la plupart des bâtiments réhabilités, parfois neufs pour les grands projets touristiques. Ils sont donc pour la plupart légers. Ces équipements sont à usage touristique, d’exploitation et d’équipement public. Des équipements sanitaires ont été installés sur un site (cas de l’île d’Aix). Des parkings gratuits avec revêtement calcaire, plantations d’essences locales et de taille réduite ont été réalisés sur la TDENS.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe des cheminements sur les sites (personnel non payé sur la TDENS). Il délègue également aux communes les travaux de gestion pour tous types d’espaces. Depuis 2003, la pépinière départementale intervient pour les opérations de génie écologique. 

Pas de convention de mise à disposition.

Selon les communes, l’entretien courant n’est pas régulier et les interventions ne sont pas toujours en cohérence avec les objectifs de préservation. La formation du personnel technique des communes ne correspond pas à la demande . L’objectif est de réaliser un plan de gestion pour chaque site et les opérations de gestion écologique sont réalisées par la pépinière départementale.

La surveillance et l’information du public sont assurées par les gestionnaires.

Suivi de gestion

Le Conseil général dispose d’un responsable de la gestion des END. Pas de comité de suivi.

Pas de convention passée avec des propriétaires privés mais des conventions de gestion ont été passées avec les communes.

Pas de bilan annuel des sites.

Un SIG sous Géoconcept et dédié à l’étude et la gestion administrative des sites a été mis en place. Un tableau de bord contenant le nombre d’actes et la surface en zone de préemption a été réalisé. Pas d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que site internet, guides et plaquettes. Il n’existe pas de charte graphique pour ces équipements. La diffusion de l’information peut se faire site par site ou de manière plus générale sur la politique ENS. La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants excepté des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise et finance des animations sur les sites ENS pour les scolaires, le grand public, toute l’année pour certains et l’été pour d’autres. 

Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités telles que randonnée, pêche et vélo sont proposées sur les sites ENS gérés par le Département. Ces activités ont nécessité des aménagements particuliers. Des panneaux de sensibilisation ont été posés. Certaines zones peuvent être fermées en cas de dégradation du milieu.

Pas de relation entre politiques ENS et sports de pleine-nature. Pas de charte ni de règlement.

La CDESI n’a pas été mise en place mais est en projet.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté : 2 emplois ont été créés au sein du CG, les emplois de la pépinière ont été maintenus. La fréquentation des sites et des sentiers a augmenté.

CHARENTE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de l’Agriculture et de l’Environnement

Contact :

Jean-Luc Tanguidé – Chargé de mission ENS

Tel : 05 45 22 80 17  Fax : 03 85 39 56 80
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

Les choix prioritaires de la stratégie globale de protection des ENS se basent sur la protection de milieux spécifiques et sur la sensibilisation à l’environnement. Le Département confie au Conservatoire Régional des Espaces Naturels le soin d’intervenir en faveur des ENS au niveau du choix des sites, des actions d’acquisition, d’études, de gestion et d’animation.

Environ une vingtaine de communes sur 405 sont concernées par les ENS. Le Conseil général travaille en partenariat avec le CREN dans le cadre d’une convention et d’un co-financement pour élaborer la politique ENS.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Sites du Conservatoire d’Espaces Naturels de Poitou-Charente :

A intérêts écologique, rural et patrimonial

· Landes (3 sites ENS en cours ou acquis, 60 ha) présentant un intérêt forestier 

· Pelouses sèches calcicoles (7 sites ENS en cours ou acquis, 120 ha) sont menacées par la péri-urbanisation

· Milieux humides (7 sites ENS en cours ou acquis, 160 ha) 

· Cavités naturelles (2 sites ENS en cours ou acquis) menacées par une fréquentation non contrôlée

· Boisements (2 sites ENS acquis, 45 ha) présentant un intérêt forestier

· Chemins : 6 chemins de randonnée, un chemin de halage

Aucun inventaire départemental des ENS n’a été réalisé. Le Département ne dispose pas de la TDENS. Un document de programmation général a été réalisé sur une durée d’un an par le CREN. Il ne fait par conséquent pas l’objet d’un suivi régulier par les élus (pas de bilan annuel) ou d’une évaluation. Un PDIPR  (environ 6000 km) comprenant tous les types de randonnée non motorisée a été mis en place ainsi que des sentiers d’interprétation sur le thème de la botanique (5 km réalisés par les communes ou les collectivités de communes).

Protections nationales et européennes

La Charente compte 180 sites ZNIEFF dont 16 sites ENS (350 ha), 5 APB (500 ha) dont 2 sites ENS (88 ha), 2 réserves naturelles (90 ha) classées ENS, 19 sites Natura 2000 dont 10 comprennent 15 sites ENS, 31 sites inscrits dont un ENS, et 31 sites classés dont un ENS.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Il n’est pas l’opérateur des documents d’objectifs Natura 2000. Il n’existe aucun programme départemental de préservation d’espèces, d’inventaire de la biodiversité et d’études des écosystèmes, et aucun site ne fait l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS n’est pas perçue en Charente.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un document de sauvegarde, de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels a été réalisé par le Conseil général et 100 par le CREN. Un volet paysager est inclus dans le plan de gestion. Il est réalisé par un cabinet de paysagistes et mis en œuvre par les différents maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre. Il  n’a pas été prévu un plan de gestion du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

25 % des sites ENS gérés par les autres organismes sont aménagés en vue de leur ouverture au public soit 4 sites sur 16. Ce sont des espaces accessibles, ouverts (milieux secs), présentant un fort intérêt paysager ainsi que les espaces dont la fragilité des milieux et des espèces peut être épargnée. La fréquentation pose essentiellement des problèmes de dégradation ponctuelle des aménagements (barrières, panneaux…). Le passage de 4x4 et de motocross n’est pas contrôlé. La fréquentation a donc nécessité des aménagements particuliers tels que des barrières anti-véhicules et des chicanes piétons. Les réunions d’information et de concentration, les panneaux d’informations et les sentiers balisés permettent aussi de mieux gérer cette fréquentation. Cependant, aucune étude d’impact sur le paysage, la faune ou la flore n’a été réalisée.

Les équipements

C’est le CREN qui finance et réalise les équipements, qui sont essentiellement des panneaux informatifs (équipements légers uniquement). Il n’existe aucun équipement sanitaire.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Conseil général pratique la gestion déléguée avec les collectivités de communes en ce qui concerne les aires de stationnement, de pique-nique et l’entretien des espaces lacustres. Une gestion par convention de mise à disposition est en cours d’élaboration. 

Les principaux problèmes rencontrés sont résolus au cas par cas, de manière pragmatique. La surveillance et l’information du public n’est pas encore en place.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS (c’est le chargé de mission du Conservatoire) au sein de ses locaux, ainsi que d’un Comité de suivi constitué des comités locaux des sites CREN (élus, usagers…). Un cahier de gestion est également prévu dans le cadre de la convention avec le CREN. Aucune autre convention n’est pratiquée. Un bilan annuel des sites du CREN est réalisé chaque année. Un SIG (logiciel Map Info) non spécifique aux ENS et dédié à des cartographies diverses (gestion de l’eau, randonnées..) a été mis en place. Un tableau de bord et la définition d’indicateurs ne sont pas prévus pour le moment. 

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

La politique ENS ne semble pas être connue de la plupart des Conseillers généraux, des maires et partiellement des administrations. Seules les associations de protection de la nature semblent concernées.

Animation/éducation à l’environnement

C’est le CREN qui organise les animations sur les sites ENS, tandis que le Département aide au financement.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Différentes activités de pleine-nature, telles que la randonnée, la chasse, la pêche et le nautisme sont proposées sur les sites ENS gérés par le CREN et au niveau des lacs. Ces activités ont nécessité des aménagements de types stationnements, embarcadères. Certaines zones sont ouvertes à certaines périodes de l’année uniquement. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont prévus. 

Il existe pour l’instant peu de conflits entre politiques ENS et sports de pleine-nature.

Le Conseil général n’a pas mis en place la Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires.

· Evaluation des retombées économiques :

Un léger développement économique grâce à la fréquentation des sites et des sentiers a été constaté.

CHER

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Nathalie Dabert– Ingénieur - Chef de service

Tel : 02 48 27 80 11
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

Le Département du Cher ne possède pas actuellement de politique sur les ENS et ne perçoit pas la taxe départementale sur les ENS. Cependant, la charte départementale de l’environnement, signée le 15 avril 2003, marque l’engagement du département du Cher dans la réalisation d’un plan stratégique d’intervention dans le domaine de l’environnement et notamment en faveur de la protection et la gestion des espaces naturels. De plus, les pays du département mettent en œuvre des actions paysagères et/ou environnementales. L’année 2004 sera consacrée à une réflexion sur les ENS et particulièrement sur un inventaire des zones humides, et ce en partenariat avec le Conservatoire du patrimoine naturel de la Région Centre.

Le Département regroupe 290 communes, non concernées à ce jour par les ENS.

Un PDIPR comptant 1500 km de sentiers départementaux de randonnés touristiques (pédestres et VTT) a été mis en place.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Il n’y a pas d’ENS dans le département. 

Protections nationales et européennes

Le Département pas plus que d’autres opérateurs ne bénéficient du fonds LIFE-Nature. Il n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Il n’existe pas de programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études. Aucun site ne fait l’objet de labellisation particulière.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS n’est pas perçue par le département.

· Les acquisitions du Département :

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Il n’y a pas de document de gestion des milieux naturels ni de volet paysager intégré. Un plan de gestion du petit patrimoine rural et historique a été mis en place mais pas sur le département entier.
Les équipements

Pas de crédits au titre des ENS.

· Modes de gestion :

Seul un SIG dédié à l’information a été mis en place (logiciel GéoMap).

La CDESI n’ a pas été mise en place.

CORREZE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de l’aménagement et de l’environnement, Service de l’Environnement

Contact :

Marc Chatel– Directeur général adjoint

· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Sur les 286 communes du département, ¼ d’entre elles sont concernées par les ENS. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec la DIREN, l’EPCI, la Commune, le milieu associatif et le Conservatoire des Espaces Naturels du Limousin dans le cadre de conventions, co-financements et concertations.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Un inventaire départemental a été réalisé. Il est actuellement en cours de réactualisation dans le cadre du schéma départemental également en cours d’élaboration (achèvement prévu pour septembre 2004). Pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités.

Un document de programmation général concernant les objectifs de la politique est en cours d’élaboration en collaboration avec les acteurs concernés. 

Un PDIPR (150 km) comprenant pistes équestres, petites et grandes randonnées a été aménagé ainsi que des sentiers d’interprétation (10 km) sur les thèmes de la flore remarquable (maîtres d’œuvre : SI de la Tourbière de Longeyroux, association Nature 19, et commune de Pandrignes).

Protections nationales et européennes

Cf annexes.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-nature. Le Département n’apparaît pas dans les DOCOBS Natura 2000. Il n’existe pas de programme départemental de préservation d’espèces, d’inventaires ou d’études. Certains sites font cependant l’objet de labellisations.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS n’est pas perçue dans le Département.

· Les acquisitions du Département :

Pas d’acquisition en direct. Un soutien est assuré aux collectivités et au Conservatoire des ENS dans ce domaine.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Pas de document de gestion.

Ouverture au public

20% des sites (essentiellement tourbières) au niveau départemental sont aménagés en vue de leur ouverture au public. Pas d’étude d’impact réalisée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques, de randonnée, les maisons de la nature, les gîtes, les aires de détente, les observatoires et la prise en compte des personnes à mobilité réduite. Ces équipements légers sont à usage patrimonial et culturel, touristique et d’équipement public. Pas d’équipement sanitaire.

Le Département subventionne les sites ENS d’autres collectivités au cas par cas et selon l’intérêt des projets.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique ni la gestion directe ni la gestion déléguée.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS ainsi que d’un comité de suivi composé des différents acteurs concernés (élus, services de l’Etat, Conservatoire ENS…).

Pas de convention passée avec des propriétaires privés. Des conventions sont passées avec le Conservatoire et la Fédération départementale de la pêche.

Pas de bilan annuel des sites paysagers.

Un SIG est en cours d’étude.

Pas de tableau de bord.

Pas d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a réalisé un site internet et des plaquettes visant à informer le public de manière générale et/ou ciblée. Pas de charte graphique pour ces équipements.

La politique ENS ne semble pas être connue de la majorité des Conseillers généraux et des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise pas d’animations.

ANNEXES :

· Carte ZNIEFF de type I et II en Corrèze

· Recensement des espaces naturels du Limousin

CORSE-DU-SUD

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de l’Environnement

Contact :

Jean-Michel Di Rosa – Directeur

Tel : 04 95 29 13 66 ou 04 95 29 12 22
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection des paysages remarquables, des milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Le Conseil Général élabore sa politique ENS en partenariat avec la Région et les Communes dans le cadre de conventions et de co-financements mais aussi sous la forme de moyens humains sur le terrain.

Le Département compte 124 communes.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

· Prairies, maquis, plages et îlots (7550 ha) : ce sont des terrains acquis par le CELRL et par le Conseil Général de la Corse-du-Sud. Ils présentent un intérêt paysager de type littoral et patrimonial (falaises / îles) qui leur confère un attrait touristique. Ils sont cependant menacés par la sur-fréquentation (station balnéaire) et par la pression péri-urbaine et/ou urbaine.

· Milieux humides (étangs lagunaires et lacs de montagne) : ces sites acquis présentent des intérêts paysagers (littoral sur 181,2 ha et montagne sur 4,3 ha) et touristiques. Ils sont menacés par la sur-fréquentation (tourisme vert)

· Patrimoine rural (22 011 ha) : ces sites acquis présentent des intérêts paysagers (montagne et forêt) et touristiques. Ils sont menacés par la sur-fréquentation (tourisme vert) et les incendies.

Au total, le Département compte 29 746,5 ha de sites ENS acquis sur les 402 179 ha du territoire départemental.

Le Département dispose d’un inventaire départemental des ENS du Département de la Corse-du-Sud répertorié dans « l’Atlas 2000 des principales données environnementales région Corse » réalisé par l’Observatoire Régional de l’Environnement (structure associant la DIREN région de Corse et l’Office de l’Environnement de la Collectivité Territoriale de Corse dans le cadre du IIIème Contrat de plan Etat - Région). 

Cet ouvrage est réalisé à partir des données collectées et gérées par la DIREN de Corse dans le cadre du Système Informatique Géographique SIG, complétées grâce au concours d’organismes compétents (Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres (CELRL) délégation Corse, Conseil Général de la Corse du Sud, etc.). Les ENS y sont répertoriés par thème et sur carte à l’échelle 1/750000ème. 

Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités a également été réalisé sur carte. 

Il existe des documents de programmation (au sens de programmes prévisionnels d’activités) établis chaque année en fonction des demandes adressées au Conseil Général de la Corse-du-Sud et examinées par les services compétents de ce dernier (direction de l’environnement). 

Ces documents permettent notamment de planifier l’action du dispositif humain des Gardes des Espaces Naturels Sensibles (GENS) créé et mis en place depuis janvier 2003 grâce à la TDENS. 

En ce qui concerne les ENS propriétés du Conservatoire du Littoral dont le Conseil Général de la Corse-du-Sud est gestionnaire par convention en date du 30 juin 2000, un programme d’activités est établi par l’agent de la cellule technique agissant en collaboration avec le CELRL pour définir la nature des travaux à réaliser sur les sites concernés en application des plans de gestion prévus par le CELRL.

En ce qui concerne les ENS propriétés du Conseil Général de la Corse du Sud ou situés sur le territoire départemental, un programme d’activités doit être également réalisé en tenant compte d’une part, des demandes formulées par les communes, les associations, etc., et d’autre part, de leur implication dans les différentes protections et programmes (sites Natura 2000, programmes Zones Humides, etc.). Compte tenu de la jeunesse du dispositif, ce dernier ne s’est pratiquement déployé que sur les terrains du CELRL pour l’année 2003 et prévus pour 2004. L’année 2005 permettra d’intervenir dans des programmes d’actions plus spécifiques initiés en collaboration par les organismes compétents (DIREN, OEC).
Un rapport d’activités annuel (ou semestriel) est réalisé afin d’évaluer l’action accomplie en fonction du programme prévisionnel des travaux établi en début d’année, rapport soumis aux élus. Une évaluation est également prévue.

La mise en place d’un PDIPR est actuellement à l’étude. Pas de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

La surface total du territoire départemental de Corse-du-Sud est de 402 179 ha. Elle compte : 

· 36 058 ha de ZNIEFF de type 1 et 48 230 ha de ZNIEFF de type 2, soit 84 288 ha de ZNIEFF au total dont 20,95% sont également classés en ENS.

· 1 372,1 ha d’APB dont 0,34% sont également classés en ENS.

· 81 325 ha de Réserves Naturelles dont 20,22% sont des ENS.

· 85 976 ha de ZSC (Directive habitats) et 44 716 ha de ZPS (Directive oiseaux) soit au total 130 692 ha dont 32,5% sont également des ENS.

· 11 772 ha de sites inscrits et 7 547 ha de sites classés soit au total 19 319 ha dont 4,80% sont également des ENS.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Il n’existe pas de programmes de préservation d’espèces remarquables, d’études ou d’inventaires. 

Certains sites font l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003):

· des acquisitions foncières au niveau départemental mais aussi d’autres organismes bénéficiaires (informations non communiquées car relèvent de la direction des domaines)

· des études de type inventaires : subvention d’investissement d’un montant de 6554,50 € versée à l’office de l’Environnement de la Corse pour la réalisation d’une étude diagnostic dans le cadre d’un Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux.
· Des salaires pour un montant de 533 326,91 €
· Des opérations de gestion des sites : 
1- subvention annuelle d’investissement (152 449 €) et de fonctionnement (152 449 €) au Parc Marin International des Bouches de Bonifacio (PMIBB)  

2- Moyens financiers pour la valorisation et l’aménagement des sites dans le cadre du Contrat de Plan Etat Région 2000-2006, volet « Patrimoine environnemental »:

- mesure (16.3.1) :  subvention dans le cadre des Opérations Grand Site OGS : 

OGS Parata – Sanguinaires : subvention d’investissement d’un montant de 5 625 € correspondant aux frais d’organisation d’un concours en vue de la sélection d’un maître d’œuvre unique pour le projet d’ensemble ; nombre de sites : 1 ;  

- mesure (16.3.2) : subvention dans le cadre des opérations de mise en valeur des sites fréquentés du littoral et de l’intérieur : 

Opération « Mise en valeur des sites très fréquentés du littoral » : subvention versée au Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages lacustres d’un montant de 308 124,53 € ; nombre de sites : 8

· des travaux d’aménagement : travaux (aires de stationnement, travaux sur patrimoine bâti- tours et sentiers) sur 8 sites (cf ci-dessus)

· des chemins de randonnée non inscrits au PDIPR en partenariat avec le PNRC : aménagement du sentier du Taravo pour un montant de 60 979,61 € en 2000.

· Du matériel : acquisition de petit matériel /outillage (tronçonneuses et débroussailleuses) pour un montant de 17 652,64 €. Investissement prévisionnel 2004 : acquisition de 6 véhicules pour 180 000 €.

· Les acquisitions du Département :

Non communiquées

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Le Département de la Corse-du-Sud est d’une part, propriétaire de plusieurs sites naturels acquis au titre des Espaces Naturels Sensibles et, d’autre part, gestionnaire des propriétés du Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres acquises dans le département par convention cadre en date du 30 juin 2000 pour une durée de 6 ans.

Il existe des plans de gestion pour tous les ENS du CELRL dont le Conseil Général a la gestion soit  43 sites gérés. Ils contiennent un volet petit patrimoine rural et historique.

Des plans de gestion ont également été réalisés par le CELRL et des bureaux d’études spécialisés et mis en œuvre par le CELRL et le Conseil Général. Le volet paysager intégré est réalisé et mis en œuvre par le CELRL et le Conseil Général.

Ouverture au public

La plupart des sites départementaux (environ 80%) sont ouverts au public : la plupart des propriétés du CELRL (littoral et plages), les propriétés du Conseil Général situés sur le littoral (plages) et situés plus vers l’intérieur (forêt départementale).

Les nuisances liées à la fréquentation génèrent globalement des dégradations des espaces. Il s’agit principalement de la circulation des véhicules à moteurs, des toilettes sauvages dans les dunes et des détritus laissés sur place.

La fréquentation a nécessité des aménagements particuliers tels que la revégétalisation des dunes par la mise en place de ganivelles, la pose de clôtures pour la mise en défense de certaines parties de sites (limitation du piétinement de plantations, etc.). Des aires de stationnement pour véhicules sont aménagées et des sentiers sont délimités afin de canaliser la fréquentation.

Des études de fréquentation sont réalisées. 

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers de randonnée, la réhabilitation de petit patrimoine bâti, les aires de stationnement… Ces équipements sont situés sur les sites ENS et sont des bâtiments réhabilités. Ils sont à usage patrimonial et culturel mais aussi d’équipement public. On peut les qualifier de légers.

Des aires de stationnement ont été réalisées sur la TDENS. Les revêtements utilisés sont divers (tuff, terre, etc…)

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 43 sites. Les agents d’entretien territorial (fonctionnaires territoriaux issus d’un recrutement direct) sont rémunérés sur la TDENS pour un montant de 533 326,91 €. En sa qualité de gestionnaire des terrains du Conservatoire de l’Espace Littoral et des Rivages Lacustres et pour assurer l’entretien de l’ensemble des ENS du patrimoine départemental, le Département a procédé en 2003 au recrutement de Gardes des Espaces Naturels Sensibles, G.E.N.S, dont la mission est d’assurer la gestion quotidienne de ces sites naturels, en partenariat avec le Conservatoire du Littoral.

Le Département délègue aux communes et groupements de communes (syndicats) l’entretien régulier des sites et des équipements des ENS du littoral en collaboration avec l’action des GENS (nettoyage, réparation…).

Les principaux problèmes rencontrés concernent les déchets et les stationnements anarchiques. Les agents GENS effectuent le nettoyage régulier des surfaces concernées et assurent une mission de « police »  vis-à-vis des nuisances causées par les véhicules (surtout pendant la période estivale).

La surveillance et l’information du public sont assurées par les agents GENS. 

Suivi de gestion

Le Conseil Général dispose de responsables de la gestion des ENS (M. Jean-Michel DI ROSA, directeur, Direction de l’Environnement - CG 2A et Mme. Vanina CASTOLA, cellule Environnement, Direction de l’Environnement - CG 2A). Il n’y a pas pour l’instant de comité de suivi.

Pas de convention passée avec des propriétaires privés.

Une convention de gestion a été passée avec le CELRL.

Il n’y a pas de bilan annuel prévu. 

Un SIG (Map Info) a été mis en place pour les prévisions et la gestion. La cellule SIG est utilisée pour réaliser des cartographies permettant d’illustrer les périmètres géographiques des chantiers (travaux) à réaliser et réalisés (cartographies des programmes de travaux et des rapports d’activités annuels).

Pas de tableau de bord ni d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a mis à disposition du public un site internet et l’informe également par le biais de la presse écrite (quotidien régional). La communication est donc assurée de manière générale sur la politique ENS. Il n’existe pas de charte graphique pour ces équipements. La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations pour les scolaires. Les visites guidées et animations sur les sites ENS sont réalisées par la structure d’animation spécialisée subventionnée par le Département de la Corse-du-Sud (Atelier Permanent D’Initiation à l’Environnement Urbain, Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement d’Ajaccio APIEU-CPIE). Ces animations sont régulières tout au long de l’année.
Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée. 

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que promenades pédestres, équestres, vélo tout terrain, (etc..), sont proposées sur les sites gérés par le Département. Aucun aménagement particulier n’a été entrepris. 

Des agents du dispositif GENS assurent la surveillance.

Les relations entre politiques ENS et des Sports se basent sur des règles de bonne conduite et le respect de la loi sur la circulation des véhicules à moteur et 4x4. La CDESI n’a pas été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :

29 postes ont été créés au sein du Conseil Général pour la gestion des ENS. La fréquentation des sites et des sentiers a augmenté et entraîne des retombées économiques sur les micro-régions.

CÔTES D’ARMOR

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Randonnée et Espaces Naturels

Contact :

Daniel Maillard – Chef de service

Tel : 02 96 62 27 63
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale du Département en matière de protection des ENS se base sur la protection des paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques, la sensibilisation et l’ouverture au public. La TDENS est prélevée sure la totalité du Département depuis 1994. 37 communes ont fait l’objet d’acquisitions de terrains par le Département au titre des ENS. Le Conseil général élabore sa politique en partenariat avec EPCI et Communes dans le cadre de conventions et de co-financements.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

Zone intérieure (programme 1995) :

· Etangs (640 ha) menacés par l’abandon de la gestion des rives. 340 ha sont potentiellement ENS, 45 ha sont acquis.

· Bois, forêts (8700 ha) dont 4 600 ha sont des zones de préemption. Ils sont menacés par la présence d’enclos de chasse

· Landes, tourbières et autres milieux rares (2200 ha) menacés par l’abandon de la gestion et par le boisement (enclos de chêne)

Zone littorale (programme 1995) : 75 sites dont 12 acquis (les restants potentiels ou en cours)

Un inventaire a été réalisé par des bureaux d’études. Les ENS y sont répertoriés sur carte à l’échelle 1/10000ème. Pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités.

Il y a déjà eu 2 programmes d’intervention foncière du Département : en 1980 et 1995. Un nouveau programme est en chantier et doit être approuvé à la DM 2 de 2004. Ils font l’objet d’un suivi régulier par les élus et d’une évaluation permanente. Un PDIPR établi sur 6 000 kms et comprenant randonnées pédestres, équestres et VTT a été mis en place. Des sentiers d’interprétation ont été mis en place sur 35 kms sur les thèmes des estuaires, des ardoisières, du lait, des falaises, de la botanique, des landes, de l’automne et du son (maîtres d’ouvrage : Conseil général, Communes, Communautés de Communes , Associations).

Protections nationales et européennes

Le Département compte 26 sites ZNIEFF, 3 APB, une réserve naturelle, 16 sites Natura 2000, 7 sites inscrits ou classés et 110 ha classés en monuments historiques (3 sites) dont 100 ha sont également classés ENS. D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département ne fait pas l’objet des DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation des espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été entrepris. Certains sites sont labellisés.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003) :

· des acquisitions foncières au  niveau départemental pour un montant annuel de 63 243 €

· des études (inventaires, aménagements, suivi scientifique) à hauteur de 71 335 €

· des salaires pour un montant annuel de 276 992 €

· des opérations de gestion sur 42 sites à hauteur de 144 141 €

· des travaux d’aménagement (protection, sentiers, signalétique, mobilier) sur 30 sites pour un montant de 221 330 €

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR : aménagements sur 15 kms pour un montant de 108 562 € (le Conseil général est maître d’ouvrage)

· du matériel à hauteur de 44 212 €

· des actions de communication en partenariat avec les associations, les collectivités locales et l’Education Nationale pour un montant de 120 252 € : éditions grand public (guides, plaquettes, livrets de découverte), outils pédagogiques (CD Rom, livrets pédagogiques), expositions, manifestations (Maison-Nature), animations…

· Les acquisitions du Département :

14 500 ha, répartis sur 76 communes sont actuellement en zones de préemption. Ce sont le Département, le Conservatoire du Littoral et les Communes et structures intercommunales qui bénéficient du droit de préemption à l’intérieur de ces périmètres. Le Département a acquis sur la TDENS 10 sites (50 ha) par préemption, 80 sites (350 ha) à l’amiable, 10 sites (120 ha) par expropriation. Le Conservatoire du Littoral a acquis hors TDENS 430 ha par préemption, 610 ha à l’amiable et 100 ha par expropriation. Des bâtis étaient présents sur certains sites lors de l’acquisition : sites paysage d’intérêt historique ou destination animation et accueil du public sur les ENS, Maison de la Baie à Hillion, maison du Dourven, chalet du Grand Rocher, château de Gilles de Bretagne (ruine), Corps de garde (Yaudet, Erquy) et cas exceptionnels.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un plan de gestion est en cours de réalisation : étude préalable à la gestion de site (la Rigourdaine/Plouer et Vallée du Moulin de la Mer/Matignon).

Les plans de gestion des propriétés d’autres collectivités sont réalisés par des bureaux d’études et mis en œuvre par les collectivités concernées. Un volet paysager y est intégré selon la nécessité. Pas de plan de gestion du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

95% des sites départementaux sont ouverts au public. Les 5% restants sont fermés pour raison écologique. Les sites ouverts sont de type : boisements, landes, dunes. L’ouverture au public ne signifie pas que tout le site est accessible (ce n’est jamais souhaitable). Le choix d’implantation des parkings et le contrôle, voire la création ou la suppression de sentier est un acte de gestion  déterminant. La fréquentation de ces sites entraîne en effet la détérioration de la végétation, le ravinement du sentier, le dérangement de la faune et la sur-fréquentation. Des aménagements tels que suppression de sentiers, aménagement de l’assise des sentiers, modification des parkings, création d’enclos (restauration de la végétation), transplantations, ont par conséquent été effectués. Des monofils, des clôtures ont également été implantés sur les sites pour coordonner le public. Des études spécifiques sont entreprises. Des études d’impact (suivi de la végétation) ont été réalisées. Pour gérer la fréquentation, il faut orienter le flux de visiteurs et aménager les sentiers en conséquence, éloigner les parkings des zones sensibles et mesurer la fréquentation à l’aide d’éco-compteurs.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer les sentiers pédagogiques, les Maisons de la Nature, les observatoires (parfois), la prise en compte des personnes à mobilité réduite, les caillebotis, les emmarchements, les clôtures diverses, les enclos de pâturage. Les bâtiments peuvent être neufs ou réhabilités. 

Ces équipements légers sont à usage pédagogique et sont dédiés à la gestion des milieux naturels.

Les parkings réalisés sur la TDENS sont généralement engravillonnés, très simples. Pas de sanitaires mais ils sont envisagés dans le cadre de la politique d’aide aux collectivités (25%) en espaces naturels. Aucun équipement n’est subventionné auprès des collectivités locales par le Département, qui aide seulement aux travaux de génie écologique.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 50 sites. Les techniciens et administratifs titulaires (recrutés sur concours) sont payés sur la TDENS à hauteur de 276 992 € par an. Le Département ne pratique pas la gestion déléguée. Des conventions d’ouverture au public sont passées avec les propriétaires pour certains sites.

Trois techniciens ont chacun en charge un secteur géographique déterminé. Une surveillance étroite peut être ainsi conduite et des opérations d’entretien, d’aménagement et de valorisation sont réalisés en régie par le Conseil général. L’information du public est assurée par une signalétique adaptée, des dépliants et les livrets de découverte.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des sites au sein du service Randonnée et ENS. Pas de comité de suivi. Des conventions de gestion (suivies par le service) ont été passées avec des propriétaires privés. D’autres types de conventions ont été établies telles que convention de gestion (Locarn) et Convention Armor Nature pour la conservation des habitats. Un bilan annuel (qualitatif et quantitatif) des sites est réalisé. Un SIG (Map Info) a été mis en place ainsi qu’un tableau de bord dédié à l’aménagement et la gestion des sites. Pas d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développer différents outils de communication tels que site internet, CDRom pédagogique, guides (sentiers de découverte avec livrets), plaquettes (dépliants d’appel sur les sites naturels), expositions itinérantes et rubriques ponctuelles dans le Côtes d’Armor Magazine. La communication se fait de manière ciblée (soit site par site) ou plus générale. Des chartes graphiques ont été établies pour ces équipements (charte globale pour la collection de dépliants et de sentiers de découverte et une charte par site). La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations plusieurs fois par semaine en été et ponctuellement en période scolaire à l’adresse des établissements scolaires. Il finance également ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Des enquêtes de satisfaction ont été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

 Des activités telles que randonnée et escalade sont proposées sur les sites ENS gérés par le Département. Des entiers et des équipements d’escalade ont été aménagés à cet effet. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont implantés sur les sites. La fermeture de zones est prévue en cas de dégradation. Un système de comptage a été mis en place. Un contrôle permanent permet de réguler la fréquentation du public. La politique ENS a en charge les structures et les associations gèrent les animations. La CDESI a été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté : 5 postes directs et une dizaine de postes indirects ont été créés pour assurer la gestion des ENS. La fréquentation des sites et des sentiers a augmenté.

CREUSE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Pôle développement- Cabinet

Contact :

M. Doucet / Mme Balage – DGAS / chargée de mission

Tel : 05 44 30 23 35 / Tel : 05 44 30 23 16
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

Il n’y a pas à ce jour de politique ENS dans le département. Les efforts sont concentrés pour l’instant sur un seul site : Etang des Landes. Le département regroupe 260 communes dont 60 sont concernées par les sites Natura 2000. Il mène ses actions en partenariat avec la DIREN, la Région, la Commune, l’EPCI et le Pays dans le cadre de concertations, conventions et co-financements.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt mixte :

· Bassin de Gouzon (738 ha) dont étang des landes (110 ha, origine naturelle)

· Tourbière de l’Etang de Bourdeau (tourbière en radeau flottant, 39 ha)

· Vallée de la Vioure (280 ha) : mosaïque de milieux humides et de milieux secs

· Vallée de la Creuse (334ha) : landes sèches et haut lieu touristique

· Gorges de la Grande Creuse (506 ha) : vallée encaissée et forêt de pente

· Gorges de la tarde et Vallée du Cher, gorges de ravins, bois de pente et landes (947 ha)

· Landes et zones humides autour du lac de Vassirière (618 ha)

· Landes du Taurion, gorges sauvages, landes sèches et pelouses (1903 ha)

· Vallée de la Gartenpe (530 ha) : présence du saumon atlantique

· Haute vallée de la Vierne (1177 ha) : vallée sauvage

· Forêt d’Epagne (442 ha) : ensemble forestier sur substrat basique (gabbro) dans une région de sols acides

Ces sites sont tous des sites ENS acquis.

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé par la DIREN Limousin. Les ENS y sont répertoriés par thème et sur carte à l’échelle 1/25000ème (cf site internet de la DIREN Limousin : www.limousin.environnement.gouv.fr). 

Aucun inventaire réalisé pour les espaces acquis par d’autres collectivités.

Le Département n’a pas mis en place de document de programmation générale.

Un PDIPR est en cours de réalisation.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 105 sites ZNIEFF, 2 sites APB (Tourbière de l’étang de Bourdeau- 24 ha et la forêt Epagne- 81 ha), 11 sites Natura 2000, 26 sites naturels inscrits (2917 ha), 15 sites naturels classés (535 ha) et 35 000 ha de ZICO (Zones Importantes pour la Conservation des Oiseaux).

Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Il n’existe pas de programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études. Aucun site ne fait l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe :

· La Taxe a été abrogée à partir du 1er janvier 1996. Elle permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental ( solde de 53 000 € à ce jour)

· des études (aménagements)

· des travaux d’aménagement (aménagement et entretien) pour le site de l’Etang des landes

· Les acquisitions du Département :

Il n’y a pas de zones de préemption départementales. Le Département a acquis sur la TDENS un site (Etang des Landes, 110 ha) à l’amiable. Des hangars à bateaux, des pergolas et anguillères étaient présents sur le site lors de l’acquisition.

Pas d’estimation du nombre d’ENS acquis par les autres titulaires du droit de préemption.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

En cours de démarrage.

Ouverture au public

A faire.

Les équipements

Pas de TDENS donc pas de crédits ENS.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Pas de gestion directe.

Suivi de gestion

Pas de suivi de gestion.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Tout est à réaliser. Le Conseil général a mis en place un journal d’information, le magazine « la Creuse ». 2 articles sont parus depuis mars 2002. Il n’existe pas de charte graphique pour cet équipement.

Il semble que la politique ENS soit peu connue de l’ensemble des intervenants (Conseillers généraux, maires, associations et administrations).

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise ni ne finance aucune animation sur le site.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Pas d’activité proposée sur le site. Le Département met en place la CDESI (en cours). 

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté. La création d’un poste sur le site de l’Etang des Landes est envisagée.
DEUX-SEVRES

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Jean-Paul Baron – Responsable Paysage Espaces

Tel : 05 49 06 78 33
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur 4 priorités :

· mise en valeur et animation d’un site naturel majeur, propriété départementale

· la valorisation et la promotion des itinéraires de randonnée

· le soutien aux initiatives des partenaires

· la pédagogie aux espaces naturels

Sur les 330 communes du département, 37 sont concernées par les ENS (randonnées exclues). Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec la Région et l’EPCI dans le cadre de co-financements, conventions et concertations.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Il n’y a pas d’inventaire départemental des ENS ni des espaces acquis par d’autres collectivités. Aucun document de programmation n’a été prévu.

Le PDIPR 79 a été élaboré selon une vision exhaustive : inscription de tous les chemins ruraux ayant un intérêt pour la randonnée même s’ils ne sont pas le support d’itinéraires. Depuis 2004, la démarche initiée tend à identifier dans le PDIPR les itinéraires répondant à une qualité départementale définie dans une charte adoptée en 2003. 5000 km de linéaire sont inscrits au PDIPR. Des sentiers d’interprétation sur tous les thèmes associés au patrimoine et à l’environnement notamment (paysage, faune, flore et géologie) ont également été aménagés (maîtres d’ouvrage : communautés de communes).

Protections nationales et européennes

Le Département regroupe 350 ZNIEFF dont 18 ENS, 5 APB dont 1 ENS, une réserve naturelle regroupant 10 ENS,  10 sites Natura 2000 et 43 sites inscrits ou classés dont 4 ENS.

D’autres opérateurs que le département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études ont été entrepris. 

Globalement, tout site bénéficiant d’un financement au titre de la TDENS est considéré comme un ENS.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer ( chiffres relatifs à une moyenne annuelle sur 6 ans):

· des acquisitions foncières au niveau départemental uniquement pour un montant annuel de 33 000 €. Ces acquisitions ne concernent qu’un seul site et la randonnée (lignes SNCF déclassées notamment). Le CG 79 a par ailleurs décidé depuis 1993 de ne pas acheter d’autres sites et de ne pas financer des acquisitions. Par cette décision, la collectivité entend que la préservation d’espaces naturels soit une initiative locale, seule garantie pour une gestion pérenne ;

· des études (type inventaires, paysages, aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques et études foncières notamment) à hauteur de 20 000 € annuels ;

· des salaires à hauteur de 120 000 € en 2003 ;

· des opérations de gestion sur 25 sites pour un montant annuel de 12 000 € ;

· des travaux d’aménagement (restauration écologique, accueil du public, équipement pédagogique et randonnées) sur 25 sites principaux pour un montant annuel de       120 000 € ;

· des chemins de randonnée inscrits ou non au PDIPR : acquisitions de 29 km pour un montant de 80 000 € et entretien de 3765 km pour un montant de 20 000 € en partenariat avec les comités de randonnée et les collectivités (chiffres 2002) ;

· du matériel à hauteur de 4 000 € annuels ;

· des actions de communication (animations et outils pédagogiques) en partenariat avec des collectivités, des associations et des privés pour un montant de 15 000 € en 2003.

· Les acquisitions du Département :

Deux zones de préemption ont été définies : 139 ha répartis sur 4 communes. Les titulaires du droit de préemption dans ces zones sont le Département et les Communes et structures intercommunales.

Le Département a acquis sur la TDENS  4 sites (1 ha) à l’amiable.

20 ha ont été acquis à l’amiable hors TDENS par les autres titulaires.

Pas de bâtis présents sur les sites lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

7 documents de gestion ont été réalisés sous maîtrise d’ouvrage départementale. Des plans de ce type ont été réalisés pour les propriétés d’autres collectivités par des prestataires privés ou par le gestionnaire (si conservatoire d’espaces naturels) et mis en œuvre par le propriétaire ou le gestionnaire. Le volet paysager intégré est réalisé par un prestataire et mis en œuvre par le propriétaire ou le gestionnaire. 

Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100% des sites départementaux et des sites gérés par les autres organismes sont ouverts au public. 

Pas de problème lié à la fréquentation si ce n’est une sous fréquentation et donc une non reconnaissance de certains espaces qui nuît à la motivation des élus pour conduire les opérations de préservation et de valorisation. Il paraît essentiel qu’une activité, une vie sociale soit associée à chacun des espaces, d’où l’organisation par le CG d’animations ponctuelles « scientifiques et conviviales » et encadrées sur ces sites. Des stationnements ont été créés ou facilités. Des sanitaires ont été aménagés ponctuellement.

Pas d’étude d’impact.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, la maison de la nature (seul équipement financé sur la TDENS) et les observatoires. Ces équipements légers, correspondant parfois à des bâtiments neufs ou réhabilités, sont implantés sur les sites. Des parkings ont été réalisés sur la TDENS dans un souci d’intégration paysagère. Des sanitaires ont été implantés ponctuellement au  niveau de ces zones de stationnement.

Le Département subventionne les stationnements, les sanitaires, les sentiers pédagogiques et les observatoires sur les sites ENS non départementaux.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur un site avec le concours de personnel payé en partie sur la TDENS, soit un conservateur de site et un animateur de programme randonnée (FPT issu de recrutement externe et interne) pour un montant annuel de 120 000 €.

Le Département ne pratique pas la gestion déléguée.

Les conflits d’usage sont les principaux problèmes de gestion rencontrés. La surveillance et l’information du public sont assurées par la présence ponctuelle d’un agent du CG sur un site (40 jours par an).

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et d’un comité de suivi local par site. Des conventions ponctuelles sont passées avec des propriétaires privés. Elles sont fondées sur un cahier de gestion sommaire et sont suivies en interne. Des conventions sont également passées avec le Conservatoire d’espaces naturels dans le cadre d’une assistance technique aux porteurs de projet du département.

Pas de bilan annuel des sites.

Pas de SIG. Pas de tableau de bord.

La définition d’indicateurs est en cours sur un site.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département développe un programme d’animations. La communication se fait donc de façon générale sur la politique ENS. Pas de charte graphique pour ce type d’opérations.

La politique ENS ne semble être connue d’aucun des intervenants (conseillers généraux, maires, associations et administrations).

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations pour les groupes familiaux 2 à 3 fois par an (une semaine). Il finance également des prestations de ce type auprès de structures spécialisées. Des enquêtes de satisfaction ont été menées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que randonnées, pêche, planche à voile (partiel) sont proposées sur les sites ENS. Ces activités ont nécessité divers aménagements d’encadrement. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont implantés sur les sites concernés. La fermeture de zones est prévue en cas de dégradation tandis que certaines zones ne sont ouvertes qu’à certaines périodes de l’année. Un système de comptage a été mis en place. Le rôle de la médiation est également primordial.

La CDESI n’a pas été mise en place.

Un site est réglementé.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.

DORDOGNE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Catherine Guibert – Chef de bureau Milieux et Ressources naturelles

Tel : 05 53 06 80 23
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection des paysages remarquables et des milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Sur les 557 communes du département, environ 200 sont concernées par les ENS. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec les Communes, EPCI et le CAUE dans le cadre de conventions et co-financements.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Vallées : 11 sites ENS potentiels

· Tourbières et zones humides : 5 sites (ENS potentiels et sites acquis)

· Coteaux calcaires : 5 sites ENS potentiels

A intérêt écologique et paysager :

· Etangs et abords : 5 sites présentant un intérêt rural et patrimonial. Ils sont menacés par l’agriculture. Ce sont des ENS potentiels et des sites acquis.

· Landes : 7 sites présentant un intérêt rural et patrimonial. Ces sites sont des ENS potentiels, des sites en cours d’acquisition et des sites acquis.

· Forêts et boisements : 8 sites présentant un intérêt forestier et patrimonial. Ces sites sont des ENS potentiels et des sites acquis.

· Falaises et affleurements de rochers : 5 sites à intérêt patrimonial. Ces sites sont des ENS potentiels.

· Grottes : 3 sites à intérêt patrimonial. Ces sites sont des ENS potentiels.

· Causses : 6 sites présentant un intérêt rural et patrimonial. Ce sont des ENS potentiels.

· Réseau hydrographique : 5 sites à intérêt rural et patrimonial. Ce sont des ENS potentiels.

La réalisation de l’inventaire des ENS départementaux a été confiée eu CAUE et s’est effectuée en plusieurs étapes :

· Identification et hiérarchisation : 10 grandes régions naturelles

· Ajustement et découpage : 30 petites régions naturelles

· Classification des sites exceptionnels et des écosystèmes les plus représentatifs.

Les ENS sont répertoriés sur carte à l’échelle 1/4000ème et par intérêt (majeur, secondaire, local).

Pas d’inventaire pour les espaces acquis par d’autres collectivités.

Un rapport a été réalisé pour le vote de la politique ENS ainsi qu’un plan départemental de l’Environnement. En application de la loi de 1985 et suite à l’inventaire des ENS réalisé par le CAUE, l’Assemblée Départementales a retenu et voté les grands axes de sa politique. Pas de suivi régulier par les élus.

Un PDIPR a été mis en place sur 4900 km (inscrits ou en cours d’inscription). Il comprend randonnées pédestres, équestres et VTT. Des  sentiers d’interprétation sur les thèmes de la forêt ; des étangs, des prairies calcaires, des landes et des tourbières ont également été aménagés grâce à l’intervention en maîtrise d’ouvrage du Conseil général de la Dordogne, des collectivités locales ou groupements et du Conservatoire Régional des Espaces Naturels d’Aquitaine.

Protections nationales et européennes

Non communiqué.

Le Département ne bénéficie pas du fonds Life-Nature et n’est pas l’opérateur des DOCOBS Nature 2000. Il n’existe pas de programmes départementaux de préservation d’espèces, d’inventaires et d’études mais le Département participe à des programmes régionaux (vison d’Europe, cistude, grenouille taureau). Aucun site ne fait l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2002):

· des acquisitions foncières au niveau départemental et d’autres organismes

· des études de type inventaires, paysages, aménagements, plans de gestion et suivis scientifiques à hauteur de 283 585,78 € 

· des salaires à hauteur de  286 617 €

· des opérations de gestion sur 3 sites à hauteur de 76 099,95 €

· des travaux d’aménagement de type pose de panneaux, sanitaires et sentiers de découverte sur 3 sites

· des chemins de randonnée (aménagements, entretien) en partenariat avec  les communes ou groupement à hauteur de 40 267,72 €

· du matériel à hauteur de 1 857, 09 €

· des actions de communication (dépliants, affiches, posters) à hauteur de 28 324,55 €

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption (200ha) par le Département  sont réparties sur 5 communes. Le Département a acquis sur la TDENS un site (1 ha) à l’amiable (3 sites sont également en cours d’acquisition). Le coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone rurale est de 0,15€ par m². Pas de bâti sur les sites lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

4 plans de gestion ont été réalisés pour les milieux naturels du Département. Des plans pour les propriétés d’autres collectivités ont également été réalisés par des bureaux d’étude et associations et mis en œuvre par le Département, les collectivités et des associations.

Ouverture au public

100% des sites départementaux sont ouverts au public (étangs, tourbières, forêts, coteaux calcaires, landes). Il y a relativement peu de problèmes de piétinement et de dégradations sur les aménagements. Les sentiers de découverte et d’interprétation ont été aménagés de manière à ce que le public soit canalisé. L’accès aux handicapés a été mis en place et des toilettes sèches ont été installées. Pas d’études d’impact. La canalisation des flux se fait sur des parcours ou dans des lieux déterminés.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers de randonnée, sentiers pédagogiques, maisons de la nature, aires de détente, observatoires, prise en compte de la circulation des personnes à mobilité réduite et installation de toilettes sèches. D’une manière générale, ce sont des équipements neufs. Ils sont à usages d’exploitation, d’équipement public, touristique, patrimonial et culturel (ferme classée monument historique). Ce sont des équipements légers.

Des parkings paysagers d’accès gratuit ont été aménagés. L’intégration paysagère est prioritaire (revêtements en graviers et plantations de type originelle). Les toilettes sèches ont été implantées sur les parkings paysagers. 

Le Département subventionne auprès des collectivités  les mêmes équipements que sur le sites départementaux.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 5 sites. Les agents d’entretien de la fonction publique territoriale (recrutés sur concours) sont employés sur un site et sont payés sur la TDENS.

Le Département délègue la gestion piscicole et halieutique à une association locale de pêche pour les espaces concernés par les plans d’eau. 

Pas de convention de mise à disposition. L’entretien et le nettoyage des sites sont assurés en régie par les services départementaux. Des conventions de ramassage de déchets ont été établies avec les syndicats intercommunaux. Les agents du Conseil général assurent la surveillance et l’information (de manière saisonnière ou à la demande). Des livrets d’accueil et des dépliants sont disponibles dans les offices de tourisme ou syndicats d’initiative.

Suivi de gestion

Le chef de bureau des Milieux et ressources naturelles est chargé de la gestion des ENS. Des comités composés des représentants des services concernés du Département, d’élus, des représentants des collectivités et associations partenaires, en assurent le suivi. 

Des conventions ont été passées avec des propriétaires privés. Les mesures de gestion sont basées sur un cahier des charges et suivies par un technicien ENS.

Différents partenariats ont été entrepris avec le CAUE, le Parc Naturel Régional du Périgord et Limousin, la Fédération Régionale des Associations de Protection de la
Nature du Sud-Ouest , la Ligue de Protection des Oiseaux et le Conservatoire Régional des Espaces Naturels d’Aquitaine.

Il n’y a pas de bilan annuel des sites. Un SIG est en cours d’installation. Il concerne les études, la gestion et les prévisions dédiés l’ensemble des services départementaux.

Pas de tableau de bord. Pas d’indicateurs.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département met à disposition un site internet, des guides, des plaquettes, posters et affiches. Globalement, la diffusion de l’information est effectuée site par site. Une charte graphique globale pour l’ensemble des ENS a été établie pour ces équipements.

La politique ENS semble être peu connue des Conseillers généraux et des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise à la demande des animations pour tous publics (sauf en période estivale où une sortie est planifiée chaque semaine). Il finance également ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Des enquêtes de satisfaction ont été menées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités telles que baignade, activités sportives et randonnées sont proposées sur les ENS propriétés du département. Un poste de secours , des aires de jeux et des balisages ont été aménagés en conséquence. Des panneaux de sensibilisation ont été posés sur les sites. La fermeture de zones est prévue en cas de dégradation du milieu. Des zones de protection ont été définies en fonction des milieux. Un système de comptage a été installé. Ces activités ont un faible impact sur le milieu dans la mesure où elles sont pratiquées dans les zones les moins sensibles. Le Département pratique la gestion concertée avec les partenaires et notamment avec le Service Sport du Département.

La CDESI n’a pas été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté :

7 postes ont été créés pour gérer ENS et PDIPR. La fréquentation des sites et sentiers a augmenté et l’aspect « communication » se développe (éducation à l’environnement).

DOUBS

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Olivier Erard –  Chef de service

Tel : 03 81 25 81 37
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection de milieux spécifiques et sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Sur les 594 communes du Département, 3 sont concernées par une zone de préemption ENS. 

Le Conseil général élabore sa politique ENS en étroite concertation avec les EPCI et communes.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Pas d’inventaire réalisé ni de document de programmation.

Un PDIPR a été mis en place sur 93 km en 2003. Il concerne essentiellement les promenades de type familiales. 650 km devraient être inscrits à plus ou moins long terme. Des sentiers d’interprétation sur les thèmes du karst et des tourbières ont également été aménagés sous maîtrise d’ouvrage des collectivités locales (communes et communautés de communes).

Protections nationales et européennes

Le Département ni les opérateurs ne bénéficient d’aucun type de subvention. Il n’y a pas de programmes départementaux de préservation, d’inventaires ou d’études ni de sites labellisés.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003) :

· Des acquisitions foncières au niveau d’autres organismes que le département pour un montant de 3 127 € 

· Des études de type inventaires, aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques à hauteur de 22 170 € 

· Des travaux d’aménagement (restauration de zones humides, aménagement pour l’ouverture au public) sur 3 sites pour un montant de 93 823 €

· Des chemins de randonnée inscrits au PDIPR (travaux d’aménagement sur 35 km et d’entretien sur 19 km)

· Des actions de communication

· Les acquisitions du Département :

Il existe une zone de préemption, d’environ 73 ha, répartie sur 3 communes. Ce sont les communes et structures intercommunales qui bénéficient par substitution du droit de préemption.

Il n’y a pas de politique d’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Pas de plan de gestion.

Ouverture au public

Sans objet.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements légers pour les sentiers pédagogiques et de randonnée. 

· Modes de gestion :

Type de gestion

Pas de gestion directe ni de gestion déléguée sauf en ce qui concerne l’entretien courant du PDIPR. Le PDIPR entraîne par ailleurs de nombreux conflits d’usage avec la circulation de véhicules. Ce sont les communes et communautés de communes qui en assurent la surveillance ainsi que l’information du public.

Pas de convention de mise à disposition.

Suivi de gestion

Pas de responsable de la gestion au sein du CG ni de comité de suivi. Aucun type de convention n’a été pratiqué excepté avec les communes et communautés de communes pour le PDIPR.

Pas de bilan annuel des sites.

Un SIG dédié à la gestion a cependant été mis en place sous le logiciel Géoconcept. L’élaboration d’un tableau de bord et la définition d’indicateurs sont en cours de réflexion.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département n’a pas développé d’outils de communication. Des associations interviennent dans les écoles (hors crédits TENS).

La politique ENS semble ne pas être connue des différents intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise pas d’animations mais il finance ce type d’opérations auprès de structures spécialisées.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Pas d’activités de pleine-nature. Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Pas de développement économique constaté.

DRÔME

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Anne Sarles – Chargé de mission EN

Tel :  04 75 79 81 75 – Fax : 04 75 79 27 30
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection de milieux spécifiques, les paysages remarquables et enfin la sensibilisation à l’environnement. Sur les 371 communes du département, 250 communes sont concernées par les 184 ENS, soit 12% du territoire. Le Conseil général élabore la politique ENS en partenariat avec la DIREN, la Région, l’EPCI et la Commune dans le cadre de concertations.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique

· Forêts : 77 sites soit 38250 ha

· Landes, guarrigues et prairies : 40 sites soit 21880 ha

· Milieux rocheux : 21 sites soit 15022 ha

· Milieux humides : 28 sites soit 1016 ha

· Milieux sableux : 4 sites soit 725 ha

·  Milieux agricoles : 4 sites soit 580 ha

· Milieux aménagés : 10 sites soit 1384 ha

Au total, on recense 78 857 ha de sites ENS, qui ne sont pas forcément propriétés du Département.

Un inventaire des ENS a été réalisé sous maîtrise d’ouvrage départementale par un prestataire (association naturaliste). Il a été élaboré à partir de la banque de données ZNIEFF complétée si nécessaire. Les ENS y sont répertoriés par thème et par carte. Chaque site fait l’objet d’une fiche A4 comprenant des renseignements administratifs, la superficie, la typologie des milieux, une cotation selon les préservations et le développement du tourisme vert, ainsi qu’une carte. Un inventaire sur carte des espaces acquis par d’autres collectivités a également été réalisé. Une charte départementale issue de l’inventaire ENS et définissant les priorités d’intervention a été approuvée par la délibération du CG en 1991 mais n’a pas été modifiée depuis ce jour (pas de suivi ni d’évaluation).

Un PDIPR a été mis en place ainsi que des sentiers d’interprétation sur les thèmes de la faune et la flore, la géologie. Il n’existe pas d’inventaire exhaustif des sentiers pédagogiques. La maîtrise d’ouvrage peut être portée par les communes, l’EPCI, les PNR sans retour d’information obligatoire au Département. Une base de données, concernant les sentiers de découverte, a été créée à partir d’un inventaire réalisé après enquête en 2000. Les thèmes ont été identifiés et les itinéraires localisés mais non vérifiés sur le terrain.

Protections nationales et européenne

Le Département compte 184 sites ZNIEFF (78 857 ha), également classés ENS, dont 4 réserves naturelles (1965 ha), 13 sites inscrits ou classés (7 581 ha) et un site monument historique de 30 ha. On distingue les sites Natura 2000 (34 998 ha), non classés ENS.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’apparaît pas dans les DOCOBS Natura 2000. Il n’existe pas de plan départemental de préservation d’espèces remarquables, d’inventaire ou d’étude. Aucun site ne fait l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

· La TDENS permet de financer (chiffres 2003) :

· des acquisitions foncières au niveau départemental et d’autres organismes bénéficiaires à hauteur de 5,5M€ annuels

· Des études (inventaire, aménagements, plan de gestion, suivi scientifique, fréquentation…) à hauteur de 10 000 €

· Des salaires pour un montant annuel de 190 000 €

· Des opérations de gestion sur environ 10 sites pour un montant de 145 000 €

· Des travaux d’aménagement (réhabilitation de refuges, aménagements de points d’eau et de clôtures pour les pâturages extensifs, signalétique, réhabilitation de bergeries, aménagement de pontons…) sur une dizaine de sites à hauteur de 140 000 €

· Des chemins de randonnée inscrits au PDIPR

· Du matériel pour un montant de 20 000 €

· Des actions de communication telles que réalisation de plaquettes, la signalétique sur les sites (panneaux d’accueil) en consultation avec le CPIE (Centre Permanent d’Initiatives pour l’Environnement), les prestataires privés…(montant variable)

· Les acquisitions du Département :

Le Département a mis en place 5 317 ha répartis sur 6 communes en tant que zones de préemption. Aucune préemption en dehors du Département n’a été mise en place à ce jour. Le Département a acquis sur la TDENS 2 sites (420 ha) par préemption, 4 sites (3046 ha) à l’amiable, un site (2500 ha) par expropriation. 7 sites (250 ha) ont été acquis à l’amiable par les Communes ou l’EPCI après intervention financière départementale (TDENS).

Coût moyen d’acquisition d’un ENS :

Forêt : 2150€/ha
Landes et alpages :  840 €/ha

Milieux humides : 620 €/ha

Certains sites (d’alpages ou forestiers) présentaient des bâtis lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Deux documents de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels ont été mis en place pour le Département ainsi que pour les propriétés d‘autres collectivités (réalisés par les associations et les bureaux d’études et mis en œuvre par les collectivités propriétaires). Pas de volet paysager ou du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100% des sites ENS sont aménagés en vue de leur ouverture au public. La fréquentation peut parfois poser des problèmes, notamment pendant la période délicate du brâme du cerf dans le massif forestier. L’ouverture des sites a donc nécessité des aménagements particuliers tels que observatoires, plaquettes d’information, gestion de la fréquentation renforcée à l’automne par les éco-gardes, signalétique adaptée et mise en place d’une charte de bonne conduite (en direction des photographes et AMM). L’équipe des éco-gardes assure la gestion directe de la fréquentation sur les sites au travers de missions d’éducation, de sensibilisation, d’information et de surveillance. En période sensible, l’ONF est appelée en renfort le cas échéant.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer  des équipements pour les sentiers pédagogiques et la prise en compte des personnes à mobilité réduite. Ces équipements (bâtiments réhabilités) à usage d’exploitation, d’habitation et d’équipement public sont situés sur les sites. Des parkings gratuits (non imperméabilisés en surface et plantés) ont été aménagés sur la TDENS ainsi que des équipements sanitaires près des refuges ou des points de fréquentation. Le Département subventionne, au cas par cas et selon les enjeux écologiques, des équipements pour les sites ENS d’autres collectivités.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 7 sites (6000 ha) à l’aide de personnels payés sur la TDENS. Il emploie des ingénieurs, des techniciens éco-gardes (titulaires et auxiliaires) pour un montant annuel de 190 000 €. Le Département ne pratique pas la gestion déléguée. Des conventions de mise à disposition ont été passées avec des agriculteurs et éleveurs transhumants principalement.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et de comités de suivi. Il existe un comité de suivi par site départemental ou acquis par les communes/EPCI grâce à la TDENS. Ils sont constitués de tous les acteurs, partenaires locaux et institutionnels (collectivités, associations naturalistes, chasseurs, pêcheurs, randonneurs, éleveurs, agriculteurs, usagers sportifs…). Des conventions, fondées sur un cahier de gestion (plan) et suivies par le partenaire scientifique et le CG, sont passées avec des propriétaires privés. Des conventions de gestion écologique et autres sont également passées avec les agriculteurs et éleveurs, les associations.

Pas de bilan annuel des sites paysagers.

Un SIG (logiciel MapInfo) a été récemment mis en place afin d’avoir une vision gestionnaire (historique, etc..) puis bientôt prospective (travaux, suivis..).

Un classeur de fiches ENS (par site géré, ou en convention) contenant des informations sur les enjeux principaux (écologiques, paysagers..), les travaux en cours, les suivis scientifiques, ainsi que les éléments financiers (dépenses/recettes sur l’année écoulée, rappels des dépenses et recettes depuis l’acquisition).

Des indicateurs ont été définis au travers des suivis scientifiques.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé un site internet, des plaquettes et réalisé des expositions d’itinéraires disponibles sur demande. La communication se fait de manière ciblée mais aussi générale. Pas de charte graphique pour ces équipements.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants exceptés des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise que peu d’animations en direct. Il a mis en place des chartes d’animation au travers d’accompagnateurs, animateurs-nature, CPIE…(financement départemental). Ces animations sont dédiées à un public scolaire et ont lieu sur demande. Des enquêtes de satisfaction ont été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature (randonnées pédestres, équestres, raquettes, ski de fond et alpins, VTT, parapente, escalade, spéléologie, snow kite, chiens de traîneaux…) sont organisées sur tous les sites (sauf si fragilité particulière des milieux, et animations parfois soumises à une autorisation départementale). Ces activités ont nécessité la mise en place d’un règlement intérieur (chiens de traîneaux), de signalétique pour les alpages (randonnées pédestres et équestre) et un zonage des secteurs autorisés (kite-surf). Des panneaux de sensibilisation sont implantés sur les sites, une médiation humaine est assurée par les éco-gardes. Des zones ne sont ouvertes qu’à certaine période de l’année tandis que d’autres sont fermées an cas de dégradation du milieu (lors de la période du brâme du cerf par exemple). La fréquentation a peu d’impacts visibles : parfois érosion des sentiers mais peu de dérangement de manière générale (résultats des suivis scientifiques). Un système de comptage a été mis en place afin d’ estimer la fréquentation.

La politique environnementale est prise en compte dans le schéma départemental des APPN (informations des associations et des professionnels des APPN, chartes d’animation et de bonne conduite…). Des partenariats et des conventions sont mis en place avec les professionnels. La CDESI a été mise en place. Un règlement a été établi sur certains sites mais il a une portée juridique relativement réduite. 

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.

ANNEXES :

· Plan de gestion du marais des Bouligons

· Carte des ENS acquis, gérés ou financés par Dép.

· Dépliant sur « Drôme, du Vercors à la Provence »
ESSONNE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Conservatoire des espaces naturels sensibles

Contact :

MC. Bonin Rabelle et D. Pecquet 

Chef de service et Chef de service adjoint au Conservatoire des ENS

Tel : 01 60 91 97 34  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS de votre Département se base sur la protection de paysages remarquables, de milieux spécifiques, la sensibilisation à l’environnement, la protection de la nature ordinaire et des corridors écologiques. La stratégie partenariale (collectivités, scientifiques, associations) est également un point fort de la stratégie globale. 193 communes sur 196 sont concernées par un ou des ENS. Le Conseil général élabore la politique ENS  en partenariat (convention, concertation, cofinancement) avec la DIREN, L’EPCI et la Commune.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique

· Pelouses calcicoles (940 ha) menacées par l’abandon et la pollution, dont 153 ha zone de préemption en cours d’acquisition et 23,5 ha d’ENS acquis par le Département.

· Landes et platières gréseuses (210 ha) , menacées par le reboisement naturel et la sur-fréquentation (motocross, VTT, décharges sauvages) dont 22 ha zone de préemption en cours d’acquisition et 28 ha d’ENS acquis par le Département.

· Carrières et sites géologiques (310 ha) menacés par l’abandon, le pillage, les décharges sauvages, dont 57 ha zone de préemption en cours d’acquisition et 3,82 ha d’ENS acquis par le Département.

A intérêt mixte

· Bois et forêts (34 510 ha) menacés par la pollution, le mitage, le périurbain, dont  5948 ha zone de préemption en cours d’acquisition et 9919 ha d’ENS acquis ( acquisitions domaniales : 6895 ha, régionales : 980 ha, départementales : 668 ha, communales : 1052 ha, autres  :324 ha)

· Milieux humides (5 650 ha) menacés par le mitage, la pollution, le périurbain et le rural, dont 1653 ha zone de préemption en cours d’acquisition et 400 ha ENS acquis(dont 358 ha par le Département)

· Vergers, prairies, autres espaces agricoles (1000 ha) menacés par le mitage et le périurbain, dont 478 ha zone de préemption en cours d’acquisition et 67 ha d’ENS acquis par le Département

Le Département dispose également de chemins de randonnées pédestres (1000km) et équestres (500km). Pour le PDIPR, les ¾ du département ont été inventoriés, les chiffres indiqués sont donc minimums.

Un inventaire départemental a été réalisé en interne en croisant des données (paysages, ZNIEFF, documents urbanismes, études) et en se basant sur des visites de terrains et sur une consultation des communes et des associations locales de l’environnement. Les ENS y sont répertoriés en fonction des types de milieux et sur une carte par commune à l’échelle 1/25000ème. Un inventaire des espaces acquis par des collectivités répertorie également les ENS par thème, par propriétaire et sur carte à différentes échelles (selon la précision souhaitée). Un document de programmation concernant les objectifs de la politique a été élaboré sur une durée de 5 ans à partir de l’inventaire des ENS hiérarchisés et en fonction des orientations de l’élu en charge dans ce domaine. Il est adopté par l’Assemblée départementale et fait l’objet d’un suivi régulier par les élus et d’une évaluation à chaque renouvellement de la programmation. Le Département est actuellement dans sa 3ème programmation.

Un PDIPR comprenant randonnées équestres et pédestres a été mis en place ainsi que des sentiers d’interprétation de 100km (« Boucle le chemin des marais », « Et au milieu coule la Juine ») mis en œuvre par le Département et les Communes sur les thèmes de la flore, la faune, le petit patrimoine, la géologie et des paysages.

Protections nationales et européennes

Le département compte 172 ZNIEFF de type 1, soit 3172 ha (1,174% du territoire) et 16 ZNIEFF de type 2, soit 16381 ha (9% du territoire), dont la totalité est classée ENS. Il comprend  470,35 ha d’APB (soit 5 sites) ; 107,4 ha de réserves naturelles (soit 5 sites) et 705 ha de sites Natura  2000 (soit 6 sites). 100% de ces sites sont également concernés par les ENS. La plupart des sites inscrits ou classés sont des ENS lorsqu’ils comportent des espaces naturels. Le Département ainsi que d’autres opérateurs bénéficient du fonds LIFE-Nature. Il n’apparaît pas dans les documents d’objectifs Natura 2000 car la plupart des sites Natura 2000 sont la propriété du Département (le Conseil général est étroitement associé à leur élaboration). Des programmes départementaux de protection d’espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été mis en place. Aucun site ne fait l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe :

· La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières pour un montant annuel de 1 470 736€ au niveau départemental et de 275 972€ au niveau des collectivités locales (2003)

· Des études (inventaires, paysages, aménagements, plan de gestion et suivi scientifique) à hauteur de 234 535€ (2003)

· Des salaires pour un montant annuel de 821 482€ (2003)

· des opérations de gestion de sites à hauteur de 450 993€ (2003)

· des travaux d’aménagement (réhabilitation de cheminements, enlèvement de cabanons et équipements vétustes-pontons, passerelles, observatoires, enclos pâturage, passerelles, pont-levis, parking, panneaux d’information, travaux de réhabilitation de milieux naturels-milieux forestier, ouverts…) sur l’ensemble des sites couverts par un plan d’aménagement  et de gestion à hauteur de 704 777€ (2003)

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR ou non (mais pris en compte dans l’inventaire ENS) en partenariat avec les collectivités locales, CODERANDO (fédération départementale randonnée)

· du matériel pour un montant annuel de 66 607€ (2003)

· des actions de communication (expositions, animations, plaquettes) en partenariat avec les collectivités et les associations pour un montant de 77 170€ en 2003

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption concernent 8311 ha répartis sur 71 communes, dont 5470 ha par le Département, 244 ha par l’Agence des Espaces Verts et 2327 ha par les Communes et structures intercommunales. Le Département a acquis 148 sites (269,76 ha) par préemption sur la TDENS, 59 sites (310,78 ha) sur la TDENS et 9 sites (563 ha) hors TDENS à l’amiable.

Les collectivités locales ont acquis 103 sites (251,28 ha) par préemption (sur TDENS) et 84 sites (338,75 ha) à l’amiable (sur TDENS). L’Agence des Espaces Verts a acquis 266 sites (53,28 ha) par préemption (hors TDENS) et 2 sites (200 ha) à l’amiable (hors TDENS).

Coût moyen d’acquisition d’un ENS :

En zone périurbaine : 5,34€ / m²

En zone rurale : 3,64€ / m²

Certains sites (marais, boisements) présentaient des bâtis lors de l’acquisition. Ils sont démolis sauf exception, où une vocation pédagogique leur est conférée (ex : projet de maison de l’environnement).

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

10 plans de gestion et d’aménagement ont été mis en place au niveau départemental selon la méthodologie des réserves naturelles et un schéma directeur sur une vaste entité écologique. Le Conseil général et les collectivités propriétaires ont également réalisé et mis en œuvre des documents de ce type selon la même méthodologie dans le cadre de conventions de gestion (avec aide financière du Département). Des plans de gestion simplifiés sont annexés. Un volet paysager et un volet petit patrimoine rural et historique sont intégrés au plan de gestion.

Ouverture au public

75% des sites départementaux et 100% des sites gérés par d’autres organismes sont aménagés en vue de leur ouverture au public :

· ouverture totale des forêts départementales, plaines agricoles et vergers

· ouverture partielle dans le temps ou dans l’espace de marais aménagés spécifiquement (promenade et pêche)

· en visites guidées uniquement, les sites présentant un fort intérêt écologique ou un risque pour le public (marais, pelouses calcicoles, platières gréseuses, sites géologiques et chiroptériques)

La fréquentation favorise le vandalisme, les feux, le camping sauvage, la dégradation de mobiliers, la circulation d’engins (quad, VTT dans des zones non autorisées), le braconnage (pêche et chasse) et le piétinement des berges tourbeuses…Des aménagements particuliers ont donc été entrepris tels que balisage des cheminements, réalisation d’un pont-levis pour isoler certaines zones, observatoires, panneaux d’information et de signalisation. Des études d’impact ont été réalisées. Pour remédier au piétinement trop important d’une berge tourbeuse, un platelage en bois a été mis en place et le site n’est ouvert qu’à certains jours de la semaine (des palissades ont été mises en place au droit des arrivées dans les observatoires pour limiter le dérangement de l’avifaune). Des documents de communication (diffusion des supports adaptée à la sensibilité du site), l’information au public par des panneaux et la surveillance par des gardes-animateurs départementaux chargés d’informer et d’intervenir assurent une meilleure gestion de la fréquentation.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers de randonnée et sentiers pédagogiques, les maisons de la nature, les aires de détente, les observatoires et pour la prise en compte de la circulation des personnes à mobilité réduite. Ces équipements sont situés sur les sites ENS et sont à usage patrimonial et culturel, d’exploitation, d’équipement public et pour le gardiennage de sites. Les bâtiments sont réhabilités (maison de la nature). Les équipements de découverte du patrimoine sont légers, contrairement aux équipements d’exploitation (gardiennage) et à la maison de la nature. Des parkings gratuits (revêtements en grave, plantations ou maintien de haies, délimités par des plots en bois, poubelles et panneaux d’information en bois) sont réalisés sur la TDENS. Le Département subventionne des cheminements, des observatoires, des panneaux d’information, un parking type forestier, des bancs, des poubelles et des équipements pastoraux sur les sites ENS des collectivités.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 25 sites. Il emploie sur la TDENS des rédacteurs, adjoints administratifs, ingénieurs, techniciens, agents d’entretien, agents de maîtrise (personnels administratifs et techniques) dans le cadre de la fonction publique territoriale et pour un montant annuel de 821 482€ (2003). Le Département pratique également la gestion déléguée (aménagement et gestion) au travers de l’ONF pour les forêts départementales, de l’association pour la réserve des sites fossilifères, des communes pour les sites ouverts à la pratique de la pêche. Des conventions de mise à disposition ont été mises en place avec des agriculteurs (parcelles de terre) et une association (école de pêche). Pour réprimer le braconnage (chasse et pêche) et le vandalisme, des gardes-animateurs départementaux assurent la surveillance des sites et l’intervention des forces de police (CSP,ONC, police, gendarmerie) s’avère parfois nécessaires. La pose de barrières en entrée de chemins ruraux et les opérations de sensibilisation (chantiers de bénévoles) limitent les dépôts sauvages. 

Pour contrer le problème du mitage par une urbanisation précaire, le Département tend à acquérir les zones en vue de les démolir.

La surveillance, les animations auprès des scolaires, les chantiers bénévoles, les conférences et les expositions sont assurés par une équipe de 5 gardes-animateurs depuis 1999 (anciens emplois-jeunes pérennisés dans le cadre d’emploi des techniciens). Un arrêté de réglementation du Président du Conseil général a été décidé. Il apparaît également sur les panneaux en entrée de site. 

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un ingénieur et de 4 techniciens qui suivent directement la gestion des ENS ainsi que d’un Comité de suivi composé d’administrations d’Etat, de collectivités, d’associations, de spécialistes, d’usagers (Comités ou observatoires par site ou entité : 3 au total). Des conventions fondées sur un cahier de gestion et suivie par le Conseil général sont pratiquées avec des propriétaires privés. D’autres conventions sont également mises en place avec le Syndicat de rivière, le Muséum d’Histoire Naturelle (Conservatoire botanique national du bassin parisien), les fédérations de Chasse et de Pêche. Dans le cadre du rapport d’activités des services, un bilan annuel des interventions est réalisé.

Un SIG (logiciel Arc gis) est dédié au suivi de recensement, aux zones de préemption, aux acquisitions, à la gestion, à l’aménagement, aux études et aux prévisions. Un tableau de bord concernant le suivi de la mise en œuvre des orientations de la politique ENS a été réalisé. Dans le cadre d’une démarche Agenda 21, la définition d’indicateurs opérationnels qualitatifs et quantitatifs (surfaces, biodiversité, nombre de sites préservés, nombre de personnes accueillies sur les sites) est en cours.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé divers outils de communication tels que site Internet, autre multimédia, guide, plaquette, posters, animations, conférences, expositions et chantiers de bénévoles. L’information peut être diffusée de façon générale sur la politique ENS ou plus ciblée (site par site). Il existe une charte graphique pour l’ensemble des actions du Conseil général.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Un programme d’une quinzaine d’animations est proposé chaque trimestre pour les élus, le grand public, les scolaires ou les personnes handicapées. Le Département ne finance pas d’opérations d’animations auprès de structures spécialisées.

Lors de chaque animation, les participants peuvent retourner un carton qui leur est distribué et sur lequel ils peuvent faire part de leurs remarques.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Elles sont proposées au niveau des chemins de randonnée et des forêts.

Le VTT et la varappe sont autorisés ainsi que la pêche sur certains sites. Les motos vertes et les 4x4 sont interdites (des barrières ont été posées sur les sites. Il est possible de faire de l’équitation (en forêt départementale) et des randonnées.

Des itinéraires de dérivation par rapport à des végétations pionnières fragiles ont été aménagés. Des secteurs d’escalade ont été identifiés. Des circuits équestres ont été aménagés dans les forêts. Un balisage et des équipements directionnels ont été installés pour les randonnées pédestres.

Ces activités entraînent le piétinement des berges ou d’autres sites fragiles et le dérangement de la faune.

Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont été posés sur les sites. Certaines zones peuvent être fermées en cas de dégradation tandis que d’autres sont ouvertes périodiquement. Enfin, le Département favorise la diffusion de la fréquentation sur plusieurs sites et l’aménagement de sites à vocation d’accueil (promenade, pêche). 

La gestion des forêts départementales intègre l’accueil des activités « douces » (randonnées, VTT, varappe). Sur les sites plus sensibles, seule la promenade est encouragée. Certains sites sont aménagés pour accueillir la pratique de la pêche. La Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires a été mise en place récemment. 

Un règlement (arrêté du Président du CG) a été adopté pour chaque site ouvert au public.

· Evaluation des retombées économiques :

Le Département a pu constaté une amorce de développement du tourisme vert (randonneurs, naturalistes, pêcheurs) grâce à la création d’emplois (en particulier les postes de gardes-animateurs) et à l’augmentation de la fréquentation des sites et des sentiers.

ANNEXES :

· Plan de gestion du Marais de Misery, 1997-2001

· Rapport final « Préservation des Basses Vallées de l’Essonne et de la Juine » 1999-2003

· Fiches de présentation des ENS (4 sites : Marais de Misery, Marais de la Grande Ile, Montauger, Marais de Fontenay)

· Guide « Animation Nature 2004 »

· Carte de randonnée « Le chemin des marais »

· Carte « L’Essonne vous accueille dans ses forêts »

· Deux dépliants « Rando-découverte » 

· Plans de gestion simplifiés

EURE ET LOIR

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement et Aménagement

Contact :

Dominique Chardon-Desvignes – Chef de service

Estelle Menager – Assistante patrimoine naturel

Tel : 02 37 88 48 11/12  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie du Département est tournée vers la protection des paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques et la pédagogie/sensibilisation à l’environnement naturel.

Dans le cadre de la mise en œuvre d’une Charte Départementale pour l’Environnement, le Conseil Général d’Eure et Loir, a mis en place une stratégie multiforme comportant des volets à la fois « paysage », « patrimoine naturel » et « sensibilisation » ; (NB : sans TDENS, ni définition précise de sites d’ENS : voir note jointe en annexe).

Sur 403 communes du département, sans définition précise d’ENS, 138 sont concernées par la zone ZNIEFF 1 et 274 par la zone ZNIEFF 2.

Les partenaires sont l’Etat, les EPCI, les Pays, les communes et les associations. Les actions sont menées avec l’ensemble des acteurs concernés, selon divers types de partenariat (convention, co-financement…)

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS (NB. : tous les sites sont des ENS potentiels)
A intérêt mixte

· Bois, forêts et dérivés ;

· Milieux aquatiques et liés à l’eau, soumis aux dangers suivants : modification de l’agriculture, urbanisation diffuse, travaux hydraulique, espèces envahissantes ;

· Formations sèches sur sables ou argiles à silex, soumises aux modifications de l’agriculture et aux travaux hydrauliques sur les prairies ;

· Pelouses calcicoles, soumises aux modifications de l’agriculture et à l’urbanisation diffuse ;

· Habitats anthropiques (cultures, cavités, parcs et jardins, bocage…), soumis aux modifications de l’agriculture, à l’urbanisation diffuse et aux pratiques de gestion ;

Chemins de randonnée : environ 2400 km : intérêt pour le paysage, les richesses naturelles et le patrimoine de pays.

Il n’existe pas d’inventaire départemental des ENS, mais un Schéma de Gestion du Patrimoine Naturel définissant les types de milieux intéressants a été établi à partir de l’inventaire ZNIEFF.

Sans TDENS, le Conseil général suit les acquisitions réalisées grâce aux aides apportées aux autres gestionnaires.

Le Schéma de Gestion du Patrimoine Naturel est un document cadre. Il fait l’objet d’un suivi régulier par les élus dans le cadre de chaque bilan annuel de la Charte. Une évaluation est prévue à chaque bilan, et lors de la mise à jour du tableau de bord de l’environnement.

Le PDIPR est en cours de mise à jour. Il comprend les randonnées de type pédestre, équestre et VTT, sur environ 2 400 km.

Des sentiers d’interprétation existent sur 50 km et portent sur les thèmes de la faune, la flore, les arbres et les paysages. Les maîtres d’ouvrage sont les communes, l’ONF, le PNR du Perche, le plus souvent aidés financièrement par le Conseil général.

Protections nationales et européennes

Pour l’ensemble du département : 

il comprend 94 ZNIEFF type 1, sur 15 200 ha, soit 3 % du territoire, et 42 ZNIEFF type 2, sur 103 600 ha, soit 17 % du territoire. L’APB couvre 10 ha de marais et 1.3 ha de prairies alluviales. Les sites Natura 2000 couvrent 3 100 ha, soit 0.5 % du département.

le PNR du Perche bénéficie du fonds LIFE-Nature, mais pas le Département. Celui-ci n’est pas non plus l’opérateur des DOCOB Natura 2000.

Il existe des programmes départementaux de préservation : inventaire du patrimoine naturel des communes, plus des aides financières aux projets.

Pas de labellisation de sites.

· Les usages de la Taxe 

Le Conseil général n’a pas voté la TDENS, les actions menées sont financées sur le budget général.

· Les acquisitions du Département 

Pas de zones de préemption.

Le Conseil général a aidé le CREN à acquérir 2 sites, soit 10 ha, et des collectivités pour 7 sites, soit 20 ha. Le coût moyen d’acquisition en zone périurbaine est d’environ 0.45 €/m², et en zone rural d’environ 0.20 €/m².

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Des plans de gestion sont réalisés par le CREN Centre sur ses sites.

Le Conseil d'Architecture, d'Urbanisme et d'Environnement (C.A.U.E.) d’Eure et Loir réalise en partenariat avec le Conseil Général un inventaire du patrimoine de pays prévu sur l’ensemble des communes de moins de 5 000 habitants.

Ouverture au public

A priori, il n’y a pas de problèmes liés à la fréquentation en Eure et Loir.

Pas d’étude d’impacts réalisée.

· Modes de gestion :

Type de gestion

La gestion est assurée par le CREN Centre, en partenariat avec le Conseil général.

Suivi de gestion

Le Conseil général dispose d’une assistante « patrimoine naturel ».

Il existe un comité de suivi du Schéma de Gestion du Patrimoine Naturel, composé d’environ 30 organismes et qui se réunit deux fois par an (collectivités, Etat, associations de protection de l’environnement, Pays, PNR..).

Pas de conventions. Pas de bilan annuel des sites paysagers et écologiques réalisé.

Le Conseil général a mis en place un SIG, dédié au PDIPR.

Un tableau de bord existe et est consultable sur Internet www.eure-et-loir-environnement.com (données concernant tous les domaines de l’environnement traités dans la Charte Départementale pour l’Environnement).

Le Conseil général a défini des indicateurs sur carte, tableau, graphique sur les espaces naturels, randonnées et sensibilisation à l'environnement.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Conseil général a mis en place un site Internet et une plaquette à destination du grand public. Cette communication est faite de façon générale sur le patrimoine naturel et/ou l’environnement.

Il existe une charte graphique pour ces outils, issue de la Charte Départementale pour l’Environnement.

La politique ENS est connue des Conseillers généraux, des associations de protection de la nature et des administrations. Tous les maires ne la connaissent pas.

Animation/éducation à l’environnement

Le CREN propose des animations sur ses sites. Le Conseil général finance ce type d’opérations. Il n’a pas été réalisé d’enquêtes de satisfaction.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Des activités de pleine-nature sont présentes sur les sites du département, notamment randonnées sur les chemins ruraux.

Des aménagements particuliers ont été mis en place : passerelles sur cours d’eau, clôtures… réalisées par les collectivités avec l’aide financière du Conseil général.

Les relations entre politiques ENS et sports de nature sont l’intégration dans les circuits de randonnées de sentiers d’interprétations pré-existants et la mise en valeur du patrimoine le long des circuits aidée par le Conseil général.

Pas de CDESI.

Il existe une charte de bonne conduite appelée « charte du randonneur », inscrite sur toutes les publications de circuits de randonnée (fiches, topoguides).

Annexes : 

· 4ème bilan de la charte Départementale pour l’Environnement

· 1 exemplaire des Cahiers du Patrimoine Naturel

· 1 plaquette « 28 gestes pour l’environnement »

· 1 guide des « Ressources pédagogiques sur l’environnement en Eure et Loir » + 1 notice
EURE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Délégation du développement durable

Contact :

Madame Robinet – Chargée de projets ENS

Tel : 02 32 31 93 69  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection de milieux spécifiques (zones humides, landes, guarrigues) ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement. Le Conseil général élabore la politique des ENS en partenariat (concertation) avec la DIREN, l’EPCI, la Région, la Commune et la Pays. 

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique et intérêt mixte et sites potentiellement ENS :

· Prairies humides (3 sites)

· Côteaux calcaires (5 sites)

· Prairies et pelouses sèches (2 sites)

· Boisement (5 sites)

· Cours d’eau (3 sites)

· Marais (2 sites)

· Milieux sableux (un site)

· Bocage (un site)

· Etangs (un site)

Un inventaire départemental des ENS  basé sur les connaissances naturalistes d’un comité de pilotage multipartenarial a été réalisé en collaboration avec le Conservatoire des sites. Les ENS y sont répertoriés sur une carte. Un document de programmation concernant les objectifs de la politique a également été réalisé sur cette base (sur une durée de 5 ans). Il fait l’objet d’une évaluation.

Le Département n’a pas mis en place de PDIPR et de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

Le département compte 18789 ha de ZNIEFF type 1 et 136700 ha de ZNIEFF de type 2, dont la totalité est concernée par les ENS. Il comprend 23 ha d’APB, 389 ha de réserves naturelles ainsi que 14 972 ha de sites Natura 2000 (dont 50% concernés par les ENS). 

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du Fonds LIFE-Nature en tant que maîtres d’ouvrage. Le Département n’apparaît pas dans les documents d’objectifs Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été réalisés. Aucun site ne fait l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe :

Le Département ne perçoit pas la TDENS.

· Les acquisitions du Département :

La politique ENS du Département est essentiellement basée sur une contractualisation avec des propriétaires privés ou publics. Aucune  politique d’acquisition n’a été entreprise pour le moment.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un document de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels a été mis en place pour le Département. Il ne contient cependant pas de volets paysage et du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

Aucun site n’est ouvert au public. L’ouverture de 2 sites est prévue pour 2004. Des sentiers d’interprétation devraient permettre la valorisation touristique et pédagogique de la plupart des ENS.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion déléguée (suivis écologiques et techniques) au travers du Conservatoire des sites et du Parc Naturel Régional.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et d’un comité de suivi. La gestion déléguée des sites est assurée par une convention passée avec le partenaire (Conservatoire) pour le suivi scientifique et technique.

Un bilan annuel des sites paysagers et écologiques est également réalisé.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département utilise les plaquettes afin de communiquer de façon générale sur la politique ENS. Une charte graphique globale pour ces équipements est en cours de réalisation. Il semble que la politique ENS soit connue de la majorité des intervenants excepté des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise pas d’animations sur les sites.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Aucune activité de pleine-nature n’est proposée.

ANNEXES :

· Livret : « Les espaces naturels », Délégation Développement Durable

· Etude d’orientation de la politique Espaces Naturels Sensibles du Département de l’Eure, par le Conservatoire des Sites Naturels de Haute-Normandie, novembre 2002

· Schéma départemental des Espaces Naturels Sensibles du Département de l’Eure, par le Conservatoire des Sites Naturels de Haute-Normandie, avril 2003
· Plan de gestion de l’Espace Naturel Sensible du Coteau calcaire de Saint-Pierre du Vauvray-Vironvay-Heudebouville, par le Conservatoire des Sites Naturels de Haute-Normandie, octobre 2003
FINISTERE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Espaces Naturels et paysages

Contact :

Gérard Garnier – Chef de service

Tel : 02 98 76 21 45  Fax : 02 98 76 24 60
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection des paysages remarquables, de milieux spécifiques et la sensibilisation à l’environnement. Sur les 283 communes du département, 150 sont concernées par les ENS. Le Conseil général élabore la politique ENS en partenariat (convention et co-financement) avec le Pays, l’EPCI et la Commune.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêts écologique et paysager

· Dunes (4 400 ha) menacées par le tourisme

· Zones humides littorales (3 600 ha) menacées par les pressions anthropiques

· Tourbières (4 800 ha) menacées par le drainage

· Landes (15 000 ha) menacées par la remise en culture et l’épandage

· Boisements (14 000 ha) menacés par la sur-fréquentation

· Anciennes voies ferrées (115 km, site classé ENS)

Chacun des sites est constitué d’ENS acquis, en cours d’acquisition ou potentiels. Le Département a réalisé un inventaire des ENS à partir de la synthèse des inventaires existants par un bureau d’études. Les ENS y sont répertoriés par thème et sur cartes (à l’échelle 1/200000ème et 1/25000ème). Un inventaire des espaces acquis par les collectivités locales a également été réalisé (hors TDENS) sur une carte à l’échelle 1/25000ème. 

Un PDIPR de 5 500 km a été mis en place.

Protections nationales et européennes

Le Finistère compte de nombreuses ZNIEFF, 24 APB et 25 sites Natura 2000 dont la majorité est très concernée par les ENS.  Le territoire contient 2 réserves naturelles (à 100% ENS) ainsi que de nombreux sites inscrits et classés, également concernés par les ENS. Les monuments historiques classés ou inscrits sont épisodiquement concernés. D’autres opérateurs bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’apparaît pas dans les documents d’objectifs Natura 2000. Il existe cependant des programmes départementaux de préservation d’espèces, d’inventaires et d’études sur les écosystèmes, et certains sites font l’objet de labellisations.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer : 

· des acquisitions foncières au niveau départemental et d’autres organismes bénéficiaires (à hauteur de 162 000 € en 2003)

· des études (inventaires, aménagements, plan de gestion, suivi scientifique) à hauteur de 

13 000 €  en 2003

· des salaires pour un montant annuel de 135 000 € en 2004

· des opérations de gestion de sites

· des travaux d’aménagement de type accueil du public et gestion des milieux naturels sur environ 30 sites en 2003 pour un montant de 563 000 €

· des chemins de randonnée inscrits ou non au PDIPR en partenariat avec les collectivités, Pays touristiques, associations (dépense de 100 000 € pour des travaux d’aménagement sur 45 km de chemins en 2003)

· des actions de communication (éditions) en partenariat avec des associations

· Les acquisitions du Département :

10 675 ha répartis sur 81 communes sont des zones de préemption par le Département, le Conservatoire du littoral, et les Communes et structures intercommunales. Le Département a acquis 

2 540 ha depuis 1970 tandis que le Conservatoire du littoral a acquis 3 450 ha (ventilation non disponible).

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone rurale est de 0,60 €/m².

Lors de l’acquisition, certains sites ENS présentaient des bâtis (cabanons, hangars, ruines diverses, blockhaus).

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un document de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels (pas de volet paysager et de plan de gestion du petit patrimoine rural et historique) a été établi pour le Département mais non pour les propriétés d’autres collectivités (mise en œuvre assurée par les collectivités et les associations).

Ouverture au public

75 % des sites départementaux et 90% des sites gérés par d’autres organismes sont aménagés en vue de leur ouverture au public. Toute entité gérable est ouverte au public (les acquisitions trop morcelées restent en réserve foncière). La fréquentation pose des problèmes de vandalisme, de dégradation (chevaux, 4x4, quads…), érosion des chemins et sur-fréquentation. Des aires de stationnement et de canalisation ont donc été réalisées. Aucune étude d’impact précise n’a été réellement effectuée excepté des études botaniques sur les stations les plus remarquables. Pour pallier à l’érosion des chemins par le piétinement, un platelage en bois a été réalisé, et pour résoudre le problème de l’enfrichement, des zones de pâturage ont été prévues. La gestion de la fréquentation se base essentiellement sur des aménagements et sur une sensibilisation adaptée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers de randonnée, les sentiers pédagogiques, les Observatoires. Ces équipements légers sont placés sur les ENS, hors bâtiments (sauf mise en sécurité ou sauvegarde). Ils sont à usage patrimonial, culturel, touristique et d’équipement public. Des parkings (dont les caractéristiques dépendent du niveau de trafic) ont été réalisés sur la TDENS. Le Département subventionne également des opérations de mise en valeur d’espaces naturels sur les sites ENS des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique ni la gestion directe ni la gestion déléguée. Une gestion par convention de mise à disposition avec les agriculteurs, propriétaires de chevaux ainsi qu’avec les communes (pour bâti) a été mise en place. Une gestion constante en lien conventionnel avec les collectivités est assurée afin de résoudre les différents problèmes rencontrés. Des informations par panneaux ou éditions sont diffusées et la surveillance est assurée par un garde champêtre ou un garde du Conservatoire du littoral.

Suivi de gestion

Il n’y a pas de véritable responsable de la gestion des ENS au sein du Département. Les techniciens espaces naturels suivent la gestion de leurs sites. Tous partenaires parties prenantes dans le site participent au Comité de suivi. Des conventions de partenariat avec le Conservatoire du littoral et des associations (éducation à l’environnement, gestions naturalistes) ont été réalisées. Un SIG (logiciel Arcview) dédié à la gestion des acquisitions, du PDIPR et des zones de préemption ENS a été mis en place. Un tableau de bord (observatoire de l’environnement) et la définition d’indicateurs ont également été réalisés.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a crée un site internet ainsi que des plaquettes. La sensibilisation peut se faire de manière ciblée (par site) ou générale. Une charte graphique globale pour l’ensemble des ENS a été mise en place. La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise et finance (par l’intermédiaire d’associations) des animations scolaires et grand public sur les sites.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature multiples sont proposées sur tous les sites ENS du département. Aucun aménagement particulier n’a été réalisé. La gestion de la fréquentation est assurée par la pose de panneaux et par la fermeture de certaines zones en cas de dégradation du milieu. Les relations entre politique ENS et sports de pleine-nature restent cependant à organiser.

Il n’existe pas de charte de bonne conduite ni de règlement. Chaque site est soumis à des règles particulières intégrées dans les conventions de gestion.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté grâce à la fréquentation des sites et des sentiers. La randonnée est la première activité touristique du Finistère.

GARD

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction du développement durable - Service environnement 

Contact :

Emmanuelle Diez – Chef de service

Tel : 04 66 76 77 46
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection de milieux spécifiques et par ordre de priorité sur :

· L’acquisition des espaces naturels représentatifs des grands types de milieux naturels gardois a guidé la politique d’acquisition, avec une volonté spécifique de reconstitution des zones humides de Camargue dans leurs fonctions écologiques et hydrauliques. Evolution possible des critères d’acquisition avec la possibilité ouverte par la loi de prévention des inondations- évolution des critères envisagée.

· Stratégie de gestion des sites en vue de leur ouverture « supportable » au public, liée à un objectif de sensibilisation à l’environnement naturel.

· Critère « paysage » dans le cadre des Opérations Grand Site en cours sur le territoire (3 en cours actuellement).

Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec l’EPCI et la Commune dans le cadre de concertations (autres actions menées en cours de formalisation).

Le département regroupe 353 communes.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

· Zones humides de Camargue (Causses et Cévennes) menacées par la fermeture des milieux

· Cévennes (zones humides et étangs) menacés par leur situation périurbaine
· Garrigues
· Falaises et gorges

· Ripisylves

· Causses

· Patrimoine historique

Le projet de réalisation d’un inventaire départemental des ENS est prévu pour 2004. Pour l’instant, les zones de préemption sont répertoriées sur un plan d’assemblage cadastral. Un inventaire exhaustif ancien (type ZNIEFF) est à actualiser. Il n’existe pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités (hors suivi des subventions).

Pas de document de programmation.

Un PDIPR de 3 700 km et comprenant PR, GR et GRP a été mis en place. Des sentiers d’interprétation sur de nombreux thèmes ont également été aménagés. Il y a de nombreux maîtres d’ouvrage, mais connaissance non exhaustive des projets sur le territoire. Une enquête est en cours à l’échelle régionale.

Protections nationales et européennes

Le Département ainsi que d’autres opérateurs bénéficient du fonds LIFE-Nature. Il n’est par contre pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Il n’ y a pas de programmes départementaux de protection d’espèces remarquables ni de labellisation de sites.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau du département et d’autres organismes bénéficiaires à hauteur de 76 000 € en 2002. Le montant annuel est très variable.

· Des études (inventaires, aménagements, plans de gestion)

· Des opérations de gestion de sites

· Des travaux d’aménagements

· Des chemins de randonnée inscrits ou non au PDIPR (aménagements, entretien) en partenariat avec le CDRP, des associations et des entreprises d’insertion.

· Des actions de communication pour valoriser le réseau des espaces naturels départementaux.

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption sont répartis sur 40 communes. Ce sont le Département, le Conservatoire du littoral (substitution), les Communes et structures intercommunales (substitution) qui bénéficient du droit de préemption à l’intérieur de ces territoires.

Le Département a acquis, tous modes d’acquisition confondus, 21 sites (968ha 22a 74 ca) sur la TDENS et 1 site (2735ha 66a 8ca) hors TDENS. Les communes et EPCI ont acquis respectivement sur la TDENS 11 et un sites (140 ha au total) tous modes d’acquisition confondus. On note la présence éventuelle de petit patrimoine bâti (mazets, constructions de pierres sèches) sur certains sites lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Le Département a établi 7 documents de valorisation et/ou de gestion, y compris en ce qui concerne les aménagements forestiers. Pas de volets « paysager » ni du « petit patrimoine rural et historique ». Il n’y a pas de plan de gestion pour les propriétés d’autres collectivités.

Ouverture au public

Au niveau départemental, 6 sites sur 13 sont aménagés en vue de leur ouverture au public :

Forêts départementales (régime forestier), garrigues et Camargue (aménagement de sentiers de randonnée, équipements de signalétique), centre d’accueil du public en Camargue (Centre de Découverte du Scamandre). La fréquentation de ces sites favorise l’insécurité en site périurbain (gardes de l’environnement) et les dégradations liées essentiellement aux conflits d’usage (chasseurs-promeneurs). On note une tendance à la privatisation des accès en sentiers de randonnée. 

Les équipements sont programmés suivant le niveau d’accueil du site :

1. cheminements

2. signalétique (charte départementale)

3. supports d’interprétation

4. centre d’accueil et sentiers d’accès libre

Seule une étude d’impact au niveau des abords du Pont du Gard a été effectuée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, les maisons de la nature et les observatoires. Ces équipements le plus souvent légers, mais correspondant parfois à des bâtiments réhabilités voire neufs, sont implantés sur les sites. Ils sont à usage patrimonial et culturel (archéologie, moulin, lavoir, bergeries) et d’équipement public (Centre de Découverte). Un parking d’accès gratuit a été inclus dans le périmètre d’accès au site de Navacelles (aménagements inscrit en Opération Grand Site). Pas de sanitaires (hors bâtiment).

Le Département subventionne sur les sites d’autres collectivités des sentiers de randonnée sur le réseau complémentaire au PDIPR et des sentiers de découverte sur le réseau de randonnée ou espaces naturels.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 4 sites. Le personnel n’est pas payé sur la TDENS. Les 6 gardes de l’environnement, les 6 agents de valorisation écologiques et l’agent cynégétique (agents techniques et agents d’entretien) sont issus de recrutement par CES, CEC et emplois-jeunes.

Le Département délègue l’entretien par le pastoralisme, l’exploitation roselière et la gestion sylvicole et cynégétique aux syndicats mixtes et à l’ONF pour les espaces fortement soumis au régime forestier.

Des conventions de mise à disposition ont été établies avec les syndicats mixtes. Les dépôts sauvages sont ramassés par des structures compétentes. Les dégradations de plate-forme et de la signalétique des sentiers sont effacées grâce à une intervention directe du département ou de prestataires. La surveillance et l’information du public est assurée par l’équipe d’agents départementaux (gardes de l’environnement et agents de valorisation écologique).

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS mais pas de comité de suivi, sauf dispositif local (syndicat mixte). 

Un SIG (Géoconcept) dédié au suivi du PDIPR (mise en œuvre et gestion des itinéraires, travaux et signalétique) a été mis en place.

Pas de conventions établies. 

Pas de bilan annuel des sites ni d’indicateurs définis.

Pas de tableau de bord.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que site internet, guides, plaquettes, manifestations « sorties nature » et signalétique en espaces naturels. La diffusion de l’information est réalisée site par site mais aussi de façon générale sur la politique ENS. Une charte graphique globale a été établie de façon globale pour l’ensemble des ENS. La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants exceptés des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations pour le grand public (calendrier « sorties nature » sur l’année) et pour les scolaires (« rendez-vous de l’environnement » pour les collégiens et accueil spécifique sur le site du Pont du Gard). Il ne finance pas d’animations auprès de structures spécialisées. Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée pour le moment.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que randonnées (pédestre, équestre, VTT), spéléologie, escalade, chasse, pêche, canoë sont proposées sur les sites des Cévennes et Guarrigues essentiellement. Des équipements ont été aménagés sur les sites proposant l’escalade et la spéléologie (chartes). Des demandes d’appontement canoë ont été faites. Des sentiers de randonnée ont été détournés pour préserver les espèces concernées. La fermeture de certaines zones est par ailleurs prévue en cas de dégradation des milieux. Enfin, des panneaux de sensibilisation au respect de la nature sont implantés sur les lieux.

Des contractualisations sont établies pour améliorer les pratiques sur certains sites (escalade, chasse). Les relations avec le Comité Départemental de Randonnée Pédestre pour le suivi du PDIPR sont constantes. Un rapprochement systématique est effectué avec les fédérations de pratiquants.

La CDESI n’a pas été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté. 20 emplois directs ont été créés pour la gestion des sites au sein du CG ainsi que 8 postes au Syndicat mixte et 2 postes associatifs. La fréquentation des sites et des sentiers a augmenté.

GERS

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Catherine Cazals –  Responsable du service

David Aylies – Technicien

Tel : 05 62 67 44 57 /  05 62 67 43 67
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

A ce jour, il n’y a pas de stratégie globale de protection des ENS. Une réflexion est en cours sur la définition d’une politique départementale des ENS qui doit débuter en 2004, avec réactualisation et complément de l’inventaire des ENS, création d’un Comité de pilotage, mise en place d’un programme d’action pour la préservation et la gestion de ces sites, accueil du public avec actions de sensibilisation et élaboration de projets d’éducation à l’environnement. Actuellement, aucune commune n’est concernée par les ENS (sur 463).

Les futurs partenaires seront la DIREN, la Région, l’EPCI , la Commune et le Pays (nature du partenariat non communiquée).

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

· Milieux humides : Etangs d’Armagnac, prairies humides et plaines alluviales

· Massifs forestiers

· Pelouses sèches (Orchidées)

· Zones karstiques

Pas d’inventaire des ENS. Une étude a été réalisée par l’AREMIP en 1995 sur les ZNIEFF du Département.

Pas d’inventaire pour les espaces acquis par d’autres collectivités.

Pas de document de programmation.

Un PDIPR établi sur 600 km et comprenant randonnées pédestre, équestre, cyclotourisme et VTT. Pas  de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 4 sites Natura 2000. Aucun des opérateurs ne bénéficie du fonds LIFE-Nature ni n’apparaît dans les DOCOBS Natura 2000. Pas de programmes départementaux de préservation des espèces, d’inventaires ou d’études. Aucun site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

· La TDENS permet de financer (une réflexion est en cours sur la révision du mode de répartition de la TDENS) : 

· des acquisitions foncières au niveau départemental à hauteur de 121 960 € en 1999 (forêt)

· des opérations de gestion de sites à hauteur de 24 000 € en 2003

· des travaux d’aménagement à hauteur de 40 000 € en 2003

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec le Comité départemental de la Randonnée non motorisée (entretien de 600 km pour 65 865 €)

· Les acquisitions du Département :

Pas de zone de préemption au titre des ENS ni d’acquisitions.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Pas de plans de gestion.

Ouverture au public

Néant.

Les équipements

Les crédits ENS financent les sentiers pédagogiques et de randonnée. Ce sont des équipements à usage touristique.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique pas la gestion directe. Il délègue l’entretien et l’aménagement des forêts départementales à l’ONF.

Suivi de gestion

Pas de suivi.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Non communiqué. La politique ENS semble être connue d’aucun des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Pas d’animations.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Pas d’activités.

· Evaluation des retombées économiques :

Néant.

GUADELOUPE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction des Affaires agricoles, foncières et de l’Environnement

Contact :

Raymond SONOR – Directeur

Tel : 0590 99 77 17   Fax : 0590 99 72 22
La procédure d’identification des ENS est en cours.

· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

Le Département de la Guadeloupe a choisi d’orienter sa politique en faveur des paysages remarquables et de la protection de milieux spécifiques. Plus précisément, il œuvre en faveur de :

· la protection et valorisation des milieux terrestres et marins, des sites et des paysages remarquables, liés aux caractéristiques du patrimoine naturel et culturel de l’archipel de la Guadeloupe ainsi que des milieux reconnus nécessaires au maintien des équilibres biologiques et écologiques ;

· la mise en place de dispositifs de protection et d’aménagement en accompagnement de l’activité touristique visant à compenser les effets des activités humaines et des modes d’occupation de l’espace, et à équilibrer l’ensemble du territoire.

Sur 34 communes du Département, 27 sont concernées par les ENS.

Les partenaires de l’élaboration de la politique ENS sont l’Etat et les communes.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

La procédure d’identification des ENS est en cours. Le Département de la Guadeloupe présente 22 sites « milieux humides » (forêts et prairies marécageuses, mangroves), et 3 sites « plans d’eau littoraux » et « réserves naturelles » ; tous à intérêt écologique.

Les sites présentent des intérêts paysagers : de montagne (6 sites), patrimoine rural (1), littoral et forestier (26), patrimoine historique (1) et uniquement littoral (9). Les mares sont à intérêt mixte.

Les sites ENS sont soumis à la périurbanisation, la déforestation, les déboisements sauvages, les pollutions (déchets), le niveau de fréquentation et l’ouverture non maîtrisée.

Il existe un inventaire départemental des ENS, présenté sous forme de carte, sur la base IGN 1/25000ème et cadastre (1/10000ème et 1/5000ème). Cet inventaire a été réalisé par : 

· analyse des compositions physiques et naturelles : diagnostic des sites,

· le repérage sur le terrain : confirmation des données, état de l’environnement

· cohérence avec les documents d’urbanisme : POS/PLU et les dispositifs de protection existants

· propositions d’ENS

Pas d’inventaire des espaces acquis grâce à la TDENS par d’autres opérateurs.

Pas de document de programmation. Il pourrait être établi à la suite de l’inventaire. Les bases de références actuelles sont le Schéma d’Aménagement Régional (SAR) et le Schéma de Mise en Valeur de la Mer (SMVM), établi par décret du 5 janvier 2001.

Il existe un PDIPR qui porte sur les randonnées sportives/marche, sur 345 km. Des sentiers d’interprétation portent sur la faune et la flore, réalisés par l’ONF et le Parc National.

Protections nationales et européennes

Le Département présente 37 ZNIEFF (13793.1 ha), 6 APB (780.24 ha), 4 Réserves Naturelles (3956 ha) et 9 sites inscrits/classés ou ZPPAUP (2699.5 ha).

Pas de fonds LIFE-Nature ni pour le Département ni pour les autres opérateurs. Le Département n’est pas opérateur des DOCOB.

Il existe des programmes départementaux de préservation et certains sites font l’objet de l’écolabel Parc National.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer : 

· des acquisitions foncières au niveau départemental

· des études, de type inventaires et aménagements, pour 47 966.65 € en 2003
· des travaux d’aménagements sur 15 sites, par le pose de signalétique (panneaux d’information) par le Parc National

· des chemins de randonnée inscrits et non inscrits au PDIPR, pour des aménagements et l’entretien de 118.3 km en 2003. L’ONF et le Parc National sont partenaires pour ces opérations.

· des actions de communication (signalétique)

· Les acquisitions du Département 

Les ENS identifiés n’ayant pas encore fait l’objet d’une délibération de l’Assemblée Départementale, le Département ne peut pas encore exercer son droit de préemption (pas de base juridique).

Il est prévu que ce soit le Département ou le Conservatoire du Littoral qui préemptent.

· Aménagement des sites 

(pas encore de plan de gestion)
Les équipements

Le Département réalise sur les crédits ENS des sentiers de randonnée, pédagogiques, des aires de détente, un observatoire et la prise en compte des personnes à mobilité réduite.

Ces équipements sont situés sur les sites dits « naturels » : forêts, sentiers… Ils sont à usage touristique et d’équipement public. Ils sont qualifiés de légers.

· Modes de gestion 

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable des ENS.

Il a mis en place un SIG, dédié à la gestion du patrimoine foncier départemental.

Pas de comité de suivi, ni conventions, ni tableau de bord, ni indicateurs.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a mis en place des plaquettes d’information pour le grand public. Cette communication est faite site par site, cadrée par une charte graphique.

Les Conseillers généraux et les administrations connaissent bien la politique ENS, contrairement aux Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Pas de visites guidées/animations.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Pas de CDESI

GUYANE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement Recherche et Ecotourisme

Contact :

Maud MIRVAL – Chef de service

Tel : 05 94 31 57 08  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

Le Département est au tout début de cette politique. Il a commandé une étude pour l’aider à définir les types d’espace pouvant être classés en ENS. A la suite des résultats de cette étude, il lancera l’inventaire proprement dit des ENS avant la fin de l’année 2004.

La stratégie globale de protection des ENS se base sur 4 thématiques prioritaires : 

· thématique écologique

· thématique paysagère

· thématique sociale

· thématique culturelle

Le Département est composé de 22 communes et toutes seront concernées par les ENS. Les partenaires pour l’élaboration de la politique ENS sont l’Etat et les communes. Ils participent à la concertation.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

L’inventaire départemental des ENS sera lancé en fin d’année 2004. Il existe un inventaire des espaces acquis par les autres acteurs fonciers, répertoriés sur une carte. Pas de documents de programmation général.

Le PDIPR, où sont inscrits environ 100 km, comprend de la randonnée pédestre. Des sentiers d’interprétation ont été aménagés sur la thématique de la flore (le CG est maître d’ouvrage). 

Protections nationales et européennes

Ni le Département, ni d’autres opérateurs, ne bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas opérateur du DOCOB Natura 2000. Pas de programmes départementaux de préservation d’espèces animales, végétales… ni de sites labellisés.

· Les usages de la Taxe :

La taxe permet de financer :

· des études, portant sur des inventaires, aménagements et plan de gestion

· des opérations de gestion de sites

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR, pour l’entretien, en partenariat avec les communes. 

· Les acquisitions du Département :

Sur le département, 200 ha et 1 commune sont concernés par des zones de préemption.

A l’intérieur de ces périmètres, le Conservatoire du Littoral préempte, par délégation.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

1 document de sauvegarde, de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels a été établi. 

Il existe un volet paysager dans le plan de gestion, volet réalisé par un Bureau d’études et mis en œuvre par le Département.

Pas de plan de gestion du petit patrimoine rural et historique.

HAUTE LOIRE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Stéphane Fraycenon– Chef de service

Tel : 04 71 07 43 49
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection de milieux spécifiques et notamment des zones humides ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Le Département s’implique également en tant que structure animatrice sur 3 sites Natura 2000 phares.

Sur les 260 communes du département, 40 sont concernées par les ENS. Le Département élabore sa politique ENS en partenariat avec la DIREN, la Région, l’EPCI et la Commune dans le cadre de co-financements, conventions et concertations.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé à partir d’une analyse multicritère (remarquabilité, sensibilité, potentialités de valorisation pédagogique) et de la définition d’un indice d’intérêt global et de caractères d’urgence. Les ENS y sont répertoriés par thème et sur carte à l’échelle 1/25000ème. Un document de programmation a été réalisé de la même façon sans limitation de durée (pas de suivi ni d’évaluation). Il n’existe pas d’inventaire pour les espaces acquis par d’autres collectivités.

Un PDIPR géré par le CDT a été mis en place.

Protections nationales et européennes

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département est l’opérateur des DOCOBS Natura 2000 en tant que structure animatrice des 3 sites phares mais d’autres opérateurs ont été désignés pour les autres sites Natura 2000. Il n’existe pas de programme de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études. Aucun site ne fait l’objet de labellisation particulière.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental et d’autres organismes

· des études type inventaires, aménagements, plans de gestion et suivis scientifiques

· des opérations de gestion de sites

· des travaux d’aménagement

· des actions de communication

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption par le Département concernent 5ha répartis sur une commune. Le Département a également acquis sur la TDENS 2 sites (37 ha) à l’amiable. Il n’y avait pas de bâti présent sur les sites lors de l’acquisition.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone rural est de 1 800 euros/ ha.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Environ 30 documents de gestion ont été réalisés et mis en œuvre par le Conseil général pour les propriétés du Département et celles d’autres collectivités. Les volets « paysager » et du « petit patrimoine rural et historique » n’ont pas été intégrés dans ces documents.

Ouverture au public

La fréquentation des sites ouverts favorise les problèmes de pénétration dans des tourbières très vulnérables ainsi que l’érosion des sentiers et la divagation dans des milieux naturels remarquables. La création et l’entretien d’obstacles naturels, la pose d’écocompteurs et la restauration de sentiers et/ou d’habitats naturels sont apparus nécessaires. Des études d’impact ont été effectuées à partir de relevés de terrain et du suivi de la fréquentation : pour le problème de la pénétration des tourbières, des aménagements d’obstacles à partir de matériaux disponibles sur le site (bois, branchage) ont eu un effet positif.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques, les aires de détente, les ouvrages (vannages dans les zones humides à restaurer), l’infrastructure de parkings et le local sanitaire et technique. Ces équipements légers à usage d’équipement public, patrimonial et culturel  sont en grande partie situés sur les sites. Des parkings gratuits à revêtement mixte (basalte concassé et pouzzolane) et bordés de plantations d’essence fruitière ou d’essence forestière pionnière (sorbier des oiseaux…) ont été réalisés sur la TDENS. Des équipements sanitaires ont été implantés sur 2 sites à très forte fréquentation périurbaine et/ou touristique.

Le Département subventionne des sentiers de découverte et des aménagements dédiés à la préservation des sites sur les sites ENS des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique pas la gestion directe mais uniquement la gestion déléguée. Il n’y a pas de convention de mise à disposition. Il n’y a pas de véritable problème de gestion. L’information du public est assurée par le biais de panneaux. La surveillance est assurée par les collectivités locales dans le cadre de conventions ainsi que par l’ONF pour les sites soumis au régime forestier.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS ainsi que de comités de suivi composés de groupes de suivi locaux. Des conventions fondées sur un cahier de gestion sont passées avec des propriétaires privés. Elles sont suivies par le service environnement du Conseil général.

Pas de bilan annuel des sites.

Pas de SIG ni de tableau de bord ni d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le département a mis à disposition des guides, des plaquettes et organise des visites guidées sur les sites. La diffusion des informations peut se faire de manière ciblée (site par site) ou plus générale. Une charte graphique globale a été établie pour l’ensemble des ENS.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations pour grand public ainsi que pour le public scolaire. Il finance également ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Des enquêtes de satisfaction ont été menées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que randonnées pédestres, VTT et pêche sont proposées sur les sites de tout type. Elles n’ont pas nécessité d’aménagements particuliers.

Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont implantés sur les sites concernés. La fermeture de sites en cas de dégradation est également prévue. Un système de comptage a été mis en place pour une meilleure estimation de la fréquentation.

Pas de relation particulière entre politiques ENS et sports de pleine-nature.

La CDESI n’a pas été mise en place. Pas de charte de bonne conduite ni de règlement.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.

HAUTE-SAÔNE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Marc Paulien – chargé de mission emploi-jeune

Tel : 03 84 96 70 96
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection de milieux spécifiques et sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Le Département compte 546 communes. 

Il élabore sa politique ENS en partenariat avec la DIREN, la Région et les Communes dans le cadre de co-financements et de conventions.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

· 92 tourbières (223 ha) dont 14 (72 ha) présentent en priorité un intérêt écologique

· Prairies humides (Val de Saône notamment)

· Pelouses sèches

· Forêts alluviales

· Zones humides et étangs

Un inventaire des ENS sera bientôt réalisé par le biais d’un stagiaire. Pas de document de programmation. Un PDIPR comprenant petite et grande randonnée, circuits VTT, tracés équestres et ski de fond, ainsi que des sentiers d’interprétation ont été mis en place.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 91 ZNIEFF de type 1 et 6 de type 2, 31 APB, 3 réserves naturelles et 2 réserves biologiques domaniales, 6 sites Natura 2000, 13 sites inscrits, 10 sites classés et 4 ZPPAUP.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBs Natura 2000. Il n’existe pas de programmes départementaux de préservation des espèces, d’inventaires et d’études, ni de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2002) :

· des acquisitions foncières au niveau d’autres organismes que le Département 

· des études de type inventaires, aménagements et plans de gestion

à hauteur de

· des opérations de gestion de sites                                                                             14 000 €

· des travaux d’aménagement sur 2 sites

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec le Comité départemental de la randonnée et des associations (Profession sport 70) à hauteur de 82 525 € dont 48 938 € pour les acquisitions et les aménagements et 33 587 € pour l’entretien de 1292 km

· Les acquisitions du Département :

Pas de zones de préemption. Pas d’information sur les acquisitions.

· Aménagement des sites :

Pas d’objet.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Pas de gestion départementale.

Suivi de gestion

Pas de suivi de gestion. Un SIG sous Map info est en cours de réalisation. 

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Des plaquettes sont envisagées. La communication se ferait alors de façon générale sur la politique ENS. Pas de charte graphique. La politique ENS semble n’être connue que des associations de protection de l’environnement.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département finance des animations pour le public scolaire auprès des maisons de la nature et des conservatoires (pas forcément sur les ENS).

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités telles que pêche, chasse et VTT sont proposées sur les sites. Pas de relation entre politiques ENS et sports. La CDESI n’a pas été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique constaté.

HAUTE-SAVOIE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Pierre Brand – Chef de service

Tel : 04 50 33 50 26 Fax : 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques, la pédagogie, des actions globales sur les rivières, le Programme Randonnée, la qualité de l’espace en alpages, la gestion et l’ouverture au public de propriétés départementales en espace naturel. Il ne s’agit pas seulement d’une stratégie de protection sur des espaces qui seraient préalablement identifiés comme sensibles, mais d’une stratégie d’amélioration de la qualité des sites naturels, des paysages naturels et des milieux naturels (conformément au texte fondateur de la politique Espace naturel, article L 142-1 du Code de l’urbanisme) et sur un périmètre qui n’est pas limité a priori.

Sur les 293 communes du département, presque toutes sont concernées. Seules les communes totalement urbanisées ont peu de chances d’être concernées. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec l’Etat (DIREN, DDAF, Agence de l’Eau), la Région, l’EPCI, la Commune, le Pays et les associations dans le cadre de conventions/subventions, de co-financements et de concertations.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêts écologique, paysager, mixte (paysager et naturaliste) :

· Bords de rivières (milliers de km)

· Bords de lacs (160 km)

· Zones humides (2152 ha)

· Espaces liés à l’agriculture non intensive (plus de 100 000 ha)

· Milieux anthropisés : carrières, gravières, pistes de ski, talus routiers (centaines d’ha)

· Zones rocheuses (milliers d’ha) peu vulnérables

· Zones d’enneigement permanent (milliers d’ha) peu vulnérables et présentant peu d’intérêt mixte

· Forêts (180 000 ha)

· PDIPR (3000 km)

· Hors PDIPR (15 à 20000 km)

Le tableau est difficile à renseigner et les informations apportées comportent beaucoup d’approximations. Le département de Haute Savoie est riche d’une grande variété de milieux : bords de lacs, bords de grands fleuves (Rhône, Arve), zones humides (2152 zones humides identifiées et géo-référencées), tourbières, moyenne montagne avec agriculture peu intensive, collines avec polycultures et élevages, haute montagne, forêts, pelouses sèches ou humides. Le paysage est  très généralement remarquable. Sa variété est quasi-infinie. L’essentiel du territoire haut-savoyard peut être identifié comme un espace naturel potentiel. Il est évidemment hors de question d’acquérir le 4/5 du département. Par contre, le CG ambitionne de travailler à améliorer la qualité de tout ce potentiel, y compris l ‘ « espace naturel du quotidien » dans le cadre de partenariat avec les communes et les EPCI, qui ont vocation à valoriser ce type d’espace naturel. Le tableau semble assimiler rigoureusement espaces naturels sensibles et maîtrise foncière publique. Tous ces espaces sont des espaces naturels sensibles potentiels. Tous sont « en cours » dans la mesure où  chaque catégorie fait l’objet de certaines actions qui bénéficient du soutien du CG. Par contre les acquisitions ne sont que l’exception : dans chaque catégorie, la partie en maîtrise foncière publique est infime. Ce qui correspond à une maîtrise foncière par le CG l’est encore plus.

Aucun inventaire départemental des ENS n’a été réalisé. Toutefois, le Département travaille actuellement à la mise en place d’un tableau de bord des espaces naturels pour identifier tous les espaces qui peuvent nécessiter, à terme, des actions d’amélioration de la qualité du paysage ou du milieu naturel. Le CG travaille avec une section BTS Gestion protection de la Nature d’un lycée agricole qui mène un travail méthodologique et exploratoire pour identifier les espaces naturels à l’échelle de l’agglomération d’Annecy (150 000 habitants), ses statuts, ses enjeux, ses atouts sociétaux, les risques auxquels il est exposé. Le Département est très preneur d’échanges méthodologiques dans ce domaine. L’objectif du département est de parvenir à terme à un inventaire géo-référencé dans le cadre du SIG départemental.

Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités a été réalisé. Les ENS y sont répertoriés par thème, par propriétaires et sur fond SIG (de l’échelle cadastrale au 1/100000ème).

Un document de programmation général a été mis en place suite aux délibérations d’une cession du CG dédiée spécifiquement à l’espace naturel et qui a défini la politique de l’Assemblée en faveur de « la qualité des sites, des paysages et des milieux naturels » (cf 7 délibérations du 18 mars 2002 disponibles sur demande). Pour l’année 2003, et sous réserve des derniers ajustements à effectuer dans le cadre des opérations de clôture de l’exercice, on peut estimer comme suite, les montants effectivement mandatés pour chacune des 7 sous-politiques constitutives de la politique des espaces naturels.

	Rivières
	785 437 €

	Randonnée
	158 698 €

	Qualité de l’espace pastoral
	424 701 €

	Glières et autres propriétés départementales
	162 687 €

	Espaces d’intérêt naturaliste (y.c.foncier)
	22 902 €

	Sensibilisation du public
	124 234 €

	Connaissance du milieu naturel
	37 634 €

	
	

	Total mandaté 2003
	1 716 293 €


Un PDIPR de 3000 km et comprenant randonnées pédestres, équestres (volet VTT en cours d’élaboration) a été aménagé ainsi que des sentiers d’interprétation (maîtres d’ouvrage des sentiers : communes et EPCI). L’aménagement de sentiers d’interprétation départementaux est envisagé.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 150 000 ha de ZNIEFF, 4 000 ha (quinzaine de sites) d’APB, 10 réserves naturelles (22 000 ha), quelques sites naturels et monuments historiques mais l’inscription a très peu d’impact. Pour les sites Natura 2000, la question est plus complexe : on retient plus de 150 000 ha (soit 1/3 du département) de sites répertoriés qui ont les qualités physiques pour figurer dans la liste Natura 2000. Par contre s’il s’agit de sites proposés par le Préfet au Ministère, environ 30 000 ha sont identifiés, dont 20000 ha (2 sites) ont fait l’objet de l’étude d’un document d’objectif. Le CG s’est positionné en grand décalage par rapport à Natura 2000. Natura 2000 n’est pas une entrée privilégiée dans la politique ENS. 

D’autres opérateurs que le département bénéficient du fonds LIFE-Nature (un EPCI et ASTERS : Agence technique correspondante du Ministère de l’Environnement). Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000.

Le CG devient progressivement maître d’ouvrage d’un programme d’amélioration de la connaissance sur le milieu naturel. A ce titre, il conventionne des partenariats avec ASTERS et la LPO. Un projet « grand site » est labellisé au plan national. Par contre, le Mont-Blanc n’est pas labellisé, de même que beaucoup d’autres sites remarquables.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003):

· des acquisitions foncières(acquisitions par le CG et subventions pour les acquisitions d’autres collectivités) pour un montant de 400 000 € au niveau départemental (mais très rare) et des Communes, EPCI et Conservatoire du Littoral

· des études (inventaires, aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques, autres) à hauteur de 44 000 €

· des opérations de gestion du site départemental des Glières

· des travaux d’aménagement (reconquête du paysage, gestion des effluents d’alpages, bâtiments d‘alpages, ouverture au public, mise à niveau de la végétation, aménagements de rivières) sur une dizaine de sites (glières, alpages, zones humides, rivières) pour un montant de 1,2 M€

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR (notamment aménagement de signalétique homogène sur tout le département) en partenariat avec l’EPCI, CODERANDO et l’ONF

· des actions de communication (expo PDIPR) pour 10 000 €

· des actions de sensibilisation à l’Environnement : Des actions d’organisation de l’offre « éducation à l’environnement » sont mises en place à l’échelle du département en partenariat avec les milieux associatifs, l’EPCI, les communes et l’Education Nationale pour un montant de 100 000€/an depuis 2000.
En ce qui concerne les usages de la taxe, le département adopte une lecture très décentralisatrice des textes, en rappelant que la TDENS est un enfant de la décentralisation. Une note annexée explicite cette lecture qui peut trancher avec des évidences qui semblent souvent admises. Contrairement à la lecture souvent faite, y compris par le Ministère de l’équipement, les thèmes mentionnés à l’article L 142-1 du code de l’urbanisme ne constituent pas la liste exhaustive de ce que les départements seraient autorisés à faire avec la TDENS. Cette ambiguïté mérite une clarification. 

· Les acquisitions du Département :

2000 ha répartis sur 30 communes sont concernés par les zones de préemption (bords de lacs exclusivement). Ce sont le Conservatoire du littoral (quelquefois), les Communes et structures intercommunales (généralement) et le Département (rarement) qui préemptent à l’intérieur de ces périmètres.

Par le Département :

Le Département a acheté dans le passé quelques domaines, par préemption ou à l’amiable. Il le fait de plus en plus exceptionnellement, au moins pour ces 2 raisons :

1. On achète pour préserver l’espace naturel et on se retrouve à gérer un bâtiment coûteux en fonctionnement et en entretien.

2. dans l’ensemble du département, les prix atteignent des niveaux complètement déraisonnables même quand il s’agit d’espaces complètement inconstructibles. Par exemple, le Conservatoire du littoral a acheté en 1997 un domaine inconstructible de 10 ha pour 13 MF (= 20€ le m² de terrain légalement inconstructible, bande de 100 m sur le littoral). Il y a matière à s’interroger sur les modalités des estimations faites par le service des Domaines qui, ne tenant pas compte des contraintes réglementaires qui pèsent sur les terrains, renforcent de fait la spirale des prix à la hausse.

Sous ces réserves, dans les 5 dernières années, le département a acquis quelques centaines d’hectares de forêts (Glières, Aravis, Chablais) hors TDENS, et une centaine d’hectares d’espaces naturels au bord de la rivière Usses sur la TDENS.

Par les autres collectivités :

Pratiquement pas d’achat par expropriation.

Pour les autres, la distinction achats amiables et préemption n’est pas très éclairante, car il ya souvent synergie entre les 2 démarches.

Sous ces réserves, sur les 5 dernières années :

Le Conservatoire du littoral a acquis quelques dizaines d’ha

Les Communes avec l’aide du département ont acquis environ 300 ha d’alpages, une centaine d’ha de forêts, quelques dizaines d’ha en bord des lacs, et quelques dizaines d’ha dans d’autres secteurs d’intérêt environnemental.

Par des EPCI et des communes avec l’aide du département :

Ces acquisitions se font souvent par voie amiable, quelquefois par préemption. Elles peuvent concerner les bords de lacs, des alpages, des bords de rivières, des zones humides, des forêts ou des milieux à intérêt particulier. Le CG estime que l’acquisition par les collectivités participe à la politique départementale des ENS et que les collectivités sont les mieux placées pour assurer l’aménagement et la gestion dans la durée de ces espaces. Une politique très active a été initiée par le CG en 2002 pour les alpages (pelouses en altitude) en partenariat très étroit avec la SAFER.

Coût moyen :

Il n’est pas pertinent de parler de coût moyen. Par type d’espace, on retiendra les valeurs suivantes couramment pratiquées :

Forêts : de 0,06 à 0 20 € / m²

Alpages : de 0,20  à0,50 € / m²

Bords de rivières : de 0,10 à 0,40 € / m²

Zones rurales ordinaires non constructibles : de 1 à 50 € / m²

Zones périurbaines : de 30 à 100 € / m²

Bords de lac : des valeurs de 100 € / m² sur de grandes propriétés sont fréquentes. On peut aller jusqu’à 1000 €/ m² et au delà sur de petites parcelles avec un bâtiment même vétuste.

Bâtis

En 2002, le Conservatoire a acquis la propriété des Marais de l’Enfer à St Jorioz avec une maison de maître (1000 m² de planchers) et une ferme.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un schéma de référence a été réalisé et mis en œuvre par le CG pour la propriété départementale des Glières. Des documents de gestion naturaliste sur une dizaine de sites ont été réalisés par ASTERS et mis en œuvre par ASTERS ou les communes concernées. Il existe des préoccupations paysagères au sein du plan de gestion ainsi qu’une préoccupation du petit patrimoine, qui rejoint quelquefois la démarche ENS, notamment à travers le programme Randonnée (mais pas de véritable volet).

Ouverture au public

A priori tous les sites sont aménagés en vue de leur ouverture au public. Tous ceux qui se trouvent sur des propriétés publiques sont ouverts au public, mais avec des degrés très différents : forte organisation pour accueils nombreux jusqu’à la simple absence d’interdiction d’entrer. Lorsqu’il y a aménagement, le CG impose la prise en compte de l’accueil du public, au moins sur une partie du site lorsqu’il y a lieu de préserver un secteur de tranquillité. Beaucoup d’espaces naturels remarquables sont en propriété privée. Tant qu’ils ne font pas l’objet d’une demande d’aide financière, le CG n’a pas de prise sur leur ouverture ou non au public.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, les maisons de la nature, la gestion des effluents d’alpages, des réouvertures paysagères, des aménagements de zones humides, de rivières, des passages à clôtures, des salles hors sac, des sanitaires…Ces équipements sont à usage patrimonial et culturel, d’exploitation, touristique et d’équipement public. Ils sont considérés comme légers pour la plupart. Les équipements  plus lourds concernent les aménagements de rivières, les bâtiments abritant des centres d’interprétation, les bâtiments d’accueil sur site naturel et les chalets d’alpage.

N.B. Sauf erreur, la distinction entre équipements légers et non légers n’a de valeur réglementaire que dans le cadre de propriétés acquises en faisant usage du droit de préemption ENS. Elle ne s’applique pas à l’ensemble des actions menées par les départements au titre de leurs politiques ENS.

Exceptionnellement, une aide a été apportée à un EPCI pour la réalisation de mini-parkings gratuits (5/6 voitures) pour favoriser la dispersion des usagers sur un très vaste site. Pour l’instant, aucun sanitaire n’a été implanté.

Le département subventionne auprès des collectivités la signalétique directionnelle, les sentiers pédagogiques, les bâtiments abritant des centres d’interprétation et des aménagements de rivières.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur les 2 sites lui appartenant (Glières et Rovorée), mais elle n’exclut pas des délégations thématiques à des opérateurs (pas de personnel payé sur la TDENS). Le Département pratique également la gestion déléguée sur les sites des Glières : les alpages départementaux sont délégués à la SEA, l’accueil hivernal à Haute Savoie Ski de Fond et l’accueil des jeunes et l’auberge départementale à la FOL.

Les problèmes de police nécessitent une réflexion.

Suivi de gestion

Le département ne dispose pas de responsable de la gestion des ENS mais seulement d’un comité de suivi : 

· Rovorée : les Conseillers généraux locaux  et ceux qui sont fonctionnellement concernés (Environnement, culture, bâtiments, insertion), les maires et le Conservatoire du littoral

· Glières : une convention de passage pour des sentiers PDIPR est en cours de mise en place 

Pas de bilan annuel des sites.

Le SIG départemental intègre progressivement les diverses données en provenance de la politique ENS. Il est conçu pour combiner les divers objectifs : gestion, études, prospectives…

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département  a mis en place un site internet et la diffusion de plaquettes. Celle-ci est assurée de façon générale sur la politique ENS. Une charte graphique globale a été adoptée (simple logo du CG avec déclinaison Environnement).

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants excepté des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations sur le site des Glières (la thématique nature est accessoire à la thématique histoire qui est le véritable moteur de ces animations). Le Département soutient un réseau d’une vingtaine de structures qui accueillent le public (150 000 visiteurs/an) pour des visites et des animations liées à l’espace naturel. Il finance non pas les animations directement, mais les actions communes du réseau (formation communication, échanges de savoir faire, accompagnement de projet à hauteur de 100 000 €/an).

Une enquête de satisfaction a déjà été réalisée (enquête Glières 2003).

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

· Sur le site des Glières : ski de fond et randonnée hiver/été

· Pêche et rafting sur les rivières

· Randonnées estivales dans les alpages

Ces activités ont nécessité l’aménagement de bâtiments d’accueil, signalétique..

Des panneaux de sensibilisation sont implantés sur les sites.

Les impacts de ces activités de pleine-nature sont difficilement mesurables et en tout cas non mesurés.

Pas de CDESI.

Une charte de l’espace d’alpages, qui fera une large place à la sensibilité environnementale de cet espace, est en préparation.

· Evaluation des retombées économiques :

La Haute Savoie est un département très touristique (39 Millions de nuitées/an). L’espace naturel de qualité est un support essentiel de cette activité économique. Pour autant, l ‘évaluation des retombées économiques de la politique départementale des ENS est apparue comme une mission quasi impossible.

ANNEXES :   Note de lecture de l’article l 142 du code de l’urbanisme

HAUTE-VIENNE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Sous-Direction du Développement Territorial

Contact :

Valérie Boirel – Chef de projet environnement

Tel : 05 55 45 10 67
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection des milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. La politique ENS est actuellement en cours de définition. Le Département est entrain d’étudier les éventuels partenaires susceptibles d’intervenir dans l’élaboration de la stratégie. Le nombre de communes concerné n’a pas été encore défini.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt mixte :

· Etangs : 7 sites potentiels 

· Chaos rocheux : 6 sites potentiels

· Vallée de la Gartempe : 4 sites potentiels

· Tourbières : 2 sites dont un acquis et un potentiel

· Landes sur serpentines : 5 sites dont un acquis et 4 potentiels

· Points sommitaux : 8 sites dont 2 acquis et 6 potentiels

· Affluents de la Vienne : 4 sites potentiels

· Météorite : un site potentiel

· Forêt de Châtaignier : 2 sites potentiels

· Autres : 39 sites dont 4 acquis et 35 potentiels

· Chemins de randonnée, de halage à intérêt patrimonial (respect d’une charte de balisage)

Un inventaire des sites potentiellement éligibles à la politique départementale des ENS est en cours de finalisation par le Conservatoire Régional des Espaces Naturels du Limousin. Il prend en compte notamment l’intérêt naturaliste, géologique, paysager, pédagogique des sites ; leur vulnérabilité et leur accessibilité…Les ENS y sont répertoriés par thème et sur carte à 1/1500ème. Un inventaire des espaces acquis a également été réalisé par propriétaire. Un document de programmation général est en cours de définition. Il fera l’objet d’une évaluation et d’un bilan régulier par les élus.

Le PDIPR est actuellement en cours de réactualisation. Il privilégiera des itinéraires de qualité axés sur la petite randonnée de découverte et la randonnée à caractère sportif. Les cheminements inscrits devront contribuer à valoriser les ENS du département en constituant un maillage entre les différents sites. Des chemins d’interprétation ont également été aménagés.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 131 ZNIEFF, 6 APB, une Réserve naturelle et 9 sites Natura 2000. 

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du Fonds LIFE-Nature. Le Département apparaît dans les DOCOBS Natura 2000. 

Il n’existe pas de programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études. Aucun site ne fait l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003)

· des acquisitions foncières au niveau départemental pour un montant de 12 000 €

· des études (type plan de gestion, autres…) à hauteur de 16 500 €

· des opérations de gestion sur 8 sites à hauteur de 60 000 €

· des travaux d’aménagement (réfection de l’observatoire, aménagement de parking..) sur 2 sites à hauteur de 9 830 €

· des chemins de randonnée (chiffres difficile à évaluer dans le cadre des ENS) en partenariat avec des entreprises de réinsertion et l’ONF…

· Les acquisitions du Département :

Seul le site des Landes des Aulières est préempté par le Département. 

Le Département a également acquis 2 sites sur la TDENS (102 ha).

Le coût moyen d’une acquisition est de 0,10 € le m² en zone rurale. Certains sites possédaient des cabanes, une chapelle, une fontaine et une grange lors de leur acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

5 plans de gestion ont été réalisés pour les sites départementaux (pas pour les collectivités locales). Un volet paysager réalisé par le CREN, l’ONF et un bureau d’étude (selon les cas) a été mis en œuvre par le Conseil général 87.

Il n’existe pas de plan de gestion du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100 % des sites départementaux et acquis par les autres collectivités ont été aménagés en vue de leur ouverture au public. Les ENS ouverts au public sont :

· Thématique tourbière : 1 site

· Thématique Lande sur Serpentine : 1 site

· Thématique points sommitaux : 2 sites

· Hors thématique : 1 étang, 3 forêts départementales

La fréquentation cause  des problèmes de piétinement, déchets et stationnement. Une convention de ramassage a été passée pour pallier au problème des déchets. Le public est canalisé. Des parkings provisoires sont aménagés lors de manifestations. Pas d’étude d’impact réalisée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de réaliser des équipements pour les sentiers de randonnée, les sentiers pédagogiques (en cours de définition pour les sites départementaux), les observatoires, la prise en compte de la circulation des personnes à mobilité réduite, le petit patrimoine bâti (fontaine, maison, chapelle…), les parkings…Ces équipements sont situés sur les ENS et sont généralement anciens. Ils sont à usage patrimonial et culturel et peuvent être qualifiés de légers.

Les parkings font l’objet d’une étude préalable. Dans un souci d’intégration paysagère, les revêtements sont en concassés et les abords plantés avec des essences locales. 

Le Département subventionne les acquisitions supérieures à 50 ha de massifs forestiers. Un nouveau dispositif d’accompagnement financier est en cours de définition. 

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 2 sites (le personnel n’est pas rémunéré sur la TDENS). Il pratique également la gestion déléguée pour la restauration et l’entretien de la tourbière et de la forêt. Aucune convention de mise à disposition n’est pratiquée. 

Les problèmes majeurs rencontrés en matière de gestion concernent les déchets, le stationnement, l’entretien courant et le nettoyage. Ils sont résolus au cas par cas dès lors qu’ils ne figurent pas dans le cahier des charges contractualisés avec l’organisme délégué. Sur la tourbière, un conservateur du site est en place. Sur la forêt, ces missions étaient assurées par l’ONF.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS au sein du Conseil général et d’un comité de suivi composés d’acteurs divers (collectivités, Etat, ONF, ONCFS, CSP, CREN, Conservatoire Botanique, associations naturalistes, représentants des associations de pêcheurs et chasseurs, Chambre d’Agriculture et autres représentants locaux…). Aucune convention n’est passée avec des propriétaires privés, cependant, cette éventualité est en cours de réflexion. Un bail civil a été signé avec une commune pour la maîtrise d’usage.

Pas de bilan annuel des sites.

Un SIG dédié au PDIPR et à la cartographie a été mis en place sous Map Info. Un tableau de bord ainsi que des indicateurs sont en cours de définition. 

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Une réflexion est en cours sur les outils de communication. La politique ENS semble n’être connue d’aucun des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Pas d’animation

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités telles que randonnée, animations pédagogiques, pêche et activités naturalistes sont proposées sur les sites de la tourbières, des forêts départementales, de l’étang et du Point Sommital. Pour la randonnée, des sentiers et des pistes pour cavaliers ont été aménagés, un balisage a été réalisé, des pontons ont été mis en place pour la traversée des zones humides. Pour les activités naturalistes, un observatoire a été aménagé. Ces activités entraînent le piétinement en dehors des sentiers.

Des panneaux de sensibilisation ont été mis en place ainsi qu’un système de comptage. Il est strictement interdit de circuler en véhicule à moteur sur les sites.

La politique départementale de randonnée a été définie  en privilégiant la découverte du patrimoine naturel (avec dispositif d’accompagnement financier).

La CDESI n’a pas été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :

Pas de développement économique constaté.

HAUT-RHIN

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service de l’environnement et de l’agriculture

Contact :

Laurent Schwebel – Chargé de mission ENS - aménagement du territoire

Tel : 03 89 30 65 41  Fax : 03 89 21 64 50
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection des paysages remarquables et de milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Le Département est constitué de 377 communes. Presque toutes pourraient être concernées par les ENS. Au total, 13 ENS ont déjà été créés. Le Conseil général élabore la politique ENS en partenariat avec l’EPCI et la Commune (concertation seule, définition des zones de préemption..).

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique 

· Zone humide, montagne (32 ha dont 28 ha sont acquis au titre des ENS) : See Urbès

A intérêt paysager 

· Forêts, piémont (285 ha dont 4,5 ha d’ENS acquis) : Voegtlinshoffen

· Forêts, montagne (446 ha) : Wegscheid

· Vignoble, plaine, piémont (470 ha dont 1 ha d’ENS acquis) : Zellenberg

A intérêt mixte

· Zones humides, plaines (218 ha dont 137 ha d’ENS acquis) : Roseneau, Village Neuf, Bartenheim

· Forêt, montagne (939 ha dont 902 ha d’ENS acquis) : Wildenstein
· Lac, montagne (158 ha dont 100 ha d’ENS acquis) : Kruth
· Lac, montagne (14 ha dont 2,6 ha d’ENS acquis) : Metzeral
· Verger, colline (162 ha dont 4 d’ENS acquis) : Habsheim
· Tourbière, montagne (746 ha dont 331 ha d’ENS acquis) : Stosswihr
· Zone alluviale, ripisylve (107 ha dont 30 ha d’ENS acquis) : Cernay
Le Département dispose d’un inventaire des ENS, qui s’appuie sur les inventaires Natura 2000, des zones humides remarquables, des ZNIEFF ainsi que sur les données naturalistes du service départemental et du réseau naturalistes. Les ENS y sont répertoriés par zones d’intérêts écologique et paysager (bande rhénane, Hardt, Hautes Chaumes, débouchés de vallées, rivières, Ried, Jura alsacien, Sundgau…) ; mais aussi sur une carte A4 illustrator (1/800000ème) et SIG Arcview (1/25000ème). Il existe également un inventaire des espaces acquis par les collectivités, répertoriés par propriétaire, par Communes et sur une carte (à l’échelle 1/25000ème et 1/5000ème). Un document de programmation général concernant les objectifs de la politique a été mis en œuvre par le service environnement sur la base des inventaires existants (zone humide, Natura 2000, ZNIEFF…) et des données de naturalistes locaux. Il définit les unités écologiques et paysagères du Département (inventaires des habitats , de la faune et de la flore), il identifie les enjeux et les menaces et propose des actions (dont la maîtrise foncière…). Il fait l’objet d’une évaluation.

Un PDIPR de randonnées pédestres a été aménagé par le Club Vosgien (16 500 km dans 7 départements concernant le massif vosgien). Des sentiers d’interprétation sur les thèmes de la découverte (nature, découverte d’un château du Moyen Age) ont été réalisés sur 9 kms par le Département, les Communautés de Communes ou le Syndicat Mixte.
Protections nationales et européennes

Le Haut-Rhin compte 80 sites ZNIEFF de type 1 (dont la totalité est classée ENS), 785 ha d’APB (dont la totalité est classée ENS), 2 544ha de réserves naturelles (dont la totalité est classée ENS), 83 500 ha de DO et 27 500 ha de DH, dont 30 000 ha d’ENS. Sur la centaine de monuments historiques, une part négligeable est concernée par les ENS. D’autres opérateurs (Région Alsace, Parc Naturel Régional…) bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’apparaît pas dans les documents d’objectifs Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces ont été élaborés en partenariat avec l’Etat, des associations, le Parc Naturel et l’ONCFS (programmes de préservation des saumons, grand tétras, cigognes, hamsters, castors, cistudes..). Aucun site ne fait l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe :

L’instauration de la taxe n’a pas encore été votée dans le Haut-Rhin.

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption concernent 3 576 ha répartis sur 13 communes, et dont le tiers appartient aux collectivités.  Les titulaires du droit de préemption sont le Département et les Communes ou structures intercommunales (suivant le cas, par délégation ou par substitution). Depuis 1998, le Département a acquis 2 ha par préemption et 7 ha à l’amiable. Les Communes ont acquis 1 ha par préemption et 0,5 ha à l’amiable.

Coût moyen d’acquisition d’un ENS :

En zone périurbaine : 150 €/are



En zone rurale :

- sol forestier 20€/are

- prairie-lande 40€/are

- sol agricole 90€/are

Lors des acquisitions, certains sites ENS présentaient des bâtis (Colonie de vacances, ferme de montagne, bâtiments d’ancienne carrière). 

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

13 documents de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels ont été établis, dont 7 par le Conservatoire des Sites Alsaciens ou le Parc Naturel Régional des ballons des Vosges. Le Conservatoire ou le Parc Naturel réalisent également des documents de ce type pour les propriétés d’autres collectivités. Ceux-ci sont alors mis en œuvre par des entreprises spécialisées, des associations et des collectivités. Le plan de gestion ne comprend pas de volet paysager ou du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

Un site ENS départemental sur 13 est aménagé en vue d’une ouverture au public contre 3 sur 13 pour les sites gérés par d’autres organismes. Les sites ouverts sont :

Urbès : tourbière, zone humide (aménagé par le Département)

Kruth : rocher, forêt, ruine d’un château du Moyen Age (aménagé par le Syndicat Mixte)

Wildenstein : cascade, forêt, cours d’eau (aménagé par la Commune)

Cernay : zone alluviale d’un cours d’eau (aménagé par la Communauté des Communes)

La fréquentation implique des dégradations occasionnelles, en particulier lors des campements de gens du voyage (braconnage, abandon de déchets, coupe de bois, piétinement et destruction de prairies ou landes). Des panneaux, un balisage, un parking, des ponts, des passerelles ainsi que des fossés et des barrières ont été aménagés à cet effet. Une étude d’impact a été réalisée sur les dépôts de déchets et la circulation de motos ou automobiles. En cas de litige, une intervention de la Brigade Verte (gardes champêtres intercommunaux) s’impose.

Les équipements

Le Département ne dispose pas des crédits ENS

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 4 des 13 sites. Le Département emploie des ingénieurs territoriaux (équivalent à un plein temps) soit un mi-temps contractuel et un mi-temps fonctionnaire pour un montant annuel de 60 000 €. Le Conseil général pratique également la gestion déléguée (gestion courante, entretien des sentiers) pour les autres sites (zone humide, landes sèches…) au travers du Conservatoire, de l’Association Petite Camargue Alsacienne et des collectivités locales. Des conventions avec des agriculteurs ont été mises en place pour les prestations de services (fauche de landes, prairies..). Pour résoudre les problèmes liés à la fréquentation, une convention de surveillance a été établie avec la Brigade Verte ; un balisage, des panneaux ou des barrières ont été déposés ; des fossés ont été créés en régie ; une convention d’entretien courant a été mise en place avec le Conservatoire. L’information est assurée par la publication de guides (dépliants, brochures).

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS (2 ingénieurs en chef à mi-temps) ainsi que d’un Comité de suivi (comités de gestion liés aux APB ou aux réserves naturelles). Des conventions avec des exploitants agricoles ont été mises en place.

Un SIG (logiciel Arcview) dédié à la gestion de la maîtrise foncière (localisation, aux surfaces, périmètres) a été réalisé. Un tableau de bord correspondant à un tableau de suivi (date de création ENS, surfaces, typologie des milieux, sentiers, etc) existe également.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication
Le Département développe des outils de communication tels que plaquettes, publications (Balades Nature en Alsace -DAKOTA Editions) et site internet. La diffusion peut se faire de manière ciblée et/ou globale. Il n’existe pas de charte graphique pour ces équipements. La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Des animations sont organisées ponctuellement pour les Universitaires, le public scolaire, le grand public , les élus (environ 200 personnes par an). Les Centres d’initiation à la Nature et à l’Environnement organisent également des visites guidées à l’attention du grand public (4 500 personnes par an) et du public scolaire (5 800 enfants par an). La subvention départementale pour l’animation sur site s’élève à environ 100 000 € par an.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Aucune activité de pleine-nature n’est proposée sur les sites pour l’instant. Un projet (“acrobranche”) prévoit des activités sur un site géré par un syndicat mixte (Kruth, Schlossberg). Ce projet nécessite l’aménagement d’un chalet d’accueil et d’une plate-forme, l’installation de câbles, l’abattage d’arbres…La fréquentation peut entraîner un dérangement  des oiseaux nicheurs (grand corbeau ou faucon pèlerin) et le piétinement. Des panneaux au respect des lieux ainsi que la fermeture du site en cas de dégradation contribue à une meilleure gestion de la fréquentation.

Les relations entre politiques ENS et sports de pleine-nature sont réglementées dans le cadre des réserves naturelles (5 sites sur 13) ou des APB (2 sites sur 13). Le Département n’a pas mis en place de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Le Département n’a pas constaté de véritable évolution économique mais les initiatives répondent à un réel besoin et une demande du public. Un emploi à plein temps a été créé au sein du Conseil général pour la gestion des ENS ainsi que l’équivalent de 4 emplois (plein temps) pour des animateurs nature et l’équivalent de ¼ de plein temps pour la surveillance des sites par la Brigade Verte.

ANNEXES :

· Guide pour la préservation des espaces naturels sensibles : comment mettre en place des zones de préemption ? oct. 1999

· Balades nature en Alsace, les plus beaux sites naturels (Conseils généraux Haut-Rhin et Bas-Rhin, Tourisme-Alsace, Fondation Nicolas Hulot)
HAUTS-DE-SEINE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de l’aménagement et du développement durable

Contact :

Jean-Noël Maleyx– Chef de la Division des espaces naturels

Tel : 01 41 13 50 34
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques, la sensibilisation à l’environnement naturel et les liaisons écologiques entre les grands espaces naturels.

Sur les 36 communes du département, 30 sont concernées par les ENS. 

Les partenaires sont la Région, l’EPCI et la Commune dans le cadre de conventions, concertations et co-financements.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Friches (31 ha)

A intérêt mixte :

· Boisements (2044 ha) menacés par la pression urbaine

· Eau (sauf Seine) et zones humides (41 ha) menacées par la pression urbaine

· Prairies (17 ha) menacées par la pression urbaine

· Autres surfaces (607 ha) menacées par la pression urbaine

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé suite à une démarche prospective : recherche de sites potentiels sur photos aériennes puis prospection de terrain, validation et hiérarchisation puis négociation avec les différents partenaires et adoption par le GG.  Les ENS y sont répertoriés par thème et sur SIG (à échelle variable mais avec une précision cadastrale).

Pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités.

Un document de programmation général a été établi et réalisé de la même façon que l’inventaire. Il fait l’objet d’une évaluation.

Pas de PDIPR. Des sentiers d’interprétation sur les thèmes de la nature, de l’histoire et de la culture ont été aménagés sur 5 km (maîtres d’ouvrage : Ville de Rueil-Malmaison et CG des Hauts-de-Seine).

Protections nationales et européennes

Le Département compte 787 ha de ZNIEFF dont 29 % sont classés ENS.

Aucune précision sur les sites inscrits, classés et les monuments historiques.

Aucun des intervenants ne bénéficie du fonds LIFE-Nature. Le Département n’apparaît pas dans les DOCOBS Natura 2000.

Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été mis en place. Certains sites font l’objet de labellisations.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental uniquement pour un montant annuel de  

       4 330 000 € en 2003

· des études (inventaires, aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques) pour un montant annuel de 86 500 € en 2001

· des opérations de gestion sur 2 sites pour un montant de 64 660 € en 2001

· des travaux d’aménagement (terrassements, cheminements, maçonnerie, clôtures, plantations) sur 8 sites pour un montant de 1 180 160 € en 2001

· du matériel à hauteur de 4 975 € en 2001

· des actions de communication (expositions, panneaux d’information, publications, cartes) à hauteur de 26 000 € en 1999 en partenariat avec les communes et des établissements publics

· Les acquisitions du Département :

Deux zones totalisant 74 hectares répartis sur 2 communes sont des zones de préemption par le département.

Depuis 1999, le Département a acquis à l’amiable 4 sites (3,5 ha) sur la TDENS et un site (7 ha) hors TDENS. Lors des acquisitions, il y avait présence de bâtis sur certains sites, notamment La Vallée aux Loups à Chatenay-Malabry.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone périurbaine est de 140 € le m².

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

5 documents de gestion des milieux naturels ont été réalisés pour le Département. 

Un volet paysager a été réalisé par un prestataire extérieur ou par les services du CG et mis en œuvre par les services du CG. 

Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Les documents de gestion des propriétés d’autres collectivités sont réalisés par un bureau d’étude en écologie et mis en œuvre par la Commune.

Ouverture au public

99% des sites départementaux et plus de 90% des sites gérés par d’autres organismes sont aménagés en vue de leur ouverture au public, tels que forêts domaniales, domaines nationaux, parcs départementaux, propriétés communales et propriétés privées.

La fréquentation favorise le vandalisme, le piétinement, l’érosion et le dérangement d’espèces sur ces sites. Pour y remédier, des allées ont été créées et des clôtures installées.

Une étude d’impact a révélé que la fréquentation de certains sites entraîne la disparition d’espèces. Après la mise en défense de zones naturelles protégées, on a pu observer la réapparition de couples nicheurs de pouillots siffleurs et d’éperviers. La surveillance et la création de zones naturelles protégées interdites au public permettent de protéger les milieux de la fréquentation.

Les équipements

Pas de parking ni de sanitaire réalisés sur la TDENS.

Pas de subvention pour les collectivités.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 2 sites (personnel non payé sur la TDENS). Il pratique également la gestion déléguée auprès d’entreprises d’espaces verts et d’associations d’insertion pour l’entretien courant, ramassage de déchets et petits aménagements dans les parcs départementaux, les coteaux et les berges de Seine.

Une convention de mise à disposition pour une Commune est en cours de réflexion.

La surveillance et l’information du public sont assurées par les agents d’accueil et de surveillance, les gardes équestres mais également par des panneaux d’information, des expositions dans les maisons de parcs et par des animations pédagogiques.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS mais pas d’un comité de suivi.

Des conventions fondées sur un cahier de gestion et suivies par les services du CG sont passées avec des propriétaires privés. Une convention cadre avec l’Office national des forêts a été mise en place pour une gestion durable des forêts domaniales.

Aucun bilan annuel des sites paysagers n’est réalisé. Un SIG (Arcview) dédié aux prévisions et aux études a été mis en place.

Pas de tableau de bord.

Pas d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que  un site internet, des plaquettes, des livres et des panneaux sur les sites. La diffusion de l’information se fait de façon générale sur la politique ENS. Une charte graphique globale a été établie pour ces équipements.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations au moins 6 fois chaque mois et un peu plus en belle saison. Il ne finance cependant pas ce type d’opérations auprès de structures habilitées.

Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que VTT, courses d’orientation, randonnées pédestres et parcours de santé sont proposées sur les sites de type forêts domaniales, domaines nationaux, parcs départementaux et propriétés communales. Un balisage a été aménagé à cet effet et des panneaux de sensibilisation ont été implantés. La fermeture de zones est prévue en cas de dégradation du milieu.

Ces activités favorisent le piétinement, l’érosion, le dérangement et le dépôt de déchets.

Pas de relation entre politiques ENS et sports de pleine-nature.

Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté grâce au nombre d’emplois créés au sein du CG pour la gestion des ENS (5 postes) et au nombre d’emplois indirects créés.

HERAULT

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

DARE - Direction Agence Foncière

Contact :

Françoise DUPUY– responsable service juridique

Tel : 04 99 58 81 10
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La protection des ENS se base essentiellement sur un rééquilibrage du territoire où la stratégie s’exprime sur la quasi-totalité des espaces. A cela s’ajoutent les lacs, les fleuves, le littoral, le patrimoine et les activités physiques de pleine-nature. Sur les 343 communes du département, toutes sont concernées par les ENS. Le Département élabore la politique ENS en partenariat avec l’EPCI, les communes et le Conservatoire du Littoral dans le cadre de conventions et de schémas d’action foncière (pour le littoral).

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt mixte : tous les domaines cités sont vulnérables

· Coupure verte : 10 domaines (795 ha)

· Protection foncière : 3 domaines (36 ha)

· Rééquilibrage du territoire : 26 opérations (830 ha)

· Lacs, rivières : 62 opérations (830 ha)

· Sites remarquables : 18 opérations (356 ha)

Au total, 7 792 ha ont été acquis au titre des ENS.

Un inventaire a été réalisé en 1980-1982 : il s’agit du repérage des lieux-dits sensibles et de la mise en place d’un observatoire foncier à partir des déclarations d’intention d’aliénation. L’ensemble du Département est couvert sur carte à l’échelle 1/25000ème. Un inventaire des espaces acquis par les autres collectivités a également été réalisé. Les ENS y sont répertoriés par thème. Les propriétés départementales sont numérisées sur carte à l’échelle 1/25000ème. Les informations concernant les actes, les parcelles et la gestion sont concentrées dans BD access.

Pas de document de programmation générale.

Un PDIPR de 900 km et comprenant petite randonnée et réseau vert (équestre, pédestre et VTT) a été mis en place. Le Conseil général est également maître d’ouvrage de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

 Le Département compte 4200 ha de ZNIEFF (soit 54% des ENS), 1 ha de réserves naturelles (soit 0,01% des ENS), 3 ha de sites Natura 2000 (soit 0,03% des ENS), 10 ha de sites inscrits ou classés (soit 0,12% des ENS) et 1 ha classé en Monuments historiques (soit 0,01% des ENS). Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Des programmes de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été entrepris. 

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003):

· des acquisitions foncières : 

· pour le Département à hauteur de 5 530,98 €

· pour les Communes : acquisition de 57 788 m² à hauteur de 89 488 € et aménagement à hauteur de 88 115 €.

· Des études (inventaires, aménagements, plans de gestion) à hauteur de 30 258,80 €

· Des salaires à hauteur de 843 125 €
· Des opérations de gestion sur 110 sites à hauteur de 120 000 €

· Des travaux d’aménagement (type ouverture au public, gestion forestière, protection des berges, agro-foresterie, plan paysager) sur 15 sites pour un montant 498 000 €
· Des chemins d’interprétation inscrits au PDIPR en partenariat avec la Fédération de la Randonnée pédestre et l’Office départemental des sports de l’Hérault : travaux d’aménagement pour 57 650 € et d’entretien pour 357 437 €. Pas d’acquisition : certaines parties sont situées sur des propriétés départementales.
· Du matériel (en partie pour l’entretien)

Les actions de communication relèvent du budget de la communication.

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption concernent toutes les zones naturelles de toutes les communes du Département. Ce sont le Département, le conservatoire du littoral (par substitution) et les communes et structures intercommunales (par substitution) qui préemptent à l’intérieur de ces périmètres. 

Le Département a acquis sur la TDENS 9 sites (430 ha) par préemption, 95 sites (5 258 ha) à l’amiable, 1 site (3 ha) par expropriation ainsi que 20 sites (2101 ha) hors TDENS à l’amiable.

Les Communes ont acquis 400 sites (1400 ha) par préemption. Le Conservatoire du Littoral a acquis 3 881 ha.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS est de 1,47 €/m² en zone périurbaine et 0,95 €/ m² en zone rurale. Des bâtis étaient parfois présents sur les sites : 39 domaines sont concernés par la présence de ruines, bergeries, bâtiments agricoles et mazets.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

2 plans de gestion ont été réalisés et mis en œuvre par le Conseil général. Un volet paysager y a été intégré (réalisation et mise en œuvre par le Conseil général). Pas de plan de gestion du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

43 domaines départementaux (5800 ha) ont été aménagés en vue de leur ouverture au public. Ce sont les ENS de type grands espaces ruraux, couronne verte périurbaine, relais de randonnées, base de loisisr, rivières, lacs et sites d’intérêt patrimonial. La fréquentation de ces sites entraîne des problèmes divers tels que feux sauvages, dépôts de déchets, sanitaires, sur-fréquentation de certains sites et conflits d’usage (chasse). Des aires de stationnement et des sanitaires ont été aménagés.  La circulation est réglementée. L’information et parfois la surveillance du public sont assurées. Pour gérer la fréquentation, le Conseil général s’oriente vers la définition de la destination des sites, la répartition sur l’ensemble des sites, la communication et l’étude globale des domaines.

Les équipements

Les crédits E NS permettent de financer des sentiers pédagogiques et de randonnée, des gîtes d’étape, des aires de détente, des observatoires et la prise en compte de personnes à mobilité réduite. Ces équipements légers sont situés sur les sites (mais pas en totalité pour les sentiers de randonnée). Les bâtiments existants sont réhabilités. Ces équipements sont à usage patrimonial et culturel (sites archéologiques, canal du midi, capitelles), d’exploitation, d’habitation, d’équipement public, et à usage touristique (relais d’étape). Ils peuvent cependant induire des aménagements coûteux. Des aires naturelles de stationnement gratuites (tout venant, prairie) ont été réalisées sur la TDENS et des équipements sanitaires ont été implantés sur place. Le Département subventionne les acquisitions et les aménagements (débroussaillage, espaces verts, panneaux d’information, tables, bancs et poubelles) auprès des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 100 sites. Le personnel n’est pas payé sur la TDENS. Le Département délègue l’entretien, l’animation et la surveillance aux Communes, EPCI et associations pour les espaces de type aires d’accueil et base de loisir. Des conventions de mise à disposition sont passées principalement avec les agriculteurs et éleveurs mais aussi avec des associations (centres de loisirs et organismes sportifs : canoë-kayak, course d’orientation, escalade). Les principaux problèmes de gestion rencontrés sont résolus grâce à l’intervention d’emplois verts, par des conventions passées avec des communes et la mise en place de marchés publics avec les entreprises. La pertinence de la gestion passe par une présence humaine (garde animateur) qui, pour l’instant, n’est pas en place partout. Un règlement départemental est affiché sur chaque domaine, souvent assorti d’un arrêté municipal pour certaines interdictions (circulation, dépôt d’encombrement). Des panneaux d’information sont implantés sur place et des plaquettes d’information sont disponibles. Un site Internet a été mis en place.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion à la DARE- Direction Agence Foncière au sein du Conseil général. Pas de comité de suivi.

Des conventions ont été passées avec des propriétaires privés pour le réseau randonnée uniquement. Le Conseil général en assure le suivi. Des conventions ont également été passées avec l’INRA pour le suivi de l’expérience d’agro-foresterie ainsi qu’avec les communes pour l’entretien des espaces d’accueil du public.

Pas de bilan annuel des sites.

Un SIG (Arcview et data expert pour développement DATA Image) a été mis en place. Il est dédié à la gestion des propriétés départementales, à l’analyse et à la prospective de développement. Une fiche est réalisée par domaine départemental (tableau de bord). Des indicateurs de protection (ZNIEFF, sites classés…) on été définis ainsi que des indicateurs concernant le patrimoine naturel et les loisirs (activité rando-baignade).

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a créé un site internet et met des plaquettes d’information à la disposition du public. La diffusion des informations est donc assurée de manière générale pour l’ensemble des ENS. Des chartes graphiques (une globale et une par site) ont été établies pour ces équipements. La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise et finance également auprès de structures spécialisées des animations pour les scolaires, collégiens, scientifiques et tout public. Les journées du patrimoine intègrent une partie des sites.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités telles que randonnée (pédestre, équestre et VTT), baignade, escalade, canoë-kayak, vol à voile et course d’orientation sont proposées sur les sites gérés par le Département et les partenaires (Office départemental des Sports de l’Hérault et fédérations sportives). Les sentiers sont balisés. Une glissière à canoë a été aménagée. Des équipements d’escalade et de baignades ont été mis en place. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont implantés sur les sites concernés. La fermeture des zones est prévue en cas de dégradation. Certaines zones sont, quant à elles, ouvertes qu’à certaines périodes de l’année. Ces précautions visent à éviter la divagation dans le reste des espaces, le but étant de développer les sports de pleine-nature dans le respect des patrimoines naturels.

Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

56,5 postes ont été créés pour la gestion des ENS et PDIPR au sein du Conseil général. 15 postes indirects ont également été créés. Une réactivation de certaines activités économiques de l’arrière-pays a été constatée (mais difficilement quantifiable). La fréquentation des sites et des sentiers a augmenté.

ILLE et VILAINE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Espaces Naturels

Contact :

Karine Decourt – Chef de service

Tel : 02 99 02 36 03  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection se base sur la protection de milieux spécifiques et d’espèces remarquables. Sur les 352 communes du département, 71 sont concernées par les ENS. Pas de partenariat pour l’élaboration de la politique ENS.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Landes humides et sèches (2 sites classés ENS) menacées par l’enfrichement

· Marais (un site classé ENS) menacés par l’enfrichement et la dénitrification

· Tourbières (2 sites ENS) menacées par une évolution vers le boisement

· Prairies calcaires (un site) menacées par l’urbanisation

A intérêt paysager :

· Parc et arboretum (3 sites ENS) menacés par la fréquentation

· Alignements mégalithiques (un site ENS) menacés par la fréquentation

· Voies vertes (lignes SNCF désaffectées et Canal d’Ille-et-Rance), site ENS (superposition de gestion Etat et CG35)

A intérêt mixte

· Vallées boisées (7 sites ENS) menacées par la circulation de VTT et motos vertes

· Boisements (7 sites ENS) menacées par la circulation de VTT et motos vertes

· Etangs (7 sites ENS) menacés par la pollution agricole

· Gravière (un site) menacée par la pollution agricole

· Pointes rocheuses (6 sites) menacées par la fréquentation

· Dunes (8 sites) menacées par la fréquentation

· Estuaires (5 sites) menacés par la fréquentation

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé. Les ENS y sont répertoriés par type de milieux naturels et sur carte routières à l’échelle 1/200000ème (toute échelle disponible). Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités est également disponible. Un document de programmation concernant les objectifs de la politique a été réalisé en interne sur une durée de 5 ans. Il fait l’objet d’un bilan annuel et d’une évaluation.

Un PDIPR de 5400 km et comprenant randonnées équestre et pédestre a été mis en place ainsi que des sentiers d’interprétation sur le thème de la biodiversité des sites (maître d’ouvrage : CG35).

Protections nationales et européennes

Le département compte 163 ZNIEFF de type 1 (10 887 ha) et 21 ZNIEFF de type 2 (98 822 ha) non classées ENS, 11 sites APB dont 3 ENS, 8 sites Natura 2000 dont 5 ENS, 39 sites classés et 37 sites inscrits non classés ENS, 3 monuments historiques classés ENS. D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces, d’inventaires et d’études ont été mis en place. Certains sites font l’objet de labellisations.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003) :

· des acquisitions foncières au niveau départemental à hauteur de 165 000 € 

· des études (inventaires, aménagements, plans de gestion, suivi scientifique) à hauteur de     140 000 €

· des salaires

· des opérations de gestion sur 49 sites

· des travaux d’aménagement (accueil du public, signalétique, hydraulique)

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec les 

Communes, l’EPCI, des associations, l’AACIV et la FFRP

            (aménagements :80 000 € et entretien : 200 000 €)

· du matériel

· des actions de communication de types plaquettes, inaugurations, animations nature en partenariat avec les associations et les Communes à hauteur de 15 000 €

· Les acquisitions du Département :

3 600 ha de zones de préemption réparties sur 38 communes. A l’intérieur de ces périmètres, les titulaires du droit de préemption sont le Département et le Conservatoire du littoral par substitution.

Le Département a acquis 2 sites à l’amiable hors TDENS. Présence de moulin, corps de ferme et sémaphore sur les sites acquis.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

8 documents de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels ont été réalisés au niveau départemental. Ils contiennent un volet paysager réalisé en interne et par un bureau d’étude et mis en œuvre par le CG (en régie). Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

95% des sites ENS départementaux (tous types sauf îlots rocheux) sont aménagés en vue de leur ouverture au public. La fréquentation favorise l’érosion des sites et les problèmes de stationnement. Des aires de stationnement ont par conséquent été aménagées et la maîtrise des cheminements accentuée. Des plans de circulation adaptés à la préservation de la faune et de la flore ont également été mis en place.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, les observatoires, la prise en compte des personnes à mobilité réduite, les aires de stationnement et la signalétique. Ces équipements légers sont implantés sur les sites ENS. Des parkings gratuits et intégrés d’un point de vue paysager (plantations, revêtements naturels…) ont été également réalisés sur la TDENS. Pas d’équipement sanitaire.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur tous les sites (personnel payé sur la TDENS). Des conventions de mise à disposition ont été passées avec des agriculteurs (conventions agricoles avec cahier des charges). Le déploiement des chantiers d’insertion et la présence de Brigades Vertes sur le littoral en période estivale permettent de résoudre les principaux problèmes rencontrés concernant le dépôt des déchets et le stationnement. Des conventions entre l’ONCFS et le CG assurent la surveillance du public. La diffusion de l’information se fait sous forme de panneaux.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS mais pas de comité de suivi.

Conventions :

-agricoles pour l’entretien

-de suivis naturalistes avec des associations

Pas de bilan annuel des sites paysagers et écologiques.

Pas de SIG.

Un tableau de bord correspondant à des calendriers d’opérations de gestion a été mis en place. Des indicateurs de la flore et d’enthomologie ont été définis sur des carrés permanents.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que site internet, guides et plaquettes. La communication se fait de manière générale et ciblée. Une charte graphique globale a été établie pour l’ensemble des ENS. La politique ENS semble être connue de la plupart des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations sur les sites pour les collégiens de niveau 6ème durant toute l’année scolaire. Il finance également ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Des enquêtes de satisfaction ont été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine nature sont proposées sur les sites (boisements) telles que parcours d’orientation, escalade, VTT et manifestations ponctuelles (après autorisation). Des conventions particulières entre la FFME et le CG ont été établies pour l’escalade et les parcours d’orientation.

Certaines zones ne sont ouvertes qu’à certaines périodes de l’année. D’autres sont fermées en cas de dégradation du milieu.Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont implantés sur les sites. Un système de comptage a été mis en place pour gérer la fréquentation. Aucune étude d’impact n’a été réalisée. 

Les relations entre politique ENS et sports de pleine nature sont limitées.

Pas de CDESI.
· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté : 42 postes ont été créés au sein du CG pour gérer les ENS.

INDRE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de l’Aménagement du Territoire, de l’Environnement et de l’Economie rurale (DATEER)

Contact :

Karine Campguilhem –  Directrice-adjointe 

Tel : 02 54 08 36 57
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection de tous les types de milieux naturels proposés par les communes. La chargée de mission Milieux Naturels du Conseil Général réalise un diagnostic du site pour en valider la valeur et conseiller la commune pour son aménagement et sa mise en valeur. Sur les 247 communes du département, une vingtaine est concernée par les ENS. Le Conseil Général élabore sa politique ENS en partenariat avec les Communes dans le cadre de co-financements et conseil technique.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Cf guide ENS joint.

Un ENS représente tout site ayant bénéficié d’un financement de la part du Conseil Général au titre de sa politique ENS. Il n’y a pas d’inventaire préalable. 20 ENS sont répertoriés sur une carte (sur un trentaine de sites ayant fait l’objet d’une subvention). N’y figurent que les ENS présentant le plus d’intérêt.

Pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités. Pas de document de programmation. Un PDIPR établi sur 7000 km et comprenant petite randonnée et 3 boucles par communes de longueur variable en moyenne (160 communes inscrites) a été mis en place.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 8 ZNIEFF (correspondant à 8 sites ENS sur 30), une réserve naturelle (soit un ENS sur 30) et 4 sites Natura 2000-dont la réserve (soit 4 sites ENS sur 30). D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’apparaît pas dans les DOCOBS Natura 2000. Pas de programme départemental de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études. Pas de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003):

· Des acquisitions foncières au niveau départemental et d’autres organismes bénéficiaires pour un montant de 115 000 € (c’est exceptionnel car les montants varient fortement d’une année sur l’autre).

· Des opérations de gestion sur 2 sites à hauteur de 100 000 €

· Des travaux d’aménagement de type aménagements d’étangs, de parkings, d’accès piétons et d’observatoires, sur 5 sites à hauteur de 71 300 € (dont 40 800 € pour la réserve naturelle)

· Des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec le CDT et les Communes (15 000 € en aménagements)

· Du matériel à hauteur de 4 400 €

· Des actions de communication de type panneaux en partenariat avec les Communes et la Réserve Naturelle pour un montant de 12 700 €

· Les acquisitions du Département :

Le droit de préemption devrait être voté par l’Assemblée délibérant en juin 2004.

Le Département a acquis sur la TDENS 2 sites (356 ha) à l’amiable. 20 sites ont également été acquis à l’amiable sur la TDENS par d’autres opérateurs. Le coût d’un ENS en zone rurale lors de la dernière acquisition était de 5000€ / ha. Pas de bâti sur les sites acquis.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un seul plan de gestion a été réalisé pour la Réserve naturelle de Chérine, propriété du Conseil général et géré par l’association de gestion de la réserve. Pas de volet « paysager » ni du petit patrimoine rural et historique. 

Ouverture au public

100% des sites départementaux et des sites gérés par d’autres organismes sont ouverts au public. Il n’y a pas de véritables problèmes liés à la fréquentation. Des observatoires ont  été aménagés sur la réserve naturelle de Chérine. Aucune étude d’impact n’a été réalisée.

Les équipements

Les crédits ENS ont permis de financer des sentiers de randonnée et des observatoires. Ces derniers sont implantés sur les sites ENS. Ces équipements légers sont à usage d’équipement public. Des parkings non goudronnés, paysagés et gratuits sont réalisés sur la TDENS. Pas d’équipement sanitaire. Le Département subventionne des bancs, tables et des panneaux d’information auprès des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique pas la gestion directe mais la gestion déléguée pour les 2 sites dont il est propriétaire : un site est géré par une association, l’autre par une commune. Une convention de mise à disposition a été établie avec l’association pour la Réserve. Un bail emphythéotique a été signé avec la Commune pour l’Etang de Belle bouche.

Hormis sur ces sites , il n’y a pas de surveillance. L’information est assurée par la pose de panneaux (1x 1,3m) sur chaque site.

Suivi de gestion

Le Département dispose plutôt d’un responsable de la création, chargé d’accompagner par la suite les communes dans leurs aménagements. Un Comité de suivi a été mis en place uniquement pour la Réserve naturelle. Pas de conventions établies. Pas de bilan annuel des sites. Pas de SIG, de tableau de bord, ni d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que guides, plaquettes et panneaux sur les sites. La diffusion des informations se fait de manière ciblée, c’est à dire site par site. Une charte graphique globale pour l’ensemble des ENS a été établie pour ces équipements. La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants sauf des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise ni ne finance d’animations sur les sites. Pas d’enquête de satisfaction.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités sont proposées sur un seul site, qui est également une base de loisirs avec baignade, pédalos…La plage est restaurée régulièrement et des toboggans et balançoires ont été installés sur le site. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont également été implantés sur le site. La fermeture de certaines zones de la réserve est prévue en cas de dégradation du milieu.

Les impacts sur le milieu n’ont pas été clairement identifiés.

Pas de relation entre politiques ENS et sports de pleine-nature.

Pas de charte ni de règlement sur les sites.

· Evaluation des retombées économiques :

Les 2 sites départementaux attirent de nombreux visiteurs.

ISÈRE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement et développement durable

Contacts :

Arnaud Callec – Adjoint au responsable de service SEDD

Marie-Anne Chabert – Pôle ENS

Tel : 04 76 00 33 31
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie de protection des ENS se base sur la protection de milieux spécifiques (zones humides : tourbière) et sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Le Département est signataire de la charte sur la préservation des zones humides. Le schéma directeur du réseau des espaces naturels sensibles isérois est l’instrument de cette politique de préservation. Le Département compte 533 communes :

En 2003, 200 communes sont potentiellement concernées par des ENS locaux, 55 communes par des ENS départementaux et 30 communes par les réserves naturelles.

40 communes sont réellement concernées par des ENS locaux, 15 communes par des ENS départementaux et 30 communes par les réserves naturelles. Le Conseil général élabore la politique ENS en partenariat avec l’Etat, la Commune et les Pays et communautés de communes dans le cadre de conventions et co-financements.

L’élaboration du schéma directeur a été menée de façon concertée avec l’ensemble des acteurs concernés (collectivités locales, Etat, associations,…) et en particulier :

L’Association Avenir (Conservatoire départemental), le réseau du patrimoine naturel Isère, le rectorat et l’Académie pour les actions de sensibilisation « En chemin sur les ENS ». La mise en œuvre concerne les communes et les communautés de communes (acquisition, aménagement…). Trois communautés de communes ont effectué un inventaire du patrimoine naturel avant de définir leurs modalités d’intervention en relation avec la politique ENS. Des conventions avec l’Etat sont en préparation et concernent les réserves naturelles.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

Caractéristiques des ENS départementaux :

· Montagne (4 896,67 ha) : 5 sites sont potentiellement des ENS, un site en cours d’acquisition et 2 acquis.

· Pelouses : un site potentiellement ENS.

· Prairies (8,30 ha) : un site acquis.

· Tourbières (106,38 ha) : 4 sites en cours d’acquisition et 3 acquis.

· Zones humides (127,68 ha) : 9 sites en cours d’acquisition et 4 sites acquis.

Caractéristiques des ENS locaux :

· Pelouses (233,7 ha) : 15 sites ENS potentiel et 3 sites acquis.

· Tourbière (109,37 ha) : 80 sites ENS potentiels et 3 sites acquis.

· Zones humides (877,51 ha) : 100 sites ENS potentiels et 33 sites acquis.

Il existe une liste de 200 sites potentiels ENS, composée essentiellement de zones humides (tourbières, …). Cette liste n’est pas exhaustive. Elle est basée sur l’inventaire des tourbières de l’Isère, sur l’inventaire des zones humides patrimoniales réalisé par le réseau du patrimoine naturel de l’Isère, sur la liste des sites déjà connus au 01/01/2002 du service environnement. Elle a été élaborée suite à plusieurs inventaires naturalistes financés par le Conseil Général. Les ENS y sont répertoriés par thème (base de données factuelles des sites départementaux et locaux) et sur carte SIG (Map Info pour base de données spatiales) à l’échelle 1/5000ème pour les sites départementaux et 1/25000ème pour les sites locaux.

Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités a également été mis en place. Les ENS y sont répertoriés par thème (Base de données factuelles suivie), par propriétaires (Base de données factuelles suivie) et sur carte. Pour le suivi parcellaire , l’échelle de référence est celle du cadastre (1/5000ème). Pour les sites locaux, l’ensemble des parcelles n’est pas systématiquement numérisé.  

Un schéma directeur du réseau des ENS a été mis en place sur une durée de 5 ans : 2003-2007. La méthodologie classique de conduite des schémas directeurs a été suivie :

Etape 0 : étape de lancement et définition des objectifs généraux

Etape 1 : étape de bilan et de diagnostic

Etape 2 : étape d’identification des scénarios potentiels

Etape 3 : déclinaison en plan d’action du scénario retenu

Etape 4 : mise en œuvre du schéma directeur

L’équipe de projet était une équipe interne au service environnement et développement durable. Le chef de projet n’a pratiquement assumé cette mission que pendant la durée de réalisation du schéma  (une année). Un comité de pilotage composé d’élus s’est réuni toutes les 3 semaines environ. De nombreux acteurs concernés ont été invités à participer à ces travaux : collectivités locales, ONF, associations de protection de la nature, de chasse, de pêche, conservatoire, DDA, DIREN…

Il fait l’objet d’un suivi régulier par les élus : le comité de gestion se réunit tous les mois et la restitution d’un bilan annuel est également prévue. Une évaluation a lieu annuellement et à la fin du schéma. Les indicateurs de résultats attendus sont clairement positionnés.

Un PDIPR de 2700 km et comprenant randonnées pédestres, équestres et VTT a été mis en place. Pas de sentiers pédagogiques.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 400 sites ZNIEFF, dont 90% sont également classés ENS ; 20 APB dont 20% sont en ENS ; 7 réserves naturelles dont 5 participent au réseau des ENS au travers d’une convention (mais 0% d’ENS) ; 15 sites Natura 2000 dont 85% de sites ENS ; 1 site inscrit ou classé également ENS. 

Aucun des acteurs ne bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des documents d’objectif Natura 2000. Un document d’objectif est élaboré en partenariat avec le CORA, la Fédération de chasse, le Conservatoire régional. Il définit un plan d’actions de préservation des espèces en complément et en synergie avec la sauvegarde des espaces. Certains sites font l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· Des acquisitions foncières à hauteur de : 350 000 € pour les sites départementaux en moyenne et          250 000 € pour les sites locaux.

· Des études de type inventaires, aménagements, plans de gestion et suivis scientifiques à hauteur de 300 000 € en moyenne (maîtrise d’ouvrage et/ou subventions).

· Des salaires pour un montant de 375 000 € en 2004.

· Des opérations de gestion sur 12 sites à hauteur de 250 000 € en 2004 (en très forte progression).

· Des travaux d’aménagements sur 12 sites de type broyage, curage, coupes, sentiers, observatoires, observatoires, caillebotis, pour un montant annuel de 500 000 € (pour les sites départementaux).

· Des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec les communautés de communes (300 000 € de frais d’entretien)

· Du matériel à hauteur de 25 000 € en moyenne (en augmentation forte)

· Des actions de communication (signalétique, supports papiers, exposition, site internet) pour un montant annuel de 75 000 € en moyenne.

· Les acquisitions du Département :

17 communes sont concernées par les sites départementaux (1624 ha) et 29 par les sites locaux (643 ha). Les titulaires du droit de préemption sont le Département et les Communes et structures intercommunales (par délégation).

Le Département a acquis sur la TDENS 5 sites (53 ha) par préemption et 605 parcelles (5 209 ha) à l’amiable. La majeure partie des acquisitions à l’amiable a été réalisée dans les zones de préemption.

Les Communes et structures intercommunales ont acquis sur la TDENS 315 ha par préemption et de très nombreuses parcelles (366 ha) à l’amiable. Le coût moyen d’acquisition d’un ENS est très variable. Certains sites présentaient des bâtis lors de l’acquisition, tels que chalets d’alpages, granges, gîte d’accueil environnement, four à tuiles…

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

12 et 25 documents de gestion ont été réalisés respectivement pour les sites départementaux et pour les sites locaux (Communes ou CREN). Ils ne contiennent pas de volet paysager. Un volet du petit patrimoine rural et historique est intégré lorsque le site y invite, soit tous les derniers sites.

Ouverture au public

8 sites ENS départementaux et 4 sites gérés par d’autres organismes sont aménagés en vue de leur ouverture au public. Ce sont, de manière générale, des sites qui ne posent pas de problèmes majeurs de préservation (sites de montagne et sites « écoles »). La fréquentation entraîne des problèmes de braconnage, de dépôts d’ordure, de dégradation de l’équipement et de compatibilité entre les différents usages (équitation, VTT et piétons…). Elle implique donc surtout une présence spécifique sur les sites, voire une surveillance particulière. Les plus grandes difficultés se rencontrent en zones péri-urbaines. La gestion de la fréquentation est très spécifique à chacun des sites.

Pas d’étude d’impact.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des sentiers pédagogiques et de randonnée, un gîte d’étape, des observatoires, la prise en compte des personnes à mobilité réduite, des chalets d’alpages (bacs à trail, four à tuiles..) et le Centre d’initiation à la nature existant avant la création du site ENS. Ces équipements représentent parfois des bâtiments réhabilités et bientôt neufs : ils font systématiquement partie du patrimoine historique. Ils sont situés sur les sites ENS et sont essentiellement à usage patrimonial et culturel (four à tuile, ancienne grange, moulins, chalets…). On ne peut donc pas les qualifier de légers mais nous rappelons toutefois que ce n’est pas le fond et que ces acquisitions ne peuvent être dissociées de l’espace naturel qui les abrite. 

Des parkings (revêtement non goudronné) ont été réalisés sur la TDENS et sont intégrés aux sites.

Pas d’équipement sanitaire.

Le Département subventionne des aménagements légers (sentiers d’interprétation, caillebotis et observatoires) auprès des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe  sur 2 sites. Le personnel est employé sur la TDENS pour un montant annuel de 370 000 € : les ingénieurs, techniciens et agents techniques (titulaires) issus de la fonction publique territoriale assurent l’élaboration et le suivi des dossiers techniques, la concertation avec les acteurs locaux, la maîtrise d’œuvre et la surveillance.

Le Département pratique également la gestion déléguée (mise en œuvre et suivi du plan de gestion : travaux et la surveillance) pour les zones humides, les milieux montagnards et les boisements (forêt soumise). Les gestionnaires sont le CREN, des associations, le PNR, l’ONF et l’Entente départementale de démoustication. Il n’existe pas de réelle convention de mise à disposition mais une convention équivalente a été passée avec une association.

Le principal problème à résoudre est la préservation des habitats et la gestion des milieux à long terme tout en intégrant des préoccupations d’aménagement. Le reste tient du travail courant qui ne pose pas de problème spécifique. La surveillance et l’information du public sont assurées au cas par cas par les gardes nature, les gardes ou les accompagnateurs.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion (Marie-Anne Chabert) et d’un comité de suivi. Les élus se réunissent mensuellement en comité de gestion de la TDENS pour prendre les décisions stratégiques. Chaque site a, suivant le cas, un comité de site et/ou un comité de pilotage et/ou un comité technique.

A part les conventions d’alpage qui font effectivement l’objet de spécification de gestion, la plupart des conventions sont passées avec des propriétaires de parcelles afin d’autoriser le Département à les gérer conformément au plan de gestion. Le suivi de ces conventions est assuré par le service environnement du Département. Aucun autre type de convention n’a été établi.

Un bilan annuel des sites est réalisé.

Un SIG a été mis en place sous le logiciel Map Info. Il constitue plusieurs bases de données spatiales dont une spécifique aux sites Départementaux et une spécifique aux sites locaux. Il sert à la gestion, opérationnelle des sites et bien évidemment à la réalisation d’études opérationnelles ou stratégiques.

Un tableau de bord comprenant des données relatives aux tourbières, aux zones humides et aux acquisitions. Des indicateurs ont été définis (voir chapitre correspondant au schéma directeur et aux éléments du tableau de bord).

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que site internet, guides et plaquettes. La diffusion de l’information peut se faire de manière ciblée (site par site) ou plus générale. Une charte globale a été mise en place pour ces équipements de façon globale pour l’ensemble des ENS.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants excepté des Maires. 

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations sur ses sites : campagne d’été (accueil libre sur 7 sites, tous les jours de juin à fin août), campagne « En chemin sur les ENS » (cf fiche de présentation). L’autorisation est obligatoire pour effectuer des visites en groupe sur un ENS.

Le Département ne finance pas ce type d’opérations auprès de structures d’animation mais auprès des écoles qui choisissent la structure. 

Des enquêtes de satisfaction ont été menées lors de campagnes d’été et pour chacune des visites scolaires.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Les ENS ne sont pas des espaces naturels de loisirs. Les activités de pleine-nature peuvent coexister sur certains sites (ex : randonnée pédestre sur les sites de moyenne montagne), tels que la randonnée, les raquettes à neige…mais elles ne sont pas favorisées. Leurs pratiques font partie du plan de gestion. Elles sont donc gérées. Ces activités n’ont pas nécessité d’aménagements spécifiques pour le moment.

Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont été implantés sur les sites. La sensibilisation est également assurée par la diffusion du journal du Conseil général et au travers des activités de découverte nature. La fermeture de zones est prévue en cas de dégradation. Certaines zones ne sont ouvertes qu’à certaines périodes de l’année. Un système de comptage a été mis en place. 

Les impacts de ces activités sur les milieux sont très difficilement évaluables, le nombre de paramètres rentrant dans cette évaluation étant considérable. Les relations entre politiques ENS et sports de pleine-nature sont forcément délicates s’il s’agit de sports : comment avoir comme objectif la préservation des milieux naturels et imaginer que la multiplication des sports de pleine-nature n’ait pas d’impacts (vol libre, cascade de glace, escalade, VTT, canyoning…).

La CDESI n’a pas été mise en place. 

Pas de charte de bonne conduite mais un règlement intérieur spécifique à chaque site ouvert.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a pu être constaté :

· 11 postes ont été créés au sein du CG

· de nombreux postes indirects ont été créés également. Ce chiffre n’est pas quantifiable compte tenu du nombre de partenaires : Avenir, Lo Parvi, les PNR, Entente pour la démoustication, l’association des amis de l’Ile de la platière, l’association « la Trace », les associations naturalistes qui réalisent les inventaires, les bureaux d’études hydro, les éleveurs qui aident à conserver les milieux ouverts, les laboratoires de recherche…

· augmentation de la fréquentation des sites et des sentiers (gîtes, boulangeries…)

· soutien au réseau des animateurs nature au travers de la politique scolaire « En chemin sur les ENS »

· développement en cours d’un maillage réseau ENS-PDIPR-Gîte

JURA

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de l’aménagement rural et de l’environnement- Bureau de l’environnement

Contact :

Jérémie Catteau – Technicien territorial

Tel : 03 84 87 34 09 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection des milieux spécifiques, des zones ZNIEFF, des berges de rivières, des pelouses sèches, et divers (au cas par cas). Le Conseil général élabore sa politique en partenariat avec la DIREN, la Région, l’EPCI et la Commune dans le cadre de co-financements. 

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique

· Tourbières (sites ENS potentiels, en cours d’acquisition ou acquis)

· Zones humides (sites ENS potentiels, en cours d’acquisition ou acquis)

A intérêt mixte

· Pelouses sèches (sites ENS potentiels, en cours d’acquisition ou acquis)

· Berges de rivières (sites ENS potentiels, en cours d’acquisition ou acquis)
Les ENS du département sont répertoriés par thème. Un inventaire thématique des espaces acquis par d’autres collectivités a été réalisé.

Pas de document de programmation.

Pas de PDIPR ni de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

Le Département contient de sites ZNIEFF, des APB, des réserves naturelles, des sites Natura 2000, des sites inscrits ou classés naturels, mais aucune précision n’a été donnée. D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’apparaît pas dans les DOCOBS Natura 2000. 

Pas de programme départemental de préservation d ‘espèces, d’études ou d’inventaires mis en place.

Aucun site ne fait l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDE NS permet de financer (chiffres 2003) :

· des acquisitions foncières au niveau d’autres organismes bénéficiaires pour un montant annuel de 9 700 €

· des études (inventaires, plans de gestion, suivis scientifiques) à hauteur de 29 420 €
· des opérations de gestion sur un site à hauteur de 6 400 €
· des travaux d’aménagement (travaux de débroussaillage, pose de clôtures, travaux hydrauliques) sur 2 sites à hauteur de 28 000 €
· des actions de communication (diffusion de plaquettes) en partenariat avec le Conservatoire Régional des espaces naturels et EPCI
· Les acquisitions du Département :

Pas de zone de préemption ni d’acquisition départementale.

Coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone rurale : 600€/ha

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Pas de document de valorisation et/ou de gestion des milieux pour le Département.

Le Conservatoire Régional des espaces naturels a réalisé et mis en œuvre un document de ce type pour les propriétés d’autres collectivités. Pas de volet paysager ni du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

Aucun site n’est géré par le Département. Environ 10 à 15 % des sites gérés par d’autres organismes (zones humides et pelouses sèches) sont aménagés en vue de leur ouverture au public. La fréquentation favorise la rupture des clôtures. Des sentiers sur pilotis ont été aménagés spécifiquement.

Aucune étude d’impact.

Pas de gestion directe de la fréquentation par le Département.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et pour les observatoires. Ces équipements légers et neufs sont implantés sur les sites ENS.

Pas de parking ni de sanitaires réalisés sur la TDENS.

Le Département subventionne des panneaux d’information et de pédagogie, des clôtures et des passages canadiens auprès des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Pas de gestion départementale directe.

Suivi de gestion

Pas de responsable de la gestion des ENS ni de comité de suivi au sein du CG.

Pas de conventions établies.

Pas de bilan annuel des sites.

Pas de SIG.

Pas de tableau de bord ni d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a créé un site internet.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants exceptés des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise pas d’animations sur les sites ENS mais il finance ce type d’opérations auprès de structures habilitées.

Pas d’enquête de satisfaction. 

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que randonnées pédestres, équestres et cyclistes sont prévues sur les sites gérés par les autres organismes.

Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.

LANDES

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Espaces Naturels

Contact :

Joachim Oyarzabal –  Directeur adjoint de l’Environnement

Tel : 05 58 05 40 53
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection de milieux spécifiques : acquisitions par préemption ou à l’amiable d’espaces naturels par le Département et aides à l’acquisition pour les Communes et le Conservatoire de l’Espace littoral. Des inventaires des milieux sont réalisés avant la mise en œuvre des plans de gestion. 27 communes sur 331 sont concernées par les zones de préemption. Le Département élabore la politique ENS en concertation avec les Communes.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Des études ont été réalisées sur le paysage et les milieux naturels des zones de préemption. Des inventaires sont actuellement en cours de d’élaboration (forêt galerie de La Leyre, zones inondables des barthes, etc..). Des inventaires des espaces acquis par d’autres collectivités ont été réalisés. Les ENS y sont répertoriés par propriétaires et sur cartes (échelles : 1/25000ème et 1/10000ème).

Pas de document de programmation général.

Un PDIPR établi sur 2000 km environ et comprenant les boucles communales ou de pays a été mis en place. Des sentiers d’interprétation ont été également réalisés (maître d’ouvrage : communes).

Protections nationales et européennes

Non communiqué.

L’ONF bénéficie du fonds LIFE-Nature. Le Département est l’opérateur des DOCOBS Natura 2000 sur 1 site. Pas de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :
· des acquisitions foncières au niveau départemental

· des chemins de randonnée

· Les acquisitions du Département :

27 communes sont concernées par les zones de préemption.

ACQUISITIONS

	Situation
	Superficie
	Période

	Département

(sur crédits TENS)

	En ZPENS

(espaces naturels)
	51 ha 58 a 12 ca
	1971→ 2004

	Hors ZPENS

(espaces naturels)
	2 701 ha 33 a 03 ca
	2001→ 2004

	Hors ZPENS

(itinéraires randonnée)
	115 ha 41 a 34 ca
	1998→ 2004

	Conservatoire

(avec aide du CG 40 de 25% sur crédits TDENS)

	En ZPENS

(espaces naturels)
	364 ha 38 a 46 ca
	1993→ 2004

	Communes

(avec aide du CG 40 de 25% sur crédits TDENS)

	En ZPENS

(espaces naturels)
	59 ha 44 a 51 ca
	1993→ 2004

	Hors ZPENS

(espaces naturels)
	47 ha 10 a 19 ca
	2001→ 2004

	Communes

(sans aide du CG 40 sur crédits TDENS)

	En ZPENS

(espaces naturels)
	5 ha 48 a 64 ca
	Avant juillet 1987


Les autres titulaires du droit de préemption ne peuvent acheter qu’avec une aide du CG sur les crédits ENS (ou autres) mais pas sur les fonds TDENS eux-mêmes. Le coût moyen d’acquisition d’un ENS est très variable selon la nature du site. Exemples (2000-2003):

0,10 € / m² : tourbière et marais

0,15 € / m² : forêt galerie

entre 0,15 et 0,30 € / m² : forêt de pins

Des bâtis étaient présents sur les sites acquis par le CELRL (marais d’Orx à Labenne-Orx, terrains dunaires à Tarnos).

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Pas de plans de gestion.

Ouverture au public

La fréquentation entraîne des problèmes de dépôts de détritus aux abords des accès. Des cheminements et des zones de stationnements ont été aménagés.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements légers pour les sentiers de randonnée. Pas de sanitaire.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Pas de gestion directe. Le Département pratique la gestion déléguée auprès d’un syndicat mixte (Département, Communes et Région) pour la propriété du Conservatoire du littoral à Orx et pour le domaine départemental d’Arjuzanx.

Suivi de gestion

Pas de responsable de la gestion des ENS ni de comité de suivi. Pas de convention.

Un SIG (Géoconcept), pour l’instant dédié à l’inventaire de certains milieux a été mis en place (applications en cours). Pas de tableau de bord ni d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a créé un site internet (pas de charte graphique). La politique ENS semble être peu connue des Maires, des associations de protection de la nature et des administrations.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations sur ses sites. Pas d’enquête de satisfaction.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Il n’y a pas d’activité proposée sur les sites. La CDESI n’a pas été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté : 22 postes de gardes-nature (emplois-jeunes désormais titularisés) ont été créés.

LOIRE ATLANTIQUE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Mme Bouroullec – Responsable ENS

Tel : 02 40 99 12 84 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques et sur l’outil supplémentaire des mesures complémentaires. Sur les 221 communes du département, 85 sont concernées par une zone de préemption ENS et 41 communes par des propriétés départementales.

Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec l’EPCI et la Commune dans le cadre de concertations, conventions et co-financements.

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Vallée alluviale humide de la Loire (3900 ha) 

· Milieux humides estuariens (2495 ha) 

· Milieux humides intérieurs (5460 ha) 

Tous ces espaces sont menacés par la pratique culturelle et la déprise agricole ou pratique traditionnelle

A intérêt paysager :

· Espaces littoraux en contexte urbanisé (779 ha) menacés par l’urbanisation et la surfréquentation

· Forêts (7250 ha) menacées par la privatisation

· Vallées intra-urbaines et péri-urbaines (3720 ha) menacées par l’urbanisation et la surfréquentation

· Vallée en milieu rurale (2695 ha) menacée par la déprise

A intérêt mixte :

· Zones humides (écologique) et littoral (paysager) (6068 ha) menacés par la déprise, l’urbanisation et la surfréquentation

· Etang (écologique) et Forêt (paysage) ou Patrimoine (1540 ha)

· Canal fluvial (paysager et patrimonial) (2323 ha)

Ces sites sont tous des sites ENS acquis, en cours d’acquisition, ou ENS potentiels.

Une étude environnementale multicritère réalisée en 1992 a permis de dégager 28 sites d’intérêt départemental majeur et a aboutit à l’élaboration d’un inventaire. Les ENS y sont répertoriés sur une carte (échelles : 1/100000ème et 1/25000ème). Un inventaire des espaces acquis par les autres collectivités a également été conçu. Les ENS y sont répertoriés par propriétaires et peuvent être reportés sur  le cadastre. Un projet de carte globale est en cours de réflexion dans le cadre du développement d’un SIG.

Pas de document de programmation général.

Un PDIPR (4 900 km) comprenant des randonnées multiples (pédestres, équestres, VTC), boucles et grandes continuités ainsi que des sentiers d’interprétation sur les thèmes du patrimoine et de la nature ont été aménagés. Le CG est gestionnaire du PDIPR, les Communes et l’EPCI sont en charge de l’aménagement et de l’entretien, et l’OT, le pays touristique et le CDT en assurent la promotion.

Protections nationales et européennes

Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature et n’est pas non plus l’opérateur des DOCOBS Natura 2000.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer (chiffres 2003):

· des acquisitions foncières au niveau du département et d’autres organismes bénéficiaires (Commune et CELRL) à hauteur de 240 969,45 €

· des études (inventaires, aménagements et plans de gestion) pour un montant annuel de 84 782,34 €

· les salaires des auxiliaires en période estivale et du personnel affecté aux propriétés du CELRL pour un montant de 316 425,76 €

· des opérations de gestion de sites à hauteur de 102 152,43 € (hors salaires)

· des travaux d’aménagement pour un montant de 401 132,49 €

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR uniquement : acquisitions de 25 km, aménagement sur 150 km pour un montant de 106 255,56 €

· du matériel à hauteur de 1 590,56 €

· Les acquisitions du Département 

Les zones de préemption concernent 36 523 ha répartis sur 85 communes. Ce sont le Département, le Conservatoire du littoral, les Communes et structures intercommunales qui préemptent à l’intérieur de ce périmètre.

Le Département a acquis sur la TDENS 536  sites (6 555 734 m²) par préemption et 4 sites (38 836  m²) par expropriation. Le conservatoire a acquis sur la TDENS 222 ha sur le littoral et 229 ha en estuaire par préemption. Les communes ont acquis sur la TDENS 17,4 ha par expropriation depuis 1990.

Certains sites présentaient des bâtis lors de l’acquisition : 2 cas d’acquisition de bâtis (cabanons) pour reconquête des paysages et de patrimoine bâti ancien inclus dans de plus vastes propriétés.

Coût moyen d’acquisition d’un ENS :

Littoral : 2,66 €/ m²

Urbain : 1,67 €/ m²

Rural : 0,42 €/ m²

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

8 documents de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels ont été réalisés. Un volet paysager intégré au plan de gestion au même titre que le volet écologique a été réalisé par l’équipe pluridisciplinaire du prestataire (bureau d’études) et des stagiaires.

Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100% des sites sont aménagés en vue de leur ouverture au public. La fréquentation ne pose pas véritablement de problèmes de façon récurrente ou chronique. L’organisation et la canalisation du public est tout de même assurée et des aires de pique-nique ont été aménagées. La fréquentation est prise en compte dans les aménagements. L’information du public est assurée par l’intermédiaire de saisonniers (dont c’est une des missions principales) en période estivale.

Des études d’impact ont été effectuées dans le cadre des plans de gestion ou directement lors de projets de travaux.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements légers (pas uniquement sur les propriétés départementales) pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, les aires de détente, les observatoires et pour la prise en compte des personnes à mobilité réduite. Des ouvrages neufs sont réalisés pour les observatoires. Dans le cas où des bâtiments sont présents sur le site, ces derniers sont réhabilités. Des aires de stationnement gratuites intégrées au site étaient le plus souvent déjà existantes à l’achat. Pas de sanitaire réalisé sur la TDENS.

Le Département subventionne des équipements qui doivent être conformes aux textes sur les ENS.

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe. Il emploie du personnel (titulaire et auxiliaire) sur la TDENS pour assurer le gardiennage à l’année des propriétés du CELRL et la surveillance estivale pour un montant annuel de 316 425,76 € (en 2003).

Il pratique également la gestion déléguée auprès des Communes et EPCI le plus souvent pour les espaces péri et inter-urbains.

Des conventions de mise à disposition sont passées avec des agriculteurs, des paludiers et un centre équestre (pâturage).

La difficulté principale tient de la mise en place d’une gestion pérenne. 

La surveillance et l’information du public sont assurées par les agents départementaux (techniciens) avec renfort estival (saisonniers auxiliaires) et par un relais au niveau communal.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS mais pas de comité de suivi.

Pas de conventions établies avec des propriétaires privés.

Des conventions sont passées avec les communes ou EPCI, la profession agricole et l’ONF pour ce qui concerne la forêt domaniale.

Pas de bilan annuel des sites.

Un SIG dédié à la gestion, aux acquisitions et représentant un outil d’aide à la décision est en cours de développement.

Un tableau de bord concernant les recettes et emplois de la TDENS et les acquisitions a été mis en place. Des indicateurs tels que nombre de DIA (ou offres), indicateurs de surfaces (décision d’achat, acquisitions), indicateurs financiers (crédits consommés, au total ou par type d’actions), etc.., ont été définis.

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Département a créé un magazine et des supports institutionnels. Leur diffusion est réalisée de façon générale.  Pas de charte graphique pour ces équipements.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise ni ne finance aucune animation sur les sites. Des enquêtes de satisfaction ont cependant été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que les randonnées pédestres, équestres et VTC sont proposées sur les sites. Ces activités sont autorisées à partir du moment où elles sont compatibles avec la protection du milieu. Elles n’ont pas nécessité d’aménagements particuliers. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont en cours d’élaboration. Il est prévu de fermer des zones en cas de dégradation du milieu.

Pas de CDESI.

LOIRE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Franck Bompuis – Responsable du service

Tel : 04 77 48 40 26 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

En 1989, la TDENS est votée au taux de 1%. En 1990, le Département définit les Espaces Naturels Sensibles du territoire : forêts départementales, tourbières, étangs, le fleuve Loire, les hêtraies du Pilat,  les hautes chaumes. Des études préalables et des plans de gestion sont réalisés entre 1990 et 1994. C’est à partir de 1994 que le Département s’engage dans la mise en œuvre des programmes d’actions :

· acquisitions ou locations, gestion et entretien

· aide à des projets portés par les collectivités (investissement et fonctionnement) et les associations sur les espaces sensibles (équipement et entretien)

Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec les Communautés de Communes, la FRAPNA, la Fédération de Chasse et la Fédération de Pêche, le CREN, l’Europe et la Région et plus récemment l’Agence de l’Eau Loire Bretagne dans le cadre de co-financements. Sur les 327 communes du département, toutes sont concernées par les ENS.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Il n’existe pas de véritable inventaire départemental des ENS. Les ENS sont cependant répertoriés par thème. Il n’existe pas non plus d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités.

Une évaluation des objectifs de la politique est également prévue.

Le PDIPR n’a pas été mis en place mais des sentiers d’interprétation ont été aménagés sur les thèmes de l’avifaune, de la forêt et des milieux.

Protections nationales et européennes

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département est un opérateur des DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation des espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été entrepris. Le site classé des Gorges de la Loire et le Parc Naturel Régional du Pilat font l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental et d’autres organismes bénéficiaires

· des études (inventaires, plans de gestion, suivis scientifiques)

· des opérations de gestion de sites

· des travaux d’aménagements

· du matériel

· des actions de communication

· Les acquisitions du Département 

Il n’y pas de zones de préemption dans  le département.

Le Département a acquis à l’amiable 10 sites (318 ha) sur la TDENS et 3 sites (531 ha) hors TDENS. Pas de bâti sur les sites lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

10 documents de valorisation et/ou de gestion ont été établis par le Département. Des documents de ce type ont également été réalisés par des bureaux d’études et mis en œuvre par les collectivités pour leurs propriétés. Un volet paysager, réalisé par un bureau associé ou compétence interne au prestataire et mis en œuvre par les collectivités, a été intégré aux plans de gestion.

Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

Différents milieux sont ouverts au public (tourbière, étang, forêt…). La fréquentation pose des problèmes de vandalisme notamment au niveau de sites périurbains. Des caillebotis et des sentiers ont été aménagés. La fréquentation ne nécessite pas de gestion spécifique car elle n’entraîne pas de problèmes majeurs.

Une étude qualitative des impacts sur les paysages a été réalisée (éco-compteur).

Les équipements

Les crédits ENS financent des équipements pour les sentiers pédagogiques, les maisons de la nature, les Observatoires et la prise en compte de la circulation des personnes à mobilité réduite. Ces équipements, implantés sur les sites, sont soit des bâtiments réhabilités soit des bâtiments neufs. Ils ne sont pas considérés comme légers. Des parkings (avec revêtement et végétalisation) ainsi que des équipements sanitaires (proches ou dans le bâti) ont également été réalisés sur la TDENS.

Le Département subventionne des équipements dédiés à l’accueil du public pour les sites ENS des collectivités locales.

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe  mais aussi la sous-traitance avec l’ONF pour la gestion, l’ entretien et la surveillance des forêts.

La fréquentation favorise le dépôt des déchets et le vandalisme sur les sites. Pour y remédier, le Département fait des investissements, et assure le ramassage des déchets. La surveillance est assurée par la mission de police ONF. L’information est diffusée sous forme de libre service.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’une cellule de 3 personnes chargée de la gestion des sites : un technicien ENS, un chargé de mission ENS et un gestionnaire foncier. Un comité de suivi a été constitué avec l’ensemble des partenaires. Des conventions fondées sur un cahier de gestion sont passées avec des propriétaires privés. Le chargé de mission en assure le suivi. Des conventions sont également passées avec les collectivités maîtres d’ouvrage bénéficiant de l’aide du Conseil Général de la Loire.

Pas de bilan annuel des sites paysagers.

Un SIG dédié à la gestion est actuellement en cours d’élaboration (Map Info).

Pas de tableau de bord ni d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que site internet, guides, plaquettes. La diffusion de l’information se fait soit de manière ciblée soit d’une façon plus globale sur la politique ENS. Il n’existe pas de charte graphique pour ces équipements.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants exceptés des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise et finance des animations tout public sur les sites.

Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Des activités de pleine-nature telles que VTT et randonnées sont proposées sur les sites forestiers. Des sentiers VTT, de randonnée et des pistes équestres ont été aménagés à cet effet et des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont été implantés. Les zones peuvent être fermées en cas de dégradation du milieu. Un système de comptage a été mis en place et un règlement a été adopté sur certains sites.

L’impact de la fréquentation sur le paysage, la faune et la flore reste faible.

Pas de débordement en ce qui concerne les relations entre politiques ENS et sports de pleine-nature.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté grâce à la fréquentation des sites et des sentiers.

LOT

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Cyril Bellouard – Animateur ENS

Tel : 05 65 23 64 09   
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

Les choix prioritaires de la stratégie globale de protection des ENS se basent sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques, la sensibilisation à l’environnement ainsi qu’à la protection du patrimoine bâti et archéologique remarquable.

Sur les 340 communes du département, 23 sont concernées par les ENS. Le Conseil général travaille en partenariat avec la DIREN, la Région, le Pays, l’EPCI et les Communes dans le cadre de conventions et/ou de co-financement.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Dont 5 sites pilotes labellisés et 4 sites pilotes en cours de labellisation

· Phénomènes karstiques et formations géologiques associées (3 sites)

· Milieux rocheux et rocailleux des versants de vallées (2 sites)

· Pelouses et landes sèches (3 sites)

· Milieux boisés non alluviaux (4 sites)

· Milieux aquatiques alluviaux et tourbeux (9 sites)

· Milieux présentant un intérêt paysager rural (9 sites)

· Milieux présentant un intérêt paysager forestier (9 sites)

· Milieux présentant un intérêt paysager patrimonial (9 sites)

Tous les sites présentent un intérêt mixte et sont menacés par la fermeture au public et le manque d’entretien. Le Département a réalisé un inventaire des ENS : un rapport réalisé par le CAUE et M. Vincent Heaulmé (naturaliste) propose une sélection non exhaustive d’espaces naturels remarquables représentatifs des valeurs du département du Lot et de leurs problématiques, susceptibles d’intégrer la politique ENS. Les ENS y sont répertoriés par thème. Un document de programmation général a été réalisé sur une durée de 5 ans. Ce contrat lie le Conseil général et les co-financeurs au gestionnaire local. Il définit les objectifs retenus par le projet, le contenu et le financement du programme d’action, les modalités de fonctionnement, la composition du conseil du site. Il fait l’objet d’un suivi régulier annuel par les élus et d’une évaluation.

Un PDIPR (4500 kms), comprenant des chemins de Grande Randonnée, des Parcours Equestres (1200kms) et des chemins de Petite Randonnée (3300kms), a été mis en place ; ainsi que des sentiers d’interprétation (39 kms réalisés par le Conseil général pour les sites pilotes) sur les thèmes des zones humides, des pelouses sèches, des prairies naturelles, du patrimoine bâti, etc…

Protections nationales et européennes

Le Lot compte : 

·  55 660 ha de zones ZNIEFF dont la totalité est classée ENS

·  696 ha d’Arrêté de Protection Biotope dont 1/5ème  est classé ENS

·  10,5 ha de réserves naturelles 

·  25 495 ha de sites Natura 2000 dont 2/5ème sont des ENS 

·   7 sites classés, 88 sites inscrits et 2 sites ZPPAUP dont 1/5ème d’ENS

·  181 Monuments Historiques classés et 214 inscrits dont 3/5ème sont des ENS

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas un opérateur des documents d’objectifs Natura 2000. Il existe cependant des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaire de la biodiversité, d’études sur les écosystèmes et certains sites font l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe tels que validés lors de la séance de Conseil Général des 18 et 19 décembre 2003

 La TDENS permettra de financer : 

· des acquisitions foncières au niveau départemental et d’autres organismes bénéficiaires à hauteur de 40 000 €

· des études (inventaires, aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques) à hauteur de 40 000 €

· des salaires à hauteur de 130 000 €

· des opérations de gestion de sites à hauteur de 200 000 € pour 9 sites pilote à terme

· des travaux d ‘aménagements à hauteur de 100 000 € pour la restauration, l’entretien, l’ouverture au public de sites ENS, le programme Natura 2000

· des chemins de randonnées inscrits au PDIPR à hauteur de 30 000 € en partenariat avec le Comité Départemental du Tourisme du Lot

· du matériel à hauteur de 10 000 €

· des actions de communication de type démarche d’interprétation à hauteur de 50 000 € en partenariat avec l’Europe

· Les acquisitions du Département :

Zones de préemption

Les zones de préemption par le Département ainsi que par les Communes et les structures intercommunales (préemption par délégation) concernent  3 329 ha sur 12 communes.

Acquisitions départementales

Le Département a acquis 6 sites hors TDENS (≈ 8 ha)  par préemption et 72 sites hors TDENS (≈ 38 ha) à l’amiable.

Coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone rurale : Marais : 0,152 € /m², autre : 0,38 €/m²

Lors de l’acquisition, il y avait présence de bâtis (granges, fournils, habitations) sur certains sites ENS.

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

4 documents de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels ont été réalisés pour le Département. Il existe un volet paysager réalisé par le CAUE et mis en œuvre par le gestionnaire du site au sein du plan de gestion ainsi qu’un volet petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100 % des sites ENS au niveau départemental sont aménagés en vue de leur ouverture au public. La fréquentation entraîne des conflits d’usage avec les chasseurs, la pratique de la spéléologie, de l’escalade et les 4x4. Des aménagements tels que des équipements de sécurisation ont donc été nécessaires (garde-corps, panneaux de signalisation). Aucune étude d’impact sur l’environnement  n’a cependant été menée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer les équipements des sentiers pédagogiques, les Maisons de la nature et écomusées. On les trouve sur ou à proximité des circuits d’interprétation ENS. Des relais de la découverte ont été aménagés dans les bâtiments restaurés. Ces équipements qualifiables de légers sont à usage touristique. Le mobilier d’interprétation se veut relativement discret pour ne pas dénaturer le paysage (principe de la borne loupe).  Aucun parking ou équipement sanitaire ne sont réalisés sur la TDENS. Le Département subventionne l’aménagement d’un circuit d’interprétation (caillebotis) sur le marais de Bonnefond (site ENS de collectivité locale).

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Département souhaite à terme pratiquer la gestion directe sur l’ensemble des sites pilotes à l’aide de personnels payés par la TDENS. Les techniciens animateurs ENS (contractuels ou titulaires) seraient issus de la pérennisation des contrats Emplois-Jeunes. Ces emplois représenteraient la somme de 140 000 €.

Actuellement, le Département pratique la gestion déléguée au travers des Communautés de Communes, du Syndicat Mixte et du Parc Naturel Régional pour l’animation des plans de gestion appliqués aux ENS pilotes. Des parcelles acquises par le Conseil général ont été mises à disposition d’un agriculteur ou d’une collectivité sous la forme d’un prêt à usage ou d’une convention de mise à disposition.

Les principaux problèmes rencontrés concernent l’accumulation de déchets et le vandalisme. La surveillance est assurée par la présence régulière des animateurs ENS sur le terrain.
Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et d’un Comité de suivi composé des conseils de sites regroupant l’ensemble des acteurs locaux et institutionnels ainsi que des usagers. Des conventions avec des propriétaires privés sont établies et suivies par le gestionnaire de site, ainsi que des conventions d’ouverture au public de petits patrimoines bâtis.

Les sites paysagers et écologiques ne font pas l’objet d’un bilan annuel. Un SIG (logiciel Géoconcept) dédié aux études a été mis en place. 

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Les outils de communication choisis par le département se basent sur les guides et les plaquettes. La communication peut se faire site par site et/ou de façon générale sur la politique ENS. Il existe une charte graphique globale pour ces équipements. La politique ENS semble être admise pour les Conseillers généraux, les Associations et les Administrations mais peu pour les maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations au sein des sites ENS. Durant la période estivale, des sorties découvertes (richesses écologiques et patrimoniales) sont proposées par les gestionnaires de site. Le Département aide au financement de ces évènements.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Différentes activités de pleine-nature sont également proposées sur les sites ENS :  canoë sur le site Couasne de Floirac, VTT, spéléologie et escalade dans les vallées de l’Onysse et de l’Alzou…

Des aménagements spécifiques ont été mis en place (passage à canoë, signalisation). Certaines zones ne sont ouvertes qu’à certaines périodes de l’année.

Le piétinement, le dérangement, la cueillette sauvage révèlent l’impact de la fréquentation sur l’environnement.  La politique ENS (Conseil général) et le développement des sports de pleine-nature (Comité Départemental du Tourisme) sont menés en étroite concertation afin de limiter les impacts et les conflits d’usage.

Le Département n’a pas mis en place la Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.

ANNEXES :

· Contrat Espace Naturel Sensible « Site de la Vallée de la Masse », mars 2000

MAINE et LOIRE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service de l’agriculture, de l’aménagement rural et de l’environnement

Contact :

Georges Rabaglia – Chef de service

Tel : 05 41 81 47 39 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection des paysages remarquables et de milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Toutes les communes du département sont potentiellement concernées par les ENS. Le Conseil général travaille en partenariat avec la DIREN et la Région (concertation seule) pour l’élaboration de la politique. 

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

· Zones humides (2 à 3000 ha)  présentant un intérêt rural (lutte contre les inondations) et menacées par des problèmes de financement dans le cadre de OLAE (opérations locales agri-environnementales)

· Chemins de randonnée le long des rivières concédées

Un inventaire départemental a été réalisé à l’aide d’un BET. Les ENS y sont répertoriés par thème et sur une carte à l’échelle 1/100000ème.

Un PDIPR de plusieurs dizaines de km et des sentiers d’interprétation (dont les maîtres d’ouvrage sont un PNR et l’EPCI) de 5 à 10 km ont été aménagés.

Protections nationales et européennes

Le département compte plusieurs dizaines de ZNIEFF, un APB, un site Natura 2000 (basse vallée Angevine et Loire) et un site inscrit ou classé. D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’apparaît pas dans les DOCOB Natura 2000. Il existe des programmes départementaux de préservation d’espèces, d’inventaires et d’études.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau des organismes bénéficiaires

· des études (inventaires, plans de gestion, suivis scientifiques)

· des opérations de gestion de sites à hauteur de 10 à 15000 €

· des travaux d’aménagement (mises en place de sentiers de randonnée) à hauteur de 50000 € dans le cadre du BP 2004

· des chemins de randonnée inscrits ou non au PDIPR en partenariat avec l’EPCI ou la Commune

· des actions de communication en partenariat avec l’EPCI, la Chambre de l’Agriculture et la Fédération de la Pêche et de la Chasse

· Les acquisitions du Département :

Aucun périmètre n’a été arrêté zone de préemption. 2 ou 3 sites ont été acquis sur la TDENS à l’amiable par d’autres titulaires. Pas de bâti sur les sites acquis.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Les collectivités réalisent et mettent en œuvre par le biais de BET leur propre document de gestion des milieux naturels (pas de volet paysager ni du petit patrimoine naturel et historique mais il existe des dispositifs de subventions).

Ouverture au public

Dès lors qu’une subvention est attribuée, une convention d’une durée de 15 ans est passée avec le bénéficiaire.

Une étude d’impact est en cours de réalisation en collaboration avec un Conservatoire.

Les équipements

Les crédits ENS permettent le financement d’équipements pour les sentiers de randonnée, les sentiers pédagogiques, les observatoires, la circulation des personnes à mobilité réduite et les mesures agri-environnementales des zones humides.

Pas de parking ni de sanitaires réalisés sur la TDENS.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique ni la gestion directe ni la gestion déléguée. Pas de convention de mise à disposition.

Suivi de gestion

Le Conseil général dispose d’une responsable de la gestion financière des ENS et d’un Comité de suivi composé de la Commission de l’Agriculture, de l’Aménagement rural et de l’Environnement. Des conventions (non fondées sur un cahier de gestion) sont établies avec des propriétaires privés. Pas de bilan annuel.

Un SIG et un tableau de bord sont en cours d’installation.

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Département édite des guides et des plaquettes de façon générale sur la politique ENS. Pas de charte graphique pour ces équipements.  La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise pas de visites guidées ni d’animations sur les sites. Il finance cependant ce type d’opérations auprès de structures d’animation.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Pas d’activité de pleine-nature sur les sites

La CDESI n’a pas été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :
Aucun développement économique constaté.

MANCHE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction des Affaires Maritimes et de l’Environnement

Contact :

Blaise MICARD – Technicien en charge du patrimoine naturel

Tel : 02.33.05.97.89
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie globale des ENS du Département est tournée vers la protection des paysages remarquables et des milieux spécifiques.

Le département compte 602 communes dont 207 sont concernés par le schéma départemental des ENS.

Les partenaires sont l’Etat, les EPCI, les communes et le Conservatoire du littoral. 

Ces partenariats sont soit des conventions, soit des co-financements (DIREN, Europe par FEOGA, Agence de l’Eau), soit des concertations et associations à la réflexion avec la DIREN et le Conservatoire du Littoral.

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

Sites à intérêt écologique et rural : 

· berges de fleuves, rivières, étangs sur 614 ha, dont 234 ha  potentiels et 380 ha en cours d’acquisition

Sites à intérêt écologique :

· Bois acidiphiles et associés, sur 2061 ha dont 1883 ha potentiels et 180 ha en cours

· Anciennes carrières, sur 124 ha dont 121 ha potentiels et 3 ha en cours

· Dunes et marais arrières littoraux, sur 3973 ha, dont 583 ha potentiels et 3390 ha en cours

· Iles et Ilots sur 36 ha en cours

· Landes littorales sur  4150 ha, dont 4139 ha en cours

· Landes sèches sur 388 ha, dont 318 ha potentiels et 70 ha en cours

· Marais prairies et tourbières sur 4214 ha dont 3841 ha potentiels et 373 ha en cours

· Milieux ouverts sur 370 ha en cours

· Rochers et cascades sur 26 ha potentiel

Il existe un inventaire départemental des ENS. Il a été réalisé grâce à un inventaire bibliographique, des échanges avec des personnalités très qualifiées en matière de patrimoine naturel et la prospection de terrain. Les ENS sont répertoriés par thème et sur une carte, aux échelles 1/375 000e (carte générale) et 1/25 000e (carte par site).

Il existe un inventaire des espaces acquis par d’autres opérateurs, et sont répertoriés par propriétaires.

Il existe un document de programmation général qui porte sur une durée de 20 ans. Il a été réalisé de la même façon que l’inventaire départemental des ENS. Il ne fait pas l’objet d’un suivi régulier par les élus, mais il est prévu une évaluation dans le cadre de la charte départementale de l’Environnement.

Il existe un PDIPR qui comprend des randonnées pédestres, équestres et VTT et porte sur 5900 km dont 40% inscrits à ce jour.

Des sentiers d’interprétation ont été créés sur les thèmes des marais, des bocages, des landes, des forêts, du littoral, de la faune et flore et le patrimoine. Ils portent sur environ 120 km (40 sentiers x 3 km). Les maîtres d’ouvrage sont le PNR, les communautés de communes, le SYMEL et les associations.

Protections nationales et européennes

Le Département compte :

· 92 ZNIEFF, qui concernent 73 % des ENS 

· 9 APB, qui concernent 7 % des ENS

· 5 Réserves naturelles, qui concernent 4 % des ENS

· 64 sites Natura 2000, qui concernent 51 % des ENS

· 25 sites inscrits/classés ou en ZPPAUP, qui concernent 20 % des ENS

Ni le Département, ni les autres opérateurs ne bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOB.

Pas de programmes départementaux de préservation ni de labellisation de sites.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer : 

· des acquisitions foncières, au niveau départemental et des autres bénéficiaires, à hauteur de 355 000 € en 2003

· des études type inventaires, paysages, aménagements, plans de gestion, suivis scientifique, à hauteur de 65 000 € en 2003
· des salaires, à hauteur de 250 000 € en 2003
· des opérations de gestion de sites (32), à hauteur de 72 000 €
· des travaux d’aménagement (32 sites) à hauteur de 100 000 €. Ces travaux sont de type restauration de parcelles, pose de barrières, clôtures, haies, destructions de cabanons.
· du matériel (à venir)
· des actions de communication, par des documents de promotion sur les ENS (politique générale), en partenariat avec les gestionnaires, le Conservatoire du Littoral, du CDT…
· Les acquisitions du Département 

77 communes sont concernées par des zones de préemption, soit 8500 ha. A l’intérieur de ces périmètres, le Département, le Conservatoire du Littoral et les communes et structures intercommunales préemptent.

Le Département a acquis grâce à la TDENS 191 sites (510 ha) par préemption et 43 sites (51 ha) à l’amiable.

Les communes et communautés de communes ont acquis par préemption, grâce à la TDENS, 15 ha. Le Conservatoire du Littoral a acquis par préemption et à l’amiable, hors TDENS, 3965 ha.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone rurale est de 0.5 €/m².

Lors des acquisitions, certains sites présentaient du bâti : dunes avec bungalows, bords de rivières avec cabanes de pêche…

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

Le Département a établi des documents de sauvegarde/gestion des milieux naturels pour ses sites. Pour les propriétés d’autres collectivités, des plans ont été réalisés par des bureaux d’études ou des associations, et mis en œuvre par le gestionnaire avec l’aide des organismes compétents.

Il existe un volet paysager dans le plan de gestion, réalisé de la même façon que les plans d’autres collectivités.

Le plan de gestion du département ou des autres collectivités, peut aussi comprendre parfois un volet sur le petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

80 % des sites ENS sont aménagés en vue de leur ouverture au public.

Les types d’ENS ouverts sont les dunes, bocages et prairies, forêts et marais.

Le Département rencontre de façon sporadique certains problèmes liés à la fréquentation : circulation de véhicules à moteur sur les dunes, dégradations de mobilier, érosion sur les dunes, création anarchique de cheminements. Cette fréquentation a nécessité des aménagements particuliers : mise en place de plots, d’aires naturelles de stationnement, panneaux d’entrée de site, sentiers d’interprétation, passerelles, murets de pierre… Pour la gérer, des animations grand public sont aussi proposées.

Pas d’étude d’impacts sur la paysage, la faune ou la flore. 

Les équipements

Le Département réalise sur les crédits ENS des sentiers pédagogiques, un observatoire, et la prise en compte de la circulation des personne à mobilité réduite (en réflexion). Ces équipements sont situés sur les sites ENS et sont des bâtiments neufs. Ils sont à usage touristique et équipement public. On peut les qualifier de légers.

Il existe des aires de stationnement naturelles gratuites avec un très faible impact sur les milieux et les paysages (peu ou pas de revêtement mis en place).

Le Département subventionne auprès des collectivités locales des équipements liés à l’accueil du public : panneaux d’information, cheminements, balisage, aires naturelles de stationnement ; et liés à la gestion du site : barrières, clôtures.

Pas d’équipement sanitaire.

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 1 site. Le personnel qui s’en occupe n’est pas payé sur la TDENS. Ces emplois sont de catégories B, de statut FPT. Ils représentent un montant annuel de 30000 €.

Le Département pratique donc aussi la gestion déléguée, aux Syndicat Mixte, collectivités, PNR… Cette gestion concerne les marais, dunes, landes, prairies et bocages. Les opérateurs élaborent le plan de gestion, réalisent des aménagements et suivent la gestion.

Il existe des conventions de mise à disposition, avec des agriculteurs pour la plupart, et quelques particuliers.

La surveillance et l’information du public sont assurées par du personnel sur place et des panneaux d’information. 

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS. Il existe pour chaque site un comité de suivi, composé de : propriétaires, gestionnaires, élus, partenaires financiers ; puis en fonction des problématiques : services de l’Etat, associations d’usagers, associations environnementales, agriculteurs. Le Département réalise actuellement des conventions avec des propriétaires privés. Ces conventions sont basées sur un cahier de gestion, et les services du Conseil général en assure le suivi.

Il existe également d’autres types de conventions avec des organismes de connaissance du patrimoine naturel pour assurer des études ponctuelles et un rôle de veille environnementale.

Le logiciel SIG MapInfo est utilisé pour gérer les acquisitions, les études…

Des indicateurs sont définis : nombre d’hectares acquis et nombre de sites ouverts au public.

Pas de bilan annuel, ni de tableau de bord.

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Conseil général réalise actuellement un guide et réfléchit à la mise en place d’un site Internet et de plaquette.

Cette communication se fera site par site pour l’Internet et les plaquettes, de façon générale sur la politique ENS pour le guide. Ces documents seront réalisés selon une charte graphique.

La politique ENS ne serait connue que des conseillers généraux.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des visites guidées et animations, via le CDT, à destination du grand public, des groupes et des scolaires, à un rythme hebdomadaire en saison touristique et vacances scolaires.

Le Conseil général finance ce type d’opérations auprès de structures d’animation. Il a aussi réalisé des enquêtes de satisfaction.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Les activités de type chasse, pêche, randonnée pédestre et de découverte sont présentes sur tous les types d’ENS du département. Ces activités ont nécessité des aménagements particuliers pour gérer et maîtriser la fréquentation (bornes, plots, barrières) et la découverte.

Ont été mis en place des panneaux de sensibilisation, la fermeture de certaines zones en cas de dégradation, l’ouverture de zones à certaines périodes de l’année, et un comptage (étude départementale pour l’été 2004). Le département recherche ainsi un impact minimum causé par la fréquentation au travers de la mise en place d’aménagements et d’outils de suivi.

La relation entre politique ENS et sports de pleine-nature est la concertation.

Il existe une charte de bonne conduite et un règlement. Pas de CDESI mise en place.

· Evaluation des retombées économiques 

Un développement économique a été constaté grâce au nombre d’emplois créés au sein du Conseil général (2 postes), le nombre d’emplois indirects créés pour la gestion des ENS (8 postes) et la hausse de la fréquentation des sites et sentiers.

MEURTHE ET MOSELLE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service de la gestion de l’espace et de l’environnement

Contact :

Alain Grosjean – Chef de service

Tel : 03 83 94 56 85
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

Le Département a orienté sa politique de protection des ENS vers la protection de milieux spécifiques, la pédagogie/sensibilisation à l’environnement naturel et l’accompagnement de dossiers associatifs, communaux et intercommunaux. 10 sites prioritaires sur 215 recensés ont été mis en place en régie.

Sur 600 communes, 287 sont concernées par les ENS.

Le Département est en partenariat avec l’Etat, la Région, des EPCI, communes et Agence de l’Eau pour mettre en place la politique ENS. Les partenariats se font sous forme de conventions (Agence), de concertations et de co-financements (plus rarement).

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

Il existe un inventaire départemental des ENS, réalisé par prestation de services par le Conservatoire des Sites Lorrains selon une analyse multicritères. Les ENS sont répertoriés par thème et sur une carte (SIG).

Pas encore d’inventaire des espaces acquis par d’autres opérateurs, mais sa réalisation est en programmation.

Un document de programmation n’est pas encore établi, mais les objectifs de la politique sont définis. Ils porteront sur 3 ans, seront régulièrement suivis et feront l’objet d’une évaluation.

Il existe un PDIPR qui porte sur 3500 km, et comporte les randonnées équestres, pédestres et VTT.

Des sentiers d’interprétation ont été réalisés par les collectivités locales et portent sur la découverte des milieux et l’histoire. 

Protections nationales et européennes

D’autres opérateurs du Département bénéficient du Fond LIFE-Nature. Par contre, ce dernier est l’opérateur des DOCOB Natura 2000.

Il n’existe pas de programmes départementaux de préservation, mais des inventaires sur les sites prioritaires sont programmés.

Pas de labellisation.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer : 

· des acquisitions foncières au niveau départemental, pour un montant en 2003 de 170 000 € ;

· des études, pour un montant prévu en 2004 de 200 000 €. Ces études sont de type inventaires, plans de gestion, suivis scientifiques ;

· des salaires, pour un montant prévu en 2004 de 150 000 € ;

· des opérations de gestion de sites, pour un montant prévu en 2004 de 130 000 €. Ces opérations porteront sur 10 sites et permettront la mise en place de panneaux d’accueil, d’aménagement de sentier ;

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR, en partenariat avec les communes et les associations (ce programme débute en 2004)

· du matériel, pour un montant en 2003 de 1500 €

· des actions de communication, type plaquettes et panneaux, pour un montant de 40 000 €

· Les acquisitions du Département 

Pas de communes concernées par des zones de préemption 

Le Département a établi à l’amiable 6 actes d’achat, soit 70 ha.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone périurbaine est de 1 €/m² et de 0.3 €/m² en zone rurale.

Lors d’acquisition de certains sites ENS, ceux-ci présentaient du bâti : ancien bâtiment de pêche.

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

Des documents de sauvegarde, valorisation et/ou gestion sont en programmation par le Département.

Ouverture au public

L’ouverture des sites ENS est en programmation. Ils devraient tous être ouverts sauf exceptions particulières. Des problèmes de fréquentation existent : dégradations d’équipements et des milieux, passage de véhicules motorisés. Afin d’y remédier, des roches ont été posées pour fermer l’accès. Des plaquettes d’information sont diffusées.

L’étude d’impact sur le milieu est en programmation. 

Les équipements

Le Département réalise sur les crédits ENS des Maisons de la nature, et un Observatoire. Ces équipements sont des bâtiments réhabilités. Ils sont à usage d’éducation et de sensibilisation.

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Département pratique la gestion déléguée au travers de divers organismes : CREN, Associations d’insertion, communes et agriculteurs. La délégation s’applique à tous les types d’espaces, pour de l’entretien courant.

Il existe une convention de mise à disposition : bail SAFER aux agriculteurs en place.

Les problèmes rencontrés concernent les déchets, le stationnement, le braconnage, le squat, la destruction de milieux et d’espèces. La surveillance et la répression par moyen réglementaire sont à programmer pour y remédier. La surveillance et l’information du public sont assurées par la commune concernée, par voie de convention.

Suivi de gestion

Le Conseil général dispose d’un responsable de la gestion des ENS. Il existe un comité de suivi, composé de 6 Elus de l’Assemblée.

Le Département a mis en place une convention avec l’Agence de l’Eau pour un co-financement de la politique ENS liée aux zones humides.

Il existe un SIG sous Géoconcept, qui est dédié à la programmation générale.

Pas de convention avec les propriétaires privés. Pas de bilan annuel des sites paysagers et écologiques. Pas de tableau de bord ni d’indicateurs.

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Département a mis en place un site Internet, un outil multimédia sur site (film) et des plaquettes. Cette communication est faite de façon générale, mais sans charte graphique.

La politique ENS du Département est connue des Conseillers généraux, des associations de protection de la nature et des administrations, mais pas des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département a mis en place des visites guidées et des animations sur les sites ENS, pour les scolaires (79 classes et 400 personnes) et le grand public.

Il finance également les opérations menées par d’autres structures d’animation.

Des enquêtes de satisfaction ont été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

La randonnée constitue l’activité de pleine-nature principale, qui n’a pas nécessité d’aménagements particuliers. La fréquentation est gérée par des panneaux de sensibilisation, la fermeture de certaines zones avec explication de la démarche, l’ouverture de zones à certaines périodes de l’année et le comptage. 

Pas de relations entre politique ENS et sports de nature pour le moment, ni de CDESI mise en place.

· Evaluation des retombées économiques 

Il peut être constaté un développement économique grâce à la politique ENS menée, car elle a permis la création de 7 postes au sein du Conseil général et 1 poste indirect.

MORBIHAN

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction générale des Infrastructures du Développement et de l’Environnement

Direction de l’Agriculture, de l’Environnement et du Cadre de vie
Contact :

Patrick Claudel– Chef du Service Espaces Naturels et Randonnée

Tel : 02 97 54 82 81
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection de milieux spécifiques ainsi que sur l’ouverture au public de ces espaces. Les paysages remarquables et la sensibilisation à l’environnement naturel font également partie intégrante de la stratégie. Sur les 261 communes du département, 91 sont concernées par les ENS.  Un partenariat non formalisé a été établi avec la Commune pour l’élaboration de la politique ENS.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· 7 circuits de Grande Randonnée et nombreux circuits de Petite Randonnée (200 km)

· Voie Verte (53 km)

· Itinéraire équestre régional (Equi-Breizh : 650 km)

· Chemin de halage (240 km)

· Servitude littorale (290 km)

A intérêt écologique, rural et/ou littoral :

· forêts et landes boisées (1300 ha) (vulnérabilité limitée : incendies et surfréquentation)

· plans d’eau et abords (vulnérabilité limitée à faible)

· zones humides et marais menacés par le comblement                                            1700 ha                           

· landes littorales menacées par les incendies et la surfréquentation

· dunes menacées par les incendies, la surfréquentation et l’érosion

Un pré-inventaire a été réalisé en 1996 sur une base bibliographique. Il répertorie les ENS par thème. Aucun inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités n’a été effectué sur la TDENS puisqu’elle est uniquement utilisée pour les acquisitions du département. Un inventaire des terrains acquis par le CEL est cependant disponible.

Pas de document de programmation général.

Un PDIPR (comprenant tous types de randonnée) a été mis en place. Il existe également des sentiers d’interprétation d’initiative communale et non inscrits au PDIPR.

Protections nationales et européennes

Le Département ne dispose pas d’informations quantifiées pour les espaces classés en ZNIEFF, Sites Natura 2000, Sites inscrits ou classés ou en ZPPAUP et les Monuments Historiques. Le Département compte 26 APB (parmi lesquels 17 sites pour 90 ha et dont un site de 21 ha est concerné par les ENS) et 2 réserves naturelles, dont 40 ha sont concernés par les ENS.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Il n’existe pas de véritables programmes départementaux de protection d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études mais des aides sont données pour subventionner ce type d’actions.

Pas de site labellisé. 

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (moyenne annuelle réalisée sur 5 ans sauf si précisé) :

· des acquisitions foncières au niveau départemental uniquement pour un montant de 391 500 € (moyenne annuelle sur 28 ans)

· des études de type aménagements et plans de gestion, à hauteur de 29 500 €

· des opérations de gestion sur environ 50 sites à hauteur de 88 800 €

· des travaux d’aménagement de type protection des dunes, des digues/chenaux des zones humides, plantations forestières, éclaircies, chemins d’accès, signalisation, etc…sur environ 30 sites par an, pour un montant de 420 600 €

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR uniquement : acquisitions de 53 km de Voie Verte (150 250 €) et aménagements (45 400 €) en partenariat avec les Communes, les Pays d’accueil et l’Etat (pour la servitude littorale)

· du matériel à hauteur de 15 200 € en 2002

· des actions de communication de type conception et impression de plaquettes (tout public) à hauteur de 59 400 €.

· Les acquisitions du Département :

11 959 ha répartis sur 39 communes sont en zones de préemption par le Département, le CEL et exceptionnellement par les Communes et structures intercommunales.

Le Département a acquis sur la TDENS 171 ha par préemption et 2 727 ha à l’amiable. Le Département ne dispose pas d’estimations de la surface acquise hors TDENS par préemption, par expropriation ou à l’amiable par le CEL.

Le prix moyen global d’acquisition d’un ENS est de 3 650 € / ha (mini : 750 €/ha et max : 6 500 €/ha).

3 sites possédaient des bâtis lors de l’acquisition : un moulin à marée du XVIIème, une longère rénovée pour la présentation d’expositions et une ancienne ferme. 

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Une vingtaine de documents ont été établis pour le département (et pas pour les propriétés d’autres collectivités). Ils ne prennent pas en compte les volets « paysager » et du « petit patrimoine rural et historique ».

Ouverture au public

100% des sites départementaux et des sites appartenant au CEL sont ouverts au public. Le pourcentage n’est pas connu pour les propriétés des communes. Tous les types de milieu sont donc ouverts au public avec, le cas échéant, des restrictions (dunes, zones de tranquillité pour la faune). On ne note pas de problèmes majeurs sur les sites aménagés (surfréquentation ponctuelle, dérangement de la faune, dégradations volontaires limitées…). Des aménagements de prévention ont été effectués (stationnements automobiles, clôtures, signalisation…) ainsi que des aménagements de « confort » tels que sentiers, passerelles, tapis de sol…

Des études d’impact ont été réalisées : elles ont mis en évidence des problèmes de piétinement, de dégradation du couvert végétal, de compactage du sol, de ravinement, etc…Des  clôtures ont été aménagées en conséquence. Le Département ne formule pas de contraintes quantitatives en ce qui concerne la gestion de la fréquentation (sauf sur 2 sites où le public est soit interdit soit accompagné). Il préconise la canalisation des flux et les aménagements d’incitation.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers de randonnée (sentiers pédagogiques et maisons de la nature en projet), les observatoires, la prise en compte de la circulation des personnes à mobilité réduite, le verger du Conservatoire (6 ha), les marais salants (7 ha), les habitats pour la faune et les chantiers ostréicoles. Ces équipements légers (sauf bâtiments déjà existants) à usage patrimonial, culturel et d’exploitation sont implantés sur les sites. Des parkings gratuits (terrains naturels ou stabilisés) ont également été aménagés sur la TDENS. Des équipements sanitaires (2 pour le Département et un pour une Commune) ont été implantés sur les sites.

Le Département subventionne les mêmes équipements pour les sites des collectivités locales : un grand site naturel sur 7 communes littorales et réhabilitation de la bande littorale (2 opérations communales). 

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 27 sites forestiers. Le personnel employé n’est pas payé sur la TDENS. Il pratique également la gestion déléguée (pour l’entretien courant en général) au travers des Communes et de la Fédération départementale des chasseurs (un site) pour les sites non forestiers (dunes, landes, plans d’eau..). Il existe quelques cas, en nombre limité, de conventions de  mise à disposition passées avec des ostréiculteurs, des paludiers et des agriculteurs.

La surveillance des sites est assurée par l’ONF, les agents communaux , l’ONC et des gardes (sur 3 sites). Les panneaux implantés sur les sites, les plaquettes et le magazine du département permettent d’assurer l’information du public.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS ainsi que d’un Comité de suivi pour 3 sites. Pas de convention avec les propriétaires privés mais avec la Fédération départementale des chasseurs, des associations ou sociétés communales de chasse et la Fédération départementale des pêcheurs.

Pas de bilan annuel des sites.

Pas de SIG, ni de tableau de bord, ni d’indicateurs.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a mis en place des plaquettes et un magazine du département (4 numéros par an et dont un article par numéro est consacré aux ENS). La diffusion de l’information est donc assurée site par site et de manière plus générale. Il n’existe pas de charte graphique pour ces équipements.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise pas d’animations sur les sites. D’autres structures en ont la charge. Le Département ne finance pas ce type de structures.

Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Les activités permanentes telles que itinéraires de randonnée et circuits VTT sont proposées sur tous les sites. Des activités temporaires, telles que VTT, balades équestres, concours de pêche, fêtes nautiques et courses d’orientation sont également organisées en milieu forestier principalement (elles nécessitent une autorisation délivrée à l’organisateur qui permet de fixer les conditions d’exercice de l’activité). Des aménagements de type balisage, terrassement, passerelles ont été effectués pour les itinéraires de randonnée. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont également été implantés sur les sites. La fermeture de zones est prévue en cas de dégradation du milieu.  D’autres zones ne sont ouvertes qu’à certaines périodes de l’année.

Les impacts de ces activités sur le milieu sont limités et réversibles (piétinement, dérangement de la faune…).

La CDESI n’a pas été mise en place.

Pas de charte de bonne conduite ni de règlement.

· Evaluation des retombées économiques :

La quantification est quasi impossible, mais il est certain que l’existence d’ENS protégés et ouverts au public contribue à la notoriété des communes et du département ainsi qu’à la qualité du cadre de vie. 8 postes ont été créés au sein du Conseil général pour assurer la gestion des ENS. Pas de recensement des emplois indirects.

MOSELLE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Agriculture, Aménagement Foncier et Milieux Naturels

Contact :

Thibaut Glasser – Technicien milieux naturels

Tel : 03 87 65 86 59
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie globale de protection des ENS se base par ordre de priorité sur la protection de milieux spécifiques, les paysage remarquables et la sensibilisation à l’environnement naturel. La stratégie générale en terme d’actions ENS a été définie par l’Assemblée Départementale lors de la 4ème réunion trimestrielle 2003. Elle s’appuie sur le Plan départemental pour l’Environnement, lui aussi lancé en 2003. Sur les 730 communes du département, 452 sont concernées par les 303 ENS. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec la Commune, l’EPCI et la DIREN dans le cadre de co-financements (pour les collectivités), de conventions et d’aides aux études, acquisitions et aménagements.

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Cours d’eau : 7 sites ENS en cours d’acquisition

· Etangs à roselières : 45 sites ENS en cours d’acquisition et un site ENS acquis

· Forêts alluviales et plaines : 28 sites ENS en cours d’acquisition

· Landes et pelouses acides : 17 sites ENS en cours d’acquisition 

· Forêts de montagne : 13 sites ENS en cours d’acquisition

· Milieux cavernicoles : 34 sites ENS en cours d’acquisition 

· Pelouses calcaires : 40 sites ENS en cours d’acquisition

· Prairies naturelles : 72 sites ENS en cours d’acquisition

· Prés salés : 11 sites ENS en cours d’acquisition

· Rochers et carrières : 13 sites ENS en cours d’acquisition

· Tourbières  acides : 19 sites ENS en cours d’acquisition

· Tourbières alcalines : 20 sites ENS en cours d’acquisition

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé à partir des inventaires ZNIEFF et réactualisé (bioévaluation) en 2003. Les ENS y sont répertoriés par thèmes et sur carte à l’échelle 1/25000ème. Aucun inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités n’a été réalisé sur la TDENS puisque le Département ne perçoit toujours pas la TDENS à ce jour. Un document de programmation (sur une durée de 5 ans a priori) est actuellement réalisé en interne sur la base de la récente bioévaluation des ENS. Le suivi et l’évaluation sont à définir.

Un PDIPR de 2400 km et comprenant randonnées pédestres, équestres, VTT et petites promenades, a été mis en place. Des sentiers d’interprétation sur la nature en général ont également été aménagés, dont les maîtres d’ouvrage sont les communes en majorité (linéaire non déterminé).

Protections nationales et européennes

Le département regroupe 376 ZNIEFF dont 245 sont également des ENS, 19 APB dont 12 ENS, 7 RN et 13 RNV dont 12 ENS, 53 sites Natura 2000 dont 12 ENS, 15 sites inscrits ou classés dont 3 ENS. 

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Il n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études ont été entrepris sur les sites départementaux et à l’étude à l’échelle départementale.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS n’a été votée qu’au dernier trimestre 2003. Elle permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental et d’autres organismes (les communes et EPCI ont leur fiscalité propre)

· des études

· des salaires à déterminer précisément

· des opérations de gestion de sites (prévu)

· des travaux d’aménagement (prévu)

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec le CDT Moselle

· du matériel

· des actions de communication

· Les acquisitions du Département 

Actuellement les zones de préemption concernent 2 zones pour 9 communes et une communauté d’agglomération. La préemption va être étendue à certains ENS dits prioritaires. De façon générale, ce sont les Communes et structures intercommunales qui bénéficient du droit de préemption par délégation et le Département seulement en dernier recours. Il a d’ailleurs acquis hors TDENS un site par préemption. Il n’y avait pas de bâti présent lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

4 documents de gestion sont en cours d’élaboration, dont 2 concernant des sites départementaux. Ceux concernant les propriétés d’autres collectivités sont réalisés par le CREN Lorraine, l’ONF et des bureaux d’études (plus rarement) et mis en œuvre par les Parcs Régionaux et les communes assistées par des bureaux d’études. Un volet paysager est occasionnellement réalisé par les bureaux d’études compétents et mis en œuvre par les collectivités locales.

Ouverture au public

Les sites de type étangs à roselière, forêts alluviales de plaine, forêts de montagne, milieux cavernicoles, pelouses calcaires, rochers et tourbières sont ouverts au public. Peu d’aménagements lourds sont nécessaires à leur ouverture. La fréquentation de ces sites entraînent des problèmes liés aux activités de loisir en véhicules tout-terrains (VTT, 4x4, Quad) et au braconnage (pêche illicite). Peu de dérangement de la faune. Des sentiers ont été aménagés et des gardes sont présents sur un site.

Des études environnementales de renaturation, remembrement et d’aménagements de sentiers ont été effectuées préalablement aux travaux. La restauration des zones humides a permis de contrer l’assèchement de celles-ci. La gestion de la fréquentation est assurée par le biais d’animations de découverte et éventuellement par du gardiennage (sur un site départemental).

Les équipements

Pas encore mis en place.

Des équipements sanitaires sont implantés à proximité d’un ENS.

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur un site (domaine de Lindre). Le personnel n’est pas encore payé sur la TDENS mais cette alternative est prévisible.

Pas de gestion déléguée ni de convention de mise à disposition.

Les principaux problèmes de gestion rencontrés concernent les actions d’entretien.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS mais pas de comité de suivi. La politique départementale est mise en place par la Commission Environnement et votée par l’Assemblé départementale.

Pas de conventions avec des privés, mais des conventions sont passées avec les collectivités propriétaires d’ENS (communes et EPCI à fiscalité propre).

Un bilan annuel des sites est effectué. Un SIG (Map Info) dédié à la gestion, à l’évaluation ainsi qu’aux études et aux prévisions a été mis en place. Le tableau de bord n’est pas encore opérationnel. Des indicateurs pourront être définis à partir de la bioévaluation.

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Département a mis en place un site internet, des plaquettes et des affiches. La diffusion de l’information peut se faire site par site ou de manière plus générale. Il n’existe pas encore de charte graphique pour ces équipements.  

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations sur un site, mais il ne finance pas ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Pas d’enquête de satisfaction.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Des activités de pleine-nature (randonnées essentiellement) sont proposées sur les sites gérés par les communes. Des barrières, parkings et une signalétique ont été prévus à cet effet. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont été implantés sur les sites.

L’impact de ces activités sur les milieux est faible.

Peu de relations entre politiques ENS et des sports de pleine nature. La CDESI n’a pas été mise en place. 

Un règlement de subventions a été établi.

· Evaluation des retombées économiques 

Aucun développement économique n’a été constaté.

ANNEXES :

- Rapport du plan départemental pour l’environnement (4ème réunion, 2003)

NIEVRE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Espaces Naturels

Contact :

Stéphane Lebreton – Chef de service

Tel : 03 86 93 94 22
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie globale de protection des ENS se base sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques, la sensibilisation à l’environnement naturel et le patrimoine géologique. Sur les 312 communes du département, toutes sont concernées par les ENS. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec la DIREN, la Région, la DDAF, le CDT, le CAUE, les Fédérations de chasse et de pêche et la Randonièvre dans le cadre de concertations.

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Etangs : 

· Etangs de Vaux et Baye (340 ha) menacés par la fréquentation. Sites ENS acquis ou en maîtrise foncière.

· Etangs de la forêt du Perray (336 ha dont forêt). Sites ENS potentiels.

· Etangs des hâtes (36 ha). Sites ENS potentiels.

· Coteaux et pelouses calcaires :

· Coteaux de La marche et de Tronsanges (117 ha) menacés par une urbanisation sauvage. Sites ENS en cours d’acquisition.

· Mimont-Chaumois (34 ha). Site ENS acquis ou en maîtrise foncière menacé d’abandon.

· Montagne de St-Aubin, Le Cul du Loup (30 ha). Sites ENS potentiels menacés d’abandon et par les décharges sauvages.

· La Vallée aux Dames (9 ha). Site ENS potentiel menacé d’enrésinement.

· Le Mont Breuvois (35 ha). Site ENS potentiel menacé d’abandon et d’enrésinement.

· Le Montmartin (89 ha). Site ENS en cours d’acquisition menacé d’abandon.

· La Butte de Montlidoux (51 ha). Site ENS potentiel menacé d’enrésinement.

· La Renardière et Montmien (78 ha). Sites ENS potentiels menacés d’abandon et d’enrésinement.

· Le Montvigne (54 ha). Site ENS potentiel menacé d’abandon et d’enrésinement.

· Bords de cours d’eau- bois et prairies associés :

· Vallée de l’Aron à Rouetar (44 ha). Site ENS potentiel.

· Vallée de la Dragne et de la Maria (1940 ha). Site ENS potentiel.

· Ruisseau de Changy et vallée du Beuvron (206 ha). Site ENS potentiel.

· Tourbières et marais tourbeux :

· Mont Préneley, sources de l’Yonne (116 ha). Sites ENS acquis ou en maîtrise foncière et menacés d’enrésinement.

· Champ gazon, le Vernet et Palmaroux (93 ha). Sites ENS en cours d’acquisition menacés d’abandon.

· Vallée du Cousin, Etang de la Chevrée (238 ha). Sites ENS potentiels menacés d’abandon.

· Les Grands Prés- St Agnan (5 ha). Sites ENS acquis ou en maîtrise foncière menacés d’abandon.

· Forêts :

· Rochers de Basseville (36 ha). Site ENS potentiel.

· Chamon (biches) (5 ha). Site ENS acquis ou en maîtrise foncière.

· Vallée de l’Oussière (142 ha). Site ENS en cours d’acquisition et menacé d’enrésinement.

· Lande atlantique ou acidophile :

· La Beue (14 ha). Site ENS acquis ou en maîtrise foncière menacé d’abandon.

· Varennes de Tinte (11 ha). Site ENS en cours d’acquisition menacé d’abandon.

· Teureau Brunot (6 ha). Site ENS potentiel menacé d’abandon.

· Tinte ouest (62 ha). Site ENS potentiel menacé par l’agriculture.

A intérêt paysager :

· Bassin de Montreuillon (1270 ha). Site ENS en cours d’acquisition.

· Site inscrit de Saint-Aubin des Chaumes (176 ha). Site ENS potentiel menacé de destruction par bocage.

· Réservoir du Créscent (325 ha). Site ENS potentiel.

A intérêt géologique :

· Carrière exploitée des Vergers (7 ha). Site ENS potentiel.

· Carrière abandonnée du bois de Tronçay (2 ha). Site ENS potentiel.

A intérêt mixte :

· Complexes des grandes vallées alluviales- Val de Loire et d’Allier :

· Bec d’Allier (846 ha). Site ENS acquis ou en maîtrise foncière menacé par l’extraction de granulats.

· Iles de Tinjat, Etang de Dornant (644 ha). Site ENS en cours d’acquisition et menacé par l’agriculture intensive.

· La Loire de Béard à l’île de Baugy (967 ha). Site ENS potentiel.

· Le Port des Bois (470 ha). Site ENS potentiel.

· Les Brocs (222 ha). Site ENS acquis ou en maîtrise foncière menacé par la fréquentation.

· Val d’Allier du Pont de Mornay au barrage des Lorrains (312 ha). Site ENS en cours d’acquisition menacé par l’agriculture intensive.

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé à l’aide d’un cabinet SCE et du Comité de pilotage composé des partenaires cités plus haut (Cf « Méthodologie de l’étude du cabinet SCE » en annexe). Les ENS y sont répertoriés par type de milieux et sur carte à l’échelle 1/200000ème.

Pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités.

4 documents de programmation sur une durée de 4 ans ont été réalisés en interne.

Un PDIPR comprenant randonnées pédestres, équestres et VTT a été mis en place. Des sentiers d’interprétation ont été aménagés :

· 0,5 km sur le thème du Bras mort de la Loire (maître d’ouvrage : Commune)

· 1 km sur le thème de la forêt tourbeuse (mo : ONF)

· 1 km sur le thème des pelouses calcaires (mo : Commune)

Protections nationales et européennes

Le Département compte :

· 102 ZNIEFF. 35 sites ENS sur les 37 du département (hors sites géologiques) sont concernés par ces zones.

· 3 APB. Un site ENS sur 37 est concerné.

· Une réserve naturelle. Aucun site ENS concerné.

· 16 sites Natura 2000. 16 sites ENS concernés sur 37.

· Des sites inscrits et classés ou en ZPPAUP (pas de chiffre). Au moins 5 sites ENS sont concernés sur 37

· Monuments historiques : non avisé

D’autres opérateurs que le Département bénéficie du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas non plus l’opérateur des DOCOBS Natura 2000.

Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études ont été entrepris. Certains sites sont labellisés.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental uniquement. Entre 1996 et 2003, 900 000 € ont été dépensés en acquisitions. 100 000 € inscrits en 2004.

· Des études (inventaires, aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques). Entre 1996 et 2003, les études réalisées ont coûté 125 000 €. Inscrit pour 2004 : 25000 €.

· Des opérations de gestion sur 4 sites de 1996 à 2003 pour un montant de 45 000 € ainsi que des travaux en régie.

· Des travaux d’aménagement (sentiers de découverte nature) sur 3 sites entre 1996 et 2003 pour un montant de 310 000 €.

· Des chemins de randonnée inscrit au PDIPR en partenariat avec le Comité départemental de Randonnée pédestre, le Comité départemental de Cyclotourisme, le Comité départemental équestre et la Randonièvre : aménagements de 330 km par an pour un montant annuel de 14 100 € et entretien de 590 km par an pour un montant de         8 400 € annuel.

· Du matériel pour un montant de 229 000 € de 1996 à 2003.

· Des actions de communication, sous forme de subventions pour les animations sur les ENS en partenariat avec une association d’animation nature.

· Les acquisitions du Département 

Les zones de préemption départementale représentent 750 ha répartis sur 2 sites et 4 communes. Pas d’autres titulaires du droit de préemption.

Le Département a acquis sur la TDENS 5 sites (27,7 ha) par préemption et 5 sites (161 ha) à l’amiable. Sur certains sites, notamment autour d’étangs, il y avait présence de bâtis.

Au titre des ENS, le Département a acquis la maîtrise foncière et la gestion de 326 ha obtenus par concession ou convention.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS est de 4000 €/ha soit 0,4 €/m² en zone périurbaine (pour terrains non constructibles) et de 2000 €/ha soit 0,2 €/m² en zone rurale.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

4 plans de gestion ont été réalisés pour le département. Il n’a pas été prévu de volet paysager ni du petit patrimoine rural et historique. Pas de documents existants pour les propriétés d’autres collectivités.

Ouverture au public

100% des sites départementaux et 50% des sites gérés par d’autres organismes ont été aménagés en vue de leur ouverture au public. Les aménagements sont fonction du type d’ENS. Pour cela, un plan d’interprétation a été élaboré. La fréquentation entraîne essentiellement des problèmes de vandalisme sur les aménagements (panneaux, observatoires…). Des cheminements sur pilotis, des observatoires et belvédères, des passerelles, des panneaux et des bornes pédagogiques, des parkings ont été aménagés. L’accueil des personnes handicapées a également été pris en compte. Ces aménagements permettent une canalisation de la fréquentation.

Des études de la fréquentation ont été réalisées. Un suivi scientifique de la faune et de la flore est assuré. Pour le moment, on ne note pas de véritables conséquences négatives dues à la fréquentation.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, les observatoires, les aires de stationnement et la prise en compte de la circulation des personnes à mobilité réduite. Ces équipements légers visant à sensibiliser et informer le public sont uniquement implantés sur les sites ENS.

Des aires de stationnement rustiques gratuites, sans revêtement particulier (sauf accueil handicapés) sont réalisés sur la TDENS. La matérialisation des emplacements se fait par des structures en bois, des plantations. Des poubelles, des rateliers à vélos et des panneaux d’information sont également présents sur ces aires.

Pas de sanitaire réalisé sur la TDENS.

Le Département subventionne sur les sites ENS des collectivités locales le même type d’équipement que pour le CG lui même.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 2 sites. Le personnel n’est pas payé sur la TDENS puisqu’il s’agit de fonctionnaires territoriaux après recrutement emplois-jeunes et réussite d’un concours de la FTP.

Il pratique également la gestion déléguée auprès des agriculteurs, de l’ONF et d’associations pour la gestion d’espaces agricoles, forestiers et l’entretien des sentiers.

Une convention d’occupation précaire a été établie pour un agriculteur.

Les principaux problèmes rencontrés relèvent du vandalisme, de décharges sauvages et de petits déchets (papiers, canettes…). La seule solution semble être un passage fréquent et un nettoyage immédiat. La surveillance et l’information du public sont soit déléguées (associations) soit réalisées en régie. Un panneau d’affichage « actualités » est installé pour signaler les opérations en cours.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un technicien responsable de la gestion des ENS. Un comité de suivi succède au comité de pilotage créé lors de la réflexion initiale.

Pas de convention avec des propriétaires privés pour le moment mais c’est une possibilité retenue pour les ENS.

Un tableau de bord concernant les interventions de l’équipe de terrain a été conçu ainsi qu’une fiche de suivi des opérations par site, comprenant la description de l’opération, l’opérateur, le coût…

La définition d’indicateurs est en cours d’étude (1er semestre 2004).

Pas de bilan annuel des sites. Pas de SIG.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le site Internet du CG contient des pages d’information sur la politique ENS entreprise par le département. Un plaquette par site est également disponible (diffusion ciblée). Une charte graphique globale a été prévu pour ces équipements.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants exceptés des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations en période estivale à raison d’une visite par site / par semaine. Il finance également ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Des enquêtes de satisfaction ont été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Pas d’activité de pleine-nature proposée sur les sites, ni CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté grâce à la création de 6 postes au sein du CG, à la pérennisation d’emplois d’animateurs nature et à la fréquentation des sites et des sentiers.

ANNEXES :

· Méthodologie de l’étude du cabinet SCE

· Plan de gestion du site du Mont Preneley et des sources de l’Yonne

NORD

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service ENS

Contact :

Guillaume Lemoine – Chargé de mission

Tel : 03 02 63 57 47  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection de milieux spécifiques, sur la sensibilisation à l’environnement, sur la protection et l’ouverture au public d’espaces boisés, et notamment périurbains. 86 communes sont concernées par des actions, acquisitions ou zone de préemption au titre des ENS sur un total de 652 communes. Le Département élabore la politique ENS en partenariat avec les Communes (concertation seule), le Conservatoire du littoral et l’Etablissement Publique Foncier du Nord.

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique

· Marais/zones humides (300 ha)

· Tourbière alcaline (12 ha)

· Prairie/prairie humide (40 ha)

· Espace dunaire départemental dont la rétrocession est envisagée au profit du CELRL (20 ha)

· Terres agricoles en attente d’une renaturation /reconversion (40 ha)

· Chemins de randonnée : → Voie Ferrée d’Intérêt Local (30 ha)

→ Cavalier industriel (50 ha)

A intérêt mixte (écologique et paysager)

· Espace dunaire du CELRL (conservation du littoral) de 616 ha menacé par sa situation périurbaine

· Espace forestier de 600 ha menacé par sa situation périurbaine

· Espace minier (Terril/étang) de 60 ha menacé par sa situation périurbaine

· Anciennes carrières (fronts de taille/craie) de 80 ha menacées par la situation périurbaine

· Lac artificiel (base de loisirs) de 250 ha

· Parcs paysagers (30 ha)

39 sites ont été acquis ou partiellement acquis (dont 4 propriétés du CELRL) pour 1725 ha en propriétés départementales (+616 ha du CELRL +7 ha de propriétés communales +10 ha propriétés VNF). 150 à 200 ha sont en cours d’acquisition via l’EPF. Il n’existe pas d’inventaire départemental, mais les ENS sont répertoriés sur une carte (toutes les échelles, SIG). Un inventaire des espaces acquis par d’autres opérateurs a également été réalisé. Les ENS y sont répertoriés par propriétaires et sur carte (à l’échelle que l’on souhaite. Les données sont saisies au niveau de chaque parcelle cadastrale sur un parcellaire numérisé). Sur le littoral, la TDENS sert à l’acquisition mais les terrains sont ensuite revendus au Conservatoire du littoral. La TDENS sert également à la gestion :

· des terrains du Conservatoire du littoral (100% des dépenses d’investissement et de fonctionnement, hors acquisition foncière)

· d’un terrain communal sous convention (Leffrinckoucke)

· d’un terrain des Voies Navigables de France sous convention.

Par ailleurs, diverses forêts domaniales sont en zone de préemption afin de récupérer les enclaves privées s’y trouvant. Ces enclaves sont ensuite revendues au Ministère de l’Agriculture et de la Forêt pour qu’elles puissent intégrer les forêts domaniales.

Un document de programmation général,  correspondant à un Atlas actualisé chaque année, reprend  l’état du foncier, présente les objectifs et les projets. Il fait l’objet d’un suivi régulier par les élus et d’une évaluation (un audit de la politique ENS a été réalisé en 2003).

Un PDIPR de 5600 km a été mis en place et comprend des randonnées équestres, pédestres, cyclotourisme, VTT et canoë-kayak. Certains parcours restent encore à valoriser. Le Département a également réalisé des sentiers d’interprétation sur les thèmes des paysages, de la nature et de la culture au Mont Noir (littérature), du patrimoine en Avesnois (kiosques, moulins à eau). Les parcours portent sur 2 à 6 km de sentiers pédestres, et 30 km pour le cyclotourisme.

Protections nationales et européennes

· 80% des ENS sont en ZNIEFF

· Un terril était en APB (en portage foncier EPF)

· La seule réserve naturelle du département est en ENS (CELRL)

· Sites Natura 2000 : 2 sites ZPS recouvrent 80% des ENS du littoral ; 3 autres sites font partis de plus grands sites ZPS (ils sont concernés par la Directive « habitats ») ; 2 sites sont concernés par des futures ZSC

· Espaces littoraux en sites inscrits et classés, un parc en ZPPAUP

Le Département ne bénéficie pas du Fonds LIFE-Nature. Il apparaît dans les documents d’objectifs Natura 2000 pour 2 sites (ou ensemble de sites) littoraux. Il existe également des plans de conservation du Conservatoire Botanique National de Bailleul, des inventaires de la faune, et un Atlas du Groupe Ornithologique et Naturaliste du Nord. Le Département a reçu le label de qualité du prix Eurosite en 1994 pour la gestion des espaces dunaires. De nombreuses expériences de gestion ont été remarquées et reprises par ENF ou la Fédération des Parcs Naturels Régionaux comme meilleures expériences de gestion (milieux dunaires paratourbeux, pelouses sèches et zones humides) ou par l’AFIE (prise en compte des Batraciens dans les aménagements).

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental à hauteur de 310 294 € annuel (compte administratif 2002). Les autres organismes bénéficiaires (CELRL, Ministère de l’Agriculture et de la Forêt pour l’ONF) rachètent les terrains.

· des études (inventaires, aménagements, suivis scientifiques) pour un montant annuel de 85 232 € (compte administratif 2002). Le plan de gestion est réalisé en interne et en collaboration avec l’Université de Lille.

· des salaires (300 000 € prévu à compter de 2004)

· des opérations de gestion de 3 à 5 sites par an pour de grosses opérations (255 706 € annuel, compte administratif 2002)

· des travaux d’aménagements (cheminements, parkings, observatoires, génie écologique, hydraulique) sur 2 à 3 sites pour un montant de 380 311€ par an (compte administratif 2002).

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR. Le département a pu acquérir 80 km d’anciennes voies ferrées, réaliser des aménagements sur 100 km (293582 € en subventions d’équipements) et assurer l’entretien de 2000 km de chemins (364 937 € en conventions de gestion) en partenariat avec les Parcs Naturels Régionaux, les offices du tourisme et les Communautés de Communes.

· du matériel pour un montant annuel de 60 791€ (compte administratif 2002).

· des actions de communication telles que réalisation de panneaux, plaquettes, affiches en partenariat avec la LPO et le Fédération des Parcs (nuit de la Chouette) pour un montant de 30 000 €.

· Les acquisitions du Département 

Le Département compte 7090 ha de zones de préemption répartis sur 69 communes (58 sites sur 12 ensembles géographiques). La SAFER peut également préempter pour le Département en dehors des zones de préemption (3 ha au total et 17 ha par acquisition à l’amiable). Par ailleurs, une convention permet un portage foncier de l’EPF sur 619 ha de sites miniers en cours de cession aux Départements, EPCI et Communes. 56 % des terrains départementaux ont été acquis au sein des zones de préemption (hors terrain CELRL en gestion départementale).

Le Département a acquis : 

· 654,5 ha de zone de préemption ENS (ZP ENS) soit 38,5% de ses acquisitions et 3 ha hors ZP ENS soit 0,01% de ses acquisitions par préemption.

· 187 ha soit 11 % de ZP ENS et 748,5 ha hors ZP ENS soit 44% à l’amiable.

· 110 ha de bois de Nostrimont (ZP ENS) soit 6,5% des ses acquisitions par expropriation.

Il n’y a pas d’acquisitions par les autres titulaires à ce jour.

Coût moyen d’acquisition d’un ENS : en zone périurbaine : 1 à 1,5€ / m² ; en zone rurale : 0,5 à 1€ / m².

Lors des acquisitions, certains sites ENS (Parc du Mont Noir, Parc de Liessies, Bois de la Noyelle, Bois de Flines) présentaient des bâtis.

· Aménagements des sites 

Plans de gestion

Le Service ENS du Département a réalisé et mis en œuvre un plan de gestion pour chaque site de taille significative (5 ha) ainsi que pour les sites du CELRL, du VNF et des Communes sous convention.  Il n’existe pas de volets paysager ni de petit patrimoine rural et historique (les PNR mettent en place un volet du petit patrimoine sur leurs territoires).

Ouverture au public

80% des sites départementaux, tels que dunes, bois, carrières réaménagées, terrils miniers, marais, tourbières alcalines, sont aménagés en vue de leur ouverture au public. La fréquentation favorise les dépôts d’ordures en zone périurbaine, la coupe d’arbres, la pêche et la capture d’amphibiens et l’introduction de poissons dans les mares. Aucune étude d’impact n’a été réalisée mais on peut noter un impact paysager défavorable, une rudéralisation du milieu. Le passage régulier de l’équipe d’entretien entraîne un surcoût de gestion. Aucun aménagement particulier n’a été prévu. Afin de gérer la fréquentation, des cheminements adaptés, des panneaux d’accueil et d’information et des aménagements adaptés (pâturage en enclos, fossés, chicanes…) ont été mis en place. Un système de gardiennage départemental permanent et une brigade équestre (en période estivale) assurent la surveillance des sites, tandis que le passage régulier des équipes de maintenance et de gestion en assure l’entretien.

Les équipements

Les crédits ENS ont permis de financer des équipements pour les sentiers de randonnée, les sentiers pédagogiques, les Maisons de la Nature (en projet), les aires de détente (en projet), les observatoires ornithologiques et des aménagements pour la circulation des personnes à mobilité réduite. Ces équipements, à usage patrimonial et culturel (ponts remarquables, bâtiments d’expositions temporaires, maisons d’écrivains), d’habitation (2 maisons de gardien sur les sites qui accueillent des bâtiments remarquables) et d’interprétation aux milieux naturels (en projet) sont situés sur les sites. Les bâtiments ne sont que très rarement concernés, sauf dans les cas du Parc Départemental de l’ancienne abbaye de Liessies (pont et « Bûcher aux moines », ouvrage et bâtiment du 18ème siècle) et d’une ancienne propriété du début du 20ème siècle. Les équipements lourds ne concernent que 3 sites sur 39. Des parkings, réalisés sur la TDENS, de taille très modeste sont intégrés aux espaces naturels et gratuits. De même, des équipements sanitaires sont présents exceptionnellement sur les deux seuls parcs accueillant des bâtiments. Le Département ne subventionne pas sur la TDENS d’équipements aux collectivités locales.

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe pour 38 sites sur 39. Le personnel de terrain est payé sur la TDENS à compter de 2004 (cadres C et B). Le Département emploie une équipe constituée de 4 cadres A, 6 cadres B et 20 cadres C (titulaires et emplois aidés) issus de concours (sauf cadres C, mutation et embauche directe) et 6 CEC pour un montant annuel de 330 000€ inscrits au BP 04 (hors CEC).

Le Département pratique également la gestion déléguée (surveillance, gestion patrimoniale) au travers du Parc Naturel Régional de Scarpe et de l’Escaut pour un site (Centre d’initiation de l’étang d’Amaury, 60 ha : espace contigu aux propriétés du PNR précédemment acquises par le syndicat mixte). Une convention de gestion a été mise en place avec des éleveurs d’animaux (associatif, privé, exploitant agricole). Les principaux problèmes rencontrés concernent les déchets, l’embroussaillement progressif et naturel, le fermeture des milieux et des chemins. Ils peuvent être résolus par la présence de 15 gardes et de 3 associations d’insertion sociale sollicitées sous forme de convention (Articles 28 et 30 du Code des marchés publics). Les panneaux d’accueil et d’information, les gardes départementaux et les brigades équestres assurent l’information et la surveillance du public.

Suivi de gestion

Le Département dispose de 3 ingénieurs écologues dont un coordinateur de gestion sous la responsabilité d’un chef de service (attachée) et d’un comité de suivi par site (élus et usagers locaux, partenaires institutionnels, en cours). Le service ENS assure le suivi d’une convention ( et conseils de gestion) avec un propriétaire privé sur un site contigu à un ENS (6 ha). Il pratique également des conventions avec :


-
l’ONF pour l’application du régime forestier aux ENS boisés

· les propriétaires d’animaux pour la gestion extensive par pâturage

· des exploitants agricoles pour la fauche des prairies

· le Conservatoire National Botanique de Bailleul et l’Université de Lille pour le suivi écologique des sites ENS

· les Associations de protection de la Nature pour la réalisation des visites guidées 

Un bilan annuel des sites paysagers et écologiques a été réalisé sous forme d’Atlas. Un SIG (logiciels Arc Info et Arc View) dédié au suivi foncier (DIA, acquisition) et aux scenarii d’aménagement a été mis en place. Un tableau de bord présente les objectifs de conservation, les actions entreprises et le temps passé aux actions par chaque membre de l’équipe technique littoral. Des indicateurs ont également été principalement définis sur le littoral et les zones humides (comptage annuel de plantes remarquables et/ou protégées ; capture/recapture d’oiseaux dans le cadre du programme STOC du CRBPO, inventaire quantitatif des cantons d’oiseaux nicheurs et de populations d’amphibiens).

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Département développe différents outils de communication tels que site internet, les plaquettes, les affiches, les visites guidées gratuites et le guide des rendez-vous nature. Il existe une charte graphique par site (réserve naturelle, site protégé par le CELRL) et globale pour l’ensemble de la communication institutionnelle. La politique des ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise et finance (auprès de structures spécialisées) des animations sur les sites pour grand public, public scolaire, personnes handicapées et étudiants soit :

· 530 visites guidées gratuites sur les ENS

· 200 visites pour les collégiens

· 5 à 10 visites guidées scientifiques

Des enquêtes de satisfaction ont également été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Le Département propose sur ses sites des randonnées de découverte de la nature, des chantiers de gestion d’éco-volontaires, des visites d’explication de la gestion à un public universitaire (BTS, Maîtrise, DESS) et de façon ponctuelle des activités telles que chasse, pêche, randonnées équestres, VTT. Ces activités ont nécessité la mise en place de panneaux d’interprétation aux milieux naturels, aux opérations de gestion et à l’évolution des paysages ainsi que l’aménagement de chemins et de clôture pour le pâturage. Certaines zones peuvent être fermées en cas de dégradation tandis que d’autres ne sont ouvertes que périodiquement. La pédagogie à l’environnement (panneaux de sensibilisation, rencontres entre les gardes et le public…) est un point important de la gestion de la fréquentation. Un système de comptage a également été mis en place.

Le panneau d’accueil rappelle les gestes de bon sens (silence, déchets, absence de prélèvement, chiens interdits ou en laisse, etc…). Les impacts sur le paysage, la faune et la flore sont limités (destruction de chemins, prélèvement d’espèces).

Les sports de pleine nature ne sont globalement pas compatibles avec la politique de protection des Espaces Naturels Sensibles. Quelques terrils sont toutefois aménagés pour accueillir des VTT.

· Evaluation des retombées économiques :

Le Département a pu constater un développement économique grâce au nombre de postes créés au sein du Conseil général pour gérer les ENS (11 postes créés) et au développement des partenaires de l’éducation à l’environnement (CPIE, association de protection de la Nature).

ANNEXES :

· Plan de gestion de la réserve naturelle de la Dune Marchand – communes de Zuydcoote et Bray-Dunes, 2000

· Nombreuses plaquettes de présentation des milieux naturels du Département (9)

· Plaquette de la Région Nord/Pas de Calais pour sensibiliser à la protection des milieux naturels

· Dépliant sur la « Trame Verte » Agir pour l’avenir d’un territoire

· Les Rendez-vous nature du Conseil général du Nord (2003)
· Revue « Le Nord » de juillet/août 2003
PAS-DE-CALAIS

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de la programmation, des Marchés et des Transports

Contact :

Denis DURBISE –  Chef du Bureau de l’Environnement

Tel : 03 21 21 67 05
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection des paysages remarquables, la protection des milieux spécifiques et la sensibilisation à l’environnement naturel, en particulier dans le milieu scolaire. Le Conseil général insiste également sur l’accueil du public et la réappropriation des sites de proximité par la population locale. Sur les 897 communes du Département, toutes sont en ENS, 100 sont en zone de préemption et 79 sont concernées par la gestion (3929 ha). Le Conseil général élabore la politique départementale en partenariat avec les Communes et EPCI dans le cadre de conventions et de co-financements. Le Département a également adhéré au Syndicat Mixte EDEN 62 qui est une collectivité proche du terrain chargée de concilier les enjeux locaux et départementaux.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Tous les sites ENS cités ci-dessous sont en cours d’acquisition :

A intérêt écologique :

· Lacs, étangs, mares : 6 sites (344 ha)

· Bois, forêts : 6 sites (408 ha)

· Falaises : 3 sites (130 ha). Les sites littoraux présentent un intérêt mixte.

· Dunes et dunes boisées : 6 sites (2057 ha). Les sites littoraux présentent un intérêt mixte.

· Carrières, terrils, espaces de reconquête : 7 sites (987 ha). Les sites périurbains présentent un intérêt mixte mais peuvent être également menacés.

· Anciennes voies ferrées départementales : pelouses calcaires, corridor biologique pour la faune et la flore (présentant un intérêt forestier et rural)

· Autres itinéraires inscrits au PDIPR : ils présentent un intérêt mixte puisqu’ils passent aussi bien en zones rurales, littorales, forestières, périurbaines, urbaines….

Un inventaire quasi-exhaustif des sites naturels a été réalisé par la Direction Départementale de l’Equipement en 1977. Une actualisation ciblée des espaces naturels sensibles est réalisée depuis 1985 par le Bureau de l’Environnement. Les ENS sont répertoriés par thème et sur carte à l’échelle 1/300000ème. 

Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités a également permis de classer les sites par propriétaires (CELRL et CG) et sur carte à l’échelle 1/100000ème. 

Il n’existe pas de véritable document de programmation mais sont prévus :

· une cartographie des zones de préemption

· suivi régulier de la politique ENS par un groupe de travail constitué d’élus et techniciens (une réunion par mois)

· programmation et évaluation de la gestion  par EDEN 62

Un PDIPR comprenant randonnées pédestres et équestres a été mis en place sur 1700 km, dont 80 km d’anciennes voies ferrées acquises par le Département et aménagées. Des sentiers d’interprétation sur les marais, les dunes et les landes ont également été aménagés sur 5 km par le Conseil Général et le Syndicat Mixte EDEN 62.

Protections nationales et européennes

Environ 10% des ENS sont également classés ZNIEFF. 90% des ENS sont classés en APB, au nombre de 5. 100% des ENS sont situés sur les Réserves Naturelles, au nombre de 2. 80% des ENS sont en sites Natura 2000. 60% des ENS sont situés sur des sites inscrits ou classés, au nombre de 19. 0,5% des ENS sont également classés monuments historiques.

Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature mais ne sait pas si d’autres opérateurs en bénéficient. 

Le Département apparaît dans les DOCOBS Natura 2000 via l’outil technique EDEN 62. Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études sont prévus dans le cadre des plans de gestion élaborés par EDEN 62. Pas de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer : 

· des acquisitions foncières au niveau départemental uniquement pour un montant de 704 569 € en 2004.

· des études de type inventaires, aménagements, suivis scientifiques et bornages : le montant est variable selon les opérations retenues annuellement. En 2003, les dépenses étaient à hauteur de 30 187 €.

· Des salaires pour un montant de 794 800 € en 2004.

· Des opérations de gestion sur  52 sites

· Des travaux d’aménagement sur 17 sites de type terrassements, panneaux d’information, restauration écologique…pour un montant de 719 640 € en 2003.

· Des chemins de randonnée inscrits au PDIPR : aménagements de type interventions ponctuelles (surtout passerelles et O.A) pour un montant de 282 000 € et entretien de 145 km dont 65 km pour des itinéraires départementaux (anciennes voies ferrées)  pour un montant de 171 673 €. Le Département, pour le PDIPR, est maître d’ouvrage et maître d’œuvre. Il travaille avec des partenaires techniques (entreprises et structures d’insertion, association des randonnées, comités départementaux de randonnées, Communes et structures intercommunales).

· Du matériel : 100 616 € pour l’acquisition de 22 véhicules en 2003.

· Des actions de communication en partenariat avec le FEDER, de type publication de programmes animation, réalisation de fiches thématiques via EDEN 62 pour un montant de 40 000 € en 2003.

· Les acquisitions du Département :

9690 ha répartis sur 114 communes sont concernés par les zones de préemption. Ces zones sont préemptées par le Département, le Conservatoire du littoral par substitution, et par les Communes. 

Le Département a acquis sur la TDENS 141 sites (453 ha) par préemption et 277 sites (1093 ha) à l’amiable.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS est de 0,589 € le m² en zone périurbaine et de 0,440 € le m² en zone rurale. Certains sites ENS présentaient des bâtis de type anciens pavillons de chasse et chalets d’agrément lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

17 plans de gestion ont été réalisés et mis en œuvre pour les sites départementaux et ceux d’autres collectivités par le Syndicat Mixte EDEN 62. Un volet paysager est prévu dans le cadre de ces plans. Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

80 % des sites (dont 40 sites départementaux) sont ouverts au public. Ce sont essentiellement les sites de type plans d’eau, bois, prairies et anciennes friches (carrières, friches minières)…

La fréquentation de ces sites entraînent des problèmes de vandalisme et d’incivilités, de surfréquentation (l’été sur le littoral notamment) et les activités sportives sauvages telles que la baignade et la pêche…Différents aménagements ont donc été réalisés : clôtures, plantations, chicanes, barrières, panneaux d’information, interprétation et balisage…

Des études d’impact ont été effectuées sous forme d’inventaires comparatifs faune/flore et de bilan comparatif des paysages. Les impacts majeurs concernent la diminution de la biodiversité et l’érosion des sols. Pour y remédier, le Conseil général préconise l’aménagements de chemins et la canalisation du public. L’accent est par ailleurs mis sur la sensibilisation et l’information, l’animation, la surveillance et le gardiennage.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, les observatoires, la prise en compte de la circulation des personnes à mobilité réduite et les équipements pour les accès (chicanes) et les passages (platelage-passerelle). Ces équipements légers sont situés sur les sites ENS et sont à usage d’équipement public ainsi que de découverte et de sensibilisation.

Des parkings gratuits (avec cailloux et plantations) ont été réalisés sur la TDENS. Pas d’équipement sanitaire réalisé. Aucun équipement subventionné par le Département pour les autres collectivités.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 52 sites par le biais de gardes départementaux, agents techniques et agents de maîtrise (cadres de la fonction publique territoriale recrutés sur concours). Les dépenses départementales pour la rémunération de ces gardes s’élèvent à 794 800 € en BP 2004.

Le Département pratique également la gestion déléguée en partenariat avec les communes, EPCI et EDEN 62 pour ce qui concerne la gestion de la biodiversité, la sensibilisation et l’accueil du public dans les ENS à maîtrise foncière publique (CG 62 et CELRL). 

Des conventions de mise à disposition ont été passées avec des agriculteurs ou des associations. 

Les problèmes de déchets et de dégradations sont réglés par les interventions des gardes. 42 gardes et 3 animateurs assurent la surveillance et l’information du public.

Suivi de gestion

Le Conseil général dispose d’un responsable de la gestion des ENS par délégation à EDEN 62 ainsi que de comités de suivis composés d’acteurs locaux et institutionnels et de partenaires techniques. 

Des conventions (basées sur un cahier de gestion) ont été passées avec des propriétaires privés. Le Syndicat Mixte EDEN 62 est chargé du suivi. 

Un grand nombre de conventions ont également été passées :

· convention d’objectifs CG/EDEN 62 : plans de gestion

· convention CG/Centre Régional de Phytosociologie : études botaniques

· convention CG/EDEN 62/Conservatoire du littoral : stratégie foncière

· convention cadre de gestion : Fédérations de Pêche et de Chasse

· convention d’accessibilité : CG/Association des Paralysés de France

Aucun bilan annuel des sites n’est effectué.

Un SIG dédié à la gestion des itinéraires de randonnées inscrits au PDIPR a été mis en place sous le logiciel KLEMA-Map Info.

Pas de tableau de bord ni d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a mis en place différents outils de communication : site internet, multimédias, guides, plaquettes, expositions, affiches et fiches milieux…La communication se fait site par site ou de manière plus générale sur la politique ENS. Une charte graphique globale a été établie pour ces équipements. 

La politique départementale des ENS semble être connue de la majorité des intervenants excepté des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations pour le grand public et les scolaires (par réservations) selon un programme semestriel. Il finance ce type d’opérations via EDEN 62. 

Des enquêtes de satisfaction ont été menées via EDEN 62.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités, telles que les sorties nature organisées par EDEN 62 ou les randonnées pédestres organisées par les associations, sont proposées sur tous les sites ENS. Ces activités ont nécessité la mise en place d’aménagements, mais non spécifiques : panneaux d’information, sentiers, points d’accueil, d’information et d’interprétation. La fermeture de zones est prévue en cas de dégradation des milieux. Un système de comptage a été mis en place. 

Sur les sites, la fréquentation est limitée à la seule activité de randonnée de découverte, le but étant de sensibiliser le public afin que s’instaure un meilleur respect des sites.

La CDESI n’a pas été mise en place dans le Département.

Une Charte départementale de randonnée a été adoptée avec les Comités Départementaux et les Associations des Maires du Pas-de-Calais dans le cadre du PDIPR. Des arrêtés municipaux ont été pris selon préconisation. Un règlement a été établi sur les droits et les usages sur les sites.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté : 52 agents FTP ont été embauchés au Syndicat Mixte EDEN 62 ainsi que 5 agents départementaux au Bureau de l’Environnement. La fréquentation des sites et des sentiers a augmenté (y compris le PDIPR via les structures d’insertion). Le développement du tourisme de nature et l’attractivité régionale, notamment littorale, ainsi que les sites naturels du PNR s’appuient largement sur la préservation des espaces naturels sensibles.

PUY DE DOME

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Sous-direction de l’Aménagement et de l’Environnement

Contact :

Philippe Morge – Chargé de mission ENS

Tel : 04 73 42 24 35  Fax : 04 73 42 23 60
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :
Les choix prioritaires de la stratégie globale de protection des ENS se basent sur les paysages remarquables (réhabilitation de sites suite à des plantations de résineux), la protection de milieux spécifiques telles que les zones humides avec des sapinières et des massifs forestiers de feuillus, ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement.

Sur les 470 communes du département, 253 sont potentiellement concernées. Le Conseil général travaille en partenariat (concertation seule) avec la DIREN pour ce qui est de l’élaboration de la politique ENS. Le partenariat est cependant plus poussé pour la réalisation de cette politique.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique

-     Etangs et zones humides (3 sites ENS potentiels), menacés par la péri-urbanisation

· Zones alluviales de grandes rivières (6 sites ENS acquis, en cours d’acquisition ou potentiels) menacées par des plantations uniformes de peupliers

· Sources et marais salés (15 sites ENS en cours d’acquisition ou potentiels) menacés par la péri-urbanisation et le drainage

· Côteaux secs (8 sites ENS en cours d’acquisition ou potentiels) menacés de fermeture par la déprise agricole et la péri-urbanisation

· Milieux rocheux (3 sites ENS potentiels) peu vulnérables

· Zones ouvertes des étages montagnards (10 sites ENS  acquis, en cours d’acquisition ou potentiels) menacées par la fermeture paysagère par des plantations de résineux

· Vallées et massifs forestiers de montage (11 sites ENS acquis ou potentiels) menacés par des plantations de résineux

· Gorges et vallées encaissées collinéennes (4 sites ENS potentiels) menacées de fermeture par la déprise agricole

· Massifs forestiers de plaine (2 sites ENS acquis, en cours d’acquisition ou potentiels) menacés par la vente en lots et par les plantations de résineux

· Tourbières et zones humides (17 sites ENS acquis, en cours d’acquisition ou potentiels) menacées par le drainage

Le Département a réalisé un inventaire des ENS correspondant à l’inventaire ZNIEFF enrichi potentiellement par les études Natura 2000. Les ENS sont répertoriés par thème, et sur une carte à l’échelle 1/ 25000ème . Le Conservatoire du Littoral, les collectivités locales ou l’Agence des espaces verts ne disposent pas d’un inventaire mais ont cependant pu les répertorier par propriétaire, et sur une carte à l’échelle 1 /5000ème. Un document de programmation général a été réalisé sur une durée de 5 ans par hiérarchisation des sites de l’inventaire ZNIEFF par des scientifiques selon l’intérêt patrimonial des sites et les menaces pesant sur ces derniers. Ce document  fait  l’objet d’une évaluation mais pas d’un suivi régulier par les élus. Un PDIPR (5492 km) comprenant petites/ grandes randonnées et des pistes équestres a été mis en place ainsi que des sentiers d’interprétation (réalisés par Parcs Naturels Régionaux ) sur les thèmes de la géologie et de la botanique.

Protections nationales et européennes

Le Puy de Dôme compte 7 sites ENS  sur les 195 sites classés ZNIEFF et 3 réserves naturelles.

Le Département ainsi que d’autres opérateurs bénéficient en tant que maître d’ouvrage du fonds LIFE-Nature. Il n’existe aucun programme départemental de préservation d’espèces, d’inventaire de la biodiversité et d’études des écosystèmes, et aucun site ne fait l’objet d’une labellisation.

·  Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer : -  des acquisitions foncières au niveau départemental uniquement

-  des études (inventaires, plans de gestion, suivis scientifiques)

· des opérations de gestion de 7 sites 

· des travaux d’aménagement sur 2 sites (création d’aires de stationnement, pose de panneaux et barrières)

· des actions de communication (publications et journées d’accueil..) en partenariat avec PNR du Divarois de forez, l’ONF et les associations.
Elle ne finance pas les salaires, les chemins de randonnées et le matériel.

· Les acquisitions du Département :
Les zones de préemption par le Département concernent 3 communes (≈200ha). Lors des acquisitions, il y avait présence de bâtis sur certains sites ENS : bâtiments en ruine sur 2 sites de montagne, maison forestière et maison de chasse sur 2 autres sites (forêt et forêt alluviale).
· Aménagement des sites :
Plans de gestion

Un document de  sauvegarde, de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels est réalisé par site acheté par le Département, et non pour les propriétés d’autres collectivités. Il n’existe pas de volet paysager au sein du plan de gestion, et aucun plan de gestion du petit patrimoine rural et historique. 

Ouverture au public

90% des sites ENS sont aménagés en vue de leur ouverture au public. Ces sites représentent une superficie assez importante pour garantir une absence de dégradation du patrimoine naturel par la fréquentation. Certaines fréquentations paraissent de ce fait inadaptées, comme les motos dites “vertes” qui ont fait l’objet d’aménagements particuliers (circuits à thème, et structure d’accueil du public à terme). Des études d’impacts sur le paysage, la faune et la flore ont été réalisées. Pour résoudre le problème de la détérioration des habitats de batraciens par exemple, des niches  ont été créées afin d’accueillir ces populations. La fréquentation peut cependant être canalisée si on privilégie l’accompagnement du public.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer les équipements des sentiers pédagogiques, ainsi que des Maisons de la nature ou écomusées,  des Observatoires (bâtiments réhabilités et bâtiments neufs à terme) situés sur les sites ENS. Ces équipements sont à usage d’exploitation, d’habitation, public (ils ne sont pas considérés comme légers). La TDENS a permis le financement de parkings d’accès libre (revêtement de faible capacité et disséminé, en tout-venant). Aucun équipement sanitaire.

Le Département ne subventionne pas d’équipements sur les sites ENS des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique un mode de gestion direct sur 7 sites grâce à des ouvriers hautement qualifiés (contractuels et titulaires) embauchés sur titres et sur concours. Il pratique également la gestion déléguée au travers d’établissements publics (PNR et ONF) ou d’associations pour les suivis de plan de gestion de tout type d’espace. Une gestion par convention de mise à disposition a été mise en place pour les agriculteurs dans le cadre d’une convention de pâturage. 

Les principaux problèmes rencontrés concernent l’accès, l’entretien et la réalisation de petits et gros aménagements.

La surveillance et l’information au public sont assurées par les gardes forestiers et  le personnel qui réalisent sur place des études, des inventaires et différents travaux.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et d’un Comité de suivi composé d’élus départementaux, locaux et de scientifiques. Aucune convention avec des propriétaires privés n’a été pratiquée, mais il existe d’autres types de conventions, telles que les conventions en partenariat avec les maîtres d’œuvre (ONF, PNR…). Le Département n’a pas réalisé de bilan annuel des sites paysagers et écologiques. Un SIG dédié à la gestion et aux prévisions concernant le PDIPR se met en place actuellement (logiciel Map guide). L’élaboration d’un tableau de bord et la définition d’indicateurs sont également en cours. 

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département  utilise un mode de communication ponctuel par voie de presse, et édité par site. Il n’existe pas de charte graphique pour ces équipements. 

Il semble que la politique ENS soit connue de la majorité des Conseillers généraux (mais non des Maires), des Associations de protection de la nature et des Administrations.

Animation/éducation à l’environnement

Des visites guidées et des animations sont organisées sur les sites ENS : une grande manifestation tous les 2 ans.  Aucun financement n’est prévu pour les structures d’animation. Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée. 

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Aucune activité de pleine nature n’est prévu sur les sites ENS du département. Afin de mieux gérer la fréquentation, des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont déposés sur les sites. En cas de dégradation du milieu, les zones sont fermées, avec explication de la démarche de protection entreprise. Enfin, le comptage permet d’être averti de la fréquentation du site. 

L’impact des visites sur le paysage, la faune et la flore est actuellement en cours d’étude. 

Le Conseil général n’a pas mis en place la Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires (CDESI).

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.

PYRENEES ATLANTIQUES

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

DAEE, service Environnement, sous-direction Cadre de vie

Contact :

François Esnault – Chargé de la mise en œuvre de la politique ENS

Tel : 05 59 46 51 86
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la protection de milieux spécifiques. Le Département est constitué de 545 communes. La TDENS est perçue et reversée sur la totalité du département. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec la Commune dans le cadre de conventions et de co-financements.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé en 1996 par le bureau d’étude ECTARE (Toulouse) sur la base des inventaires disponibles ZNIEFF et Natura 2000. Ils sont répertoriés par thème. Un inventaire des espaces acquis par le Conservatoire du Littoral est également disponible sur carte SIG à l’échelle 1/25000ème. Un document de programmation générale sur une durée de 5 ans correspondant à un rapport présenté en BP 2004 a été mis en place pour le Conseil général. Il ne fait pas l’objet d’un suivi régulier par les élus (puisque première année d’application) ni d’une évaluation.

Un PDIPR comprenant 760 km de Grandes Randonnées et 3600 km de Plans locaux de Randonnée a été mis en place. Des sentiers d’interprétation (2 km) sur les thèmes des Odonates et des Arbres du monde ont été aménagés (maître d’ouvrage : CREN Aquitaine)
Protections nationales et européennes

Aucun intervenant ne bénéficie du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. 

Le Département participe à des programmes régionaux et internationaux de préservation d’espèces animales : Vison d’Europe, Cistude et Gypaete barbu.

Pas de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau du département et du Conservatoire du Littoral

· des études (inventaires, paysages, aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques)

· des salaires

· des opérations de gestion sur 48 sites à hauteur de 600 000 €

· des travaux d’aménagement (ouverture de sentiers, petite maçonnerie, signalétique) sur 48 sites à hauteur de 600 000 €

· entretien de 800 km de chemins de randonnées GR inscrits ou non au PDIPR en partenariat avec les Communes et les associations d’insertion pour un montant de 300 000 €

· du matériel pour 5000 €

· Les acquisitions du Département :

Les titulaires des zone de préemption ENS sont le Département, le Conservatoire du Littoral et les Communes. Le Département a acquis sur la TDENS 12 sites (300 ha) par préemption. Il ne dispose pas de la totalité des informations. Un SIG est en cours de construction. Pas de bâtis sur les sites acquis.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

5 documents de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels ont été réalisés, dont un pour les propriétés d’autres collectivités. Le gestionnaire n’est pas encore désigné. Un volet paysager réalisé par un bureau d’étude mandaté a été intégré au plan de gestion. Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100% des sites (zones humides, montagne, pelouses sèches, littoral) sont aménagés en vue de leur ouverture au public. On note un problème de surfréquentation sur les sites remarquables, et la présence d’exhibitionnistes. Les chemins secondaires ont été multipliés (guidage par des fils à 10 cm du sol). L’ouverture des sites nécessite une bonne gestion de flux. Un système de comptage a également été mis en place et des enquêtes qualitatives ont été effectuées afin de connaître le profil de visiteurs ainsi que leurs attentes.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnées ainsi que la prise en compte de personnes à mobilité réduite (en projet). Ces équipements légers d’équipement public sont implantés sur les sites. Des parkings gratuits non aménagés et non surveillés ainsi que des sanitaires au carrefour de chemins ou au niveau de sites très fréquentés en montagne ont été aménagés sur la TDENS.

Le Département subventionne des sentiers et le petit mobilier auprès des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Toute la gestion (entretien courant et surveillance) est confiée à un tiers : CREN, collectivités locales et ONF pour les espaces récréatifs sans forte valeur écologique. Pas de convention de mise à disposition.

La gestion des accès entre les véhicules de service et les visiteurs est la principale difficulté rencontrée sur les sites.

La surveillance et la dissuasion sont effectuées de façon très sommaire.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un comité de suivi pour un site appartenant au Conservatoire de Littoral (ABBADIA).

Des conventions sont passées avec des propriétaires privés. Elles ne sont pas encore fondées sur un cahier de gestion mais cette éventualité est envisagée. Des conventions sont également passées avec le Conservatoire Régional des Espaces Naturels, le Parc National des Pyrénées et le Conservatoire du Littoral.

Pas de bilan annuel des sites.

Un SIG (Map Info) dédié aux inventaires, à la gestion et à la communication a été mis en place.

Pas de tableau de bord.

La définition d’indicateurs est prévue dans le cadre de certains plans de gestion pas encore appliqués.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a réalisé des plaquettes d’information diffusées site par site. Pas de charte graphique prévue pour ces équipements.

La politique ENS semble peu connue des Maires, des Associations et des administrations.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise pas d’animations sur les sites. Il s’apprête cependant à financer des opérations de ce type auprès de structures spécialisées. Des enquêtes de satisfaction ont été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que course d’orientation, tir à l’arc, parcours de santé, parcours aventure (dans les arbres) et vélo sont proposées sur les sites de Pignada à Anglet. Elles n’ont nécessité aucun aménagement particulier si ce n’est les pistes cyclables.

Un système de comptage est mis en place pour la gestion de la fréquentation, qui a un faible impact sur le milieu.

Pas d’organisation des relations entre politiques ENS et sports de pleine-nature.

Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté du fait de la faible fréquentation.

PYRENEES ORIENTALES

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Anne Gentou – Chef de service

Tel : 04 68 85 82 10  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie du Département est tournée vers la protection de milieux spécifiques et la pédagogie, la connaissance scientifique et l’ouverture au public.

Sur 226 communes du Département, 191 sont concernées par les ENS.

Les partenaires de l’élaboration de la politique ENS sont l’Etat, les EPCI et les Communes. Ces partenariats sont conclus par convention et pour des co-financements.  

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

Il existe un inventaire des espaces acquis grâce à la TDENS par les autres acteurs, mais pas par le Département. Ils sont répertoriés par communes.

Pas de document de programmation.

Le PDIPR est en cours d’élaboration. Il existe des sentiers d’interprétation qui portent sur trois thèmes : 

· l’eau, sur 4.5 km, dont le maître d’ouvrage est le Département

· les arbres, sur 10.2 km, par la charte Mont-Louis

· le patrimoine culturel, sur 10 km, dont le maître d’ouvrage est le Département.

Protections nationales et européennes

Le Département des Pyrénées-Orientales compte 153 zones ZNIEFF, toutes classées ENS, 4 Arrêtés de Biotope, 10 Réserves Naturelles et 1 Réserve Naturelle Volontaire, 17 sites Natura 2000. Enfin, il compte 26 sites classés dont 15 sont ENS et 75 sites inscrits dont 35 sont ENS.

Contrairement aux autres opérateurs, le Département ne bénéficie pas du Fonds LIFE-Nature. Par contre, celui-ci est l’opérateur des DOCOB Natura 2000 pour la Réserve Naturelle Marine des Herbiers de Posidonies. 

Il existe des programmes départementaux de préservation : plans de gestion de la Réserve Marine et de la Réserve Naturelle Volontaire. Certains sites font l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer (montants de 2003) :

· des acquisitions foncières au niveau départemental et des autres organismes bénéficiaires, pour un montant annuel très variable ;

· des études : inventaires, aménagements, plan de gestion, suivi scientifique et d’autres, pour un montant de 53 700 € ;
· des salaires, pour un montant de 171 250 € ;
· des opérations de gestion de sites (13 sites) pour un montant de 322 950 € ;
· des travaux d’aménagement : panneaux, barrières, restauration de cabanes, matériel, pour un montant de 678 050 € ;
· les chemins de randonnée, en partenariat avec les communes et la FFRP, pour un montant de 50 000 € d’aménagements, et 30 000 € d’entretien, sur 800 km ;
· du matériel pour un montant de 40 000 €.
· Les acquisitions du Département 

9 communes sont concernées par des zones de préemption, soit une superficie totale de 9554 ha, 42a et 29ca.
Sur ces périmètres, le Département en préempte 2, le Conservatoire du Littoral 6, les communes et structures intercommunales 1.   

Le Département a acquis 4 sites, soit 3223 ha 13a et 68ca, à l’amiable grâce à la TDENS. 

Le prix moyen d’acquisition en zone rurale de montagne est de 0.02 €/m² et en zone rurale de plaine de 1.16 €/m². Pas d’acquisition en zone périurbaine.

Lors d’acquisition, du bâti était présent sur certains sites ENS, de type paulilles.

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

2 documents  de sauvegarde, de valorisation et de gestion des milieux naturels existent pour les sites du Département. Les autres structures gestionnaires ont également établi des documents d’orientation pour les sites d’autres collectivités qu’elles gèrent. Ces documents ne comportent pas de volet paysager.

Le Département n’a pas mis en place de plan de gestion du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100 % des sites ENS sont ouverts au public : réserves naturelles et sites classés gérés par le Département et par d’autres structures.

Les difficultés rencontrées sont la surfréquentation à certaines heures de la journée pour la réserve marine ; le problème de régulation de l’accès automobile pour le site classé des Bouillouses ; les chiens non tenus en laisse, entraînant un problème de sécurité des sentiers pour la Réserve de Nyer.

Cette fréquentation a nécessité des aménagements particuliers : panneaux de sensibilisation (Réserve marine), création d’une aire de stationnement et d’un système de navette (site des Bouillouses), création d’un sentier d’interprétation, avec signalétique, projet de création d’une maison de la réserve et pose d’écocompteurs (réserve de Nyer).

Les impacts sur le paysage, la faune et la flore ont été étudiés, par le suivi d’impact de la fréquentation des sentiers sous-marin et d’interprétation. Le problème de surfréquentation est réglé pour le site des Bouillouses, en cours pour les Réserves.

La fréquentation est gérée en fonction du type d’ENS et des caractéristiques de la fréquentation.

Les équipements

Le Département réalise des équipements sur les crédits ENS de type : sentiers de randonnée, sentiers pédagogiques, Maisons de la nature, gîtes d’étape, Observatoire, et aménagements particuliers pour personnes à mobilité réduite. Il  intervient également en matière de signalétique, aires de stationnement, refuges, cabanes, rochers d’escalade en zones naturelles.

Les cabanes, refuges et maisons de la nature sont des bâtiments réhabilités. Les Observatoires, aires de stationnement, bâtiments d’accueil et sanitaires sont des bâtiments neufs. Ces bâtiments sont à usage patrimonial et culturel (sensibilisation à la nature), d’exploitation, touristique et d’équipement public.

Tous ne sont pas des bâtiments légers.

Sur le site des Bouillouses, le stationnement a été aménagé par revêtement stabilisé sur une surface de 6000 m², pouvant accueillir 250 véhicules, agrémenté de plantation d’arbres et d’herbe. Cette aire paysagère a été conçue par le CAUE et est gratuite. 

Il existe des sanitaires, implantés sur les aires de stationnement.

Le Département subventionne sur les sites ENS des collectivités locales les sentiers, les maisons de la nature, les refuges, cabanes, signalétique, aires de stationnement, sites de pleine-nature, plaquettes d’information.

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 3 sites : Nyer, Cerbère-Banyules et Bouillouses. Le personnel n’est pas payé sur la TDENS.

Pas de gestion déléguée. Pas de convention de mise à disposition.

La surveillance et l’information du public sont assurées par la présence de gardes commissionnés et assermentés sur les sites, et par la présence de panneaux. L’information est renforcée par un site Internet, des dépliants, des recrutements de vacataires l’été. Un bulletin d’information mensuel existe même pour le site de Nyer.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS. 

Pas de comité de suivi ni de conventions avec des propriétaires privés.

Il existe d’autres types de conventions avec :

· un groupement pastoral, l’ACCA et la fédération de la pêche pour assurer une gestion du milieu naturel

· des accompagnateurs en montagne, ONCFS et ONF pour la sécurité et l’animation.

Un SIG est mis en place, sous MAP INFO. Il est dédié aux suivis de la flore, de la faune et de l’habitat.

Des bio-indicateurs sont définis.

Pas de bilan annuel des sites, ni de tableau de bord.

· Communication et éducation à l’environnement

Modes de communication

Le Département a mis en place à destination du grand public un site Internet et un bulletin d’information. Cette communication est faite site par site. Il existe une charte graphique pour ces outils, qui est commune à l’ensemble des ENS.

Les Conseillers généraux, les associations de protection de la nature et les administrations connaissent bien la politique ENS, contrairement aux maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des visites guidées et animations sur les sites ENS. Elles sont destinées au grand public, mais avec une forte orientation pour les scolaires. La fréquence varie dans l’année scolaire ou en été selon les sites.

Le Département finance également ce types d’opérations auprès d’autres structures d’animation, et a réalisé des enquêtes de satisfaction.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Des activités de pleine-nature sont présentes sur les sites ENS du Département : 

· sites des Bouillouses et Nyer : balades botaniques, randonnées pédestres et équestres

· réserve marine : randonnées aquatiques, plongée, nautisme et pêche.

Ces activités ont nécessité des aménagements particuliers : sentier d’interprétation (Bouillouses), tables d’orientation (Nyer) et sentier sous-marin.

Afin de gérer la fréquentation, des panneaux de sensibilisation au respect des lieux et un comptage ont été mis en place. Pour exemple, le site de Nyer : réalisation d’un plan d’interprétation + éco-compteurs mis en place.

Cette fréquentation entraîne un dérangement de la faune et des piétinements localisés (Nyer), et des prélèvements et dérangements de la faune au cours des balades aquatique et la pêche.

Il existe une charte de bonne conduite (charte de plongée) et un règlement (réserve naturelle).

La mise en place de la CDESI est à l’étude.

· Evaluation des retombées économiques

Un développement économique est constaté, grâce au : 

· nombre d’emplois directs créés pour la gestion des sites : 8 emplois + 4 emplois-jeunes + saisonniers

· nombre d’emplois indirects 

· à la fréquentation des sites et sentiers

· la revitalisation de l’emploi saisonnier en zone de montagne.
LA REUNION

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de l’Environnement, service des Espaces Naturels Sensibles

Contact :

Philippe Breuil – Responsable du service ENS

Tel : 02 62 90 24 05
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques et notamment des forêts primaires et du Littoral (en relation avec le Conservatoire du Littoral) ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Sur les 24 communes du département, 23 sont directement concernées par un site ou un projet d’intervention au titre des ENS. 

Le Département élabore sa politique en partenariat avec la DIREN, la Région, l’EPCI, la Commune, le Conservatoire Botanique National de Mascarin, le Conservatoire du Littoral ainsi que des associations. Les actions sont menées avec l’ensemble des acteurs concernés, selon divers types de partenariat (concertations, conventions et co-financements…).

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Forêts primaires, 5858 ha. Elles sont menacées par les défrichements, les plantes envahissantes, le braconnage et les incendies. Ces 5858 ha sont des sites ENS acquis. 173 ha sont également en cours d’acquisition.

A intérêt paysager :

· Ilet de montagne, 12 ha. Ce site acquis est menacé par la surfréquentation et la prolifération de « squatts ». Il existe également 12 ha de ce type potentiellement ENS.

· Littoral et bord de mer, 5 ha. Ce site acquis est menacé par l’urbanisation, la surfréquentation, les remblais et les dépôts sauvages. 3000 ha de ce type seraient potentiellement des ENS.

· Friches agricoles à restaurer, 1 ha. Ce site acquis est menacé par l’urbanisation, les remblais et les dépôts sauvages.

· Chemin pavé historique acquis de 8 km. 30 km seraient au même titre des ENS potentiels.

· Sentiers de randonnée acquis de 800km. 1200 km seraient au même titre des ENS potentiels.

A intérêt mixte :

· Etang et marais, 108 ha. Ces sites acquis sont menacés par l’urbanisation, la surfréquentation, le braconnage, les remblais et dépôts sauvages, les plantes envahissantes et des pollutions diverses. On compte également 405 ha potentiellement ENS et 20 ha en cours d’acquisition. 

· Forêts primaires et espaces divers : savanes, zones dégradées, zones agricoles et zones destinées à l’accueil du public. Ils représentent 1091 ha d’ENS acquis et 266 ha en cours d’acquisition. 20 000 ha de forêts primaires sont considérés comme des ENS potentiels.

· Grottes volcaniques, 20 ha. Site ENS acquis.

Un inventaire départemental des ENS est en cours de finalisation. Il a été réalisé par un bureau d’études sous le contrôle d’un comité de pilotage réunissant les partenaires institutionnels et associatifs. La démarche se décompose en 3 phases : diagnostic et recensement des sites ; sélection et hiérarchisation des sites ; programmation. L’étude est actuellement en fin de phase 2. Les ENS y seront répertoriés par thème et sur une carte à l’échelle 1/100000ème (+plans de détail au 1/25000ème prévus pour chaque site). Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités est également mis en place sur cartes à l’échelle 1/100000ème et 1/25000ème.

Un document de programmation général prévu sur une durée de 20 ans  est également en cours de finalisation dans le cadre de la phase 3 de l’étude mentionnée précédemment. Elle prévoit par ailleurs un suivi régulier des élus et une évaluation de la programmation. 

Un PDIPR d’environ 800 km est en cours d’élaboration. Des sentiers d’interprétation sur le thème de la forêt ont été mis en place par l’ONF et des associations.

Protections nationales et européennes

Le Département compte environ 6000 ha de sites ZNIEFF, dont 90% sont également classés ENS et 3643 ha de réserves naturelles dont 51% sont également classés ENS. Il n’y a pas de sites Natura 2000 car les directives ne sont pas applicables dans le DOM.

Aucun des acteurs ne bénéficie du fonds LIFE-Nature. Aucun site ne fait l’objet de labellisation particulière.

Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été entrepris.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau du département uniquement (102 000 € en 2002, 84 000 € en 2003)

· des études (de type inventaires, aménagements, plans de gestion et suivis scientifiques) pour un montant de 122 000 € en 2002.

· Des opérations de gestion sur 2 sites en 2002 (143 000 €) et 7 sites en 2003 (519 000 €).

· Des travaux d’aménagements (études préalables, relevés topographiques, mission de maîtrise d’oeuvre) sur 2 sites en 2002 pour un montant de 10 825 €.

· Des chemins de randonnée non inscrits au PDIPR pour l’entretien de 800 km à hauteur de       1 702 000 €, en partenariat avec la Maison de la Montagne et l’ONF.

· Du matériel pour un montant de 37 000 € en 2002.

· Des actions de communication de type panneaux, manifestations, articles dans les journaux.

· Les acquisitions du Département :

10 sites (3324 ha) répartis sur 8 communes sont en zones de préemption. Seul le Département est titulaire du droit de préemption à l’intérieur de ces périmètres. Le Département a également acquis sur la TDENS 41 sites (902 ha) à l’amiable. Pas d’acquisitions par les Conservatoires ou les collectivités locales. Le coût moyen d’acquisition d’un ENS est de 1,6 €/ m² en zone périurbaine et entre 0,1 et 0,35 € / m². 

Certains sites présentaient des bâtis lors de l’acquisition, tels que :

- Une maison en bois et bardeaux des années 30 à proximité d’une forêt : affectation à la gestion des milieux naturels après restauration (programme en cours)

- divers poulaillers industriels et deux maisons vétustes dans un paysage agricole remarquable : démolition et remise en état du terrain en cours

- trois constructions vétustes en tôle et un parc à boeuf dans un site d’intérêt écologique : démolition effective d’une construction avec le parc à bœuf ; concernant les deux autres : démolition des deux ou affection de l’une d’entre elle à la gestion du site (réflexion en cours avec le gestionnaire)

- une construction précaire squattée à proximité d’un étang : règlement à l’amiable espéré en vue de la démolition

- ancien local à pompe à proximité d’un étang : local sécurisé dans l’attente de la démolition

maison particulière à proximité du même étang que précédemment : local restauré et aménagé mis à disposition du gestionnaire du site pour accueillir la permanence des éco-gardes

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

26 plans de gestion ont été établis pour les sites départementaux (et non pour les propriétés d’autres collectivités). Un volet paysager a été réalisé par un bureau d’étude (CAUE ou autre) et mis en œuvre par l’agriculteur ou le gestionnaire associatif. Il s’agit le plus souvent d’un « cahier des charges environnemental et paysager » destiné à l’entretien d’une espace agricole. Un plan de gestion du petit patrimoine rural et historique a été réalisé par une association spécialisée et mis en œuvre par le Département (acquisitions, intégration au projet d’aménagement du site) pour un site départemental seulement (l’Etang de St Paul et sa périphérie).

Ouverture au public

0,1% des ENS (4 sites : Etang, forêts, savane et chemin pavé historique) sont aménagés en vue de leur ouverture au public. Seule la circulation de véhicules à moteur pose problème. L’ouverture au public de ces sites a nécessité la mise en place de barrières. Des parkings ont été aménagés en dehors des sites. Le gestionnaire est présent sur les sites.

Aucune étude d’impact n’a été réalisée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer les sentiers pédagogiques et de randonnée, les aires de détente, la prise en compte des personnes à mobilité réduite et les locaux destinés à la gestion du site. Les bâtiments situés sur les sites sont des constructions réhabilitées. Ces équipements sont essentiellement à usage patrimonial et culturel (Vieille Roue à Eau réhabilitée), d’exploitation et d’équipement public. Ils peuvent être considérés comme légers, sauf en ce qui concerne les constructions bien entendu. Des parkings en terre compactée ont été réalisés sur la TDENS. Des équipements sanitaires ont été implantés à la périphérie d’un site uniquement.

Le Département ne subventionne aucun équipements pour les sites ENS des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur tous les sites dont la gestion n’a pas encore été confiée à des associations ou des organismes compétents, soit 25 sites environ. Les gardes des ENS, agents d’entretien de catégorie C issus d’anciens contrats emplois-jeunes titularisés pour la plupart (7 personnes) ne sont pas payés sur la TDENS. Ils représentent une dépense annuelle d’environ 13 000 €.

Le Département délègue également la gestion (complète : entretien, surveillance, accueil du public, suivi scientifique) de plusieurs forêts et d’un étang à 5 associations et une Commune (cf exemple de convention ci-joint : convention de gestion). Pas de convention de mise à disposition.

Les principaux problèmes rencontrés sont de type :

. déchets (sol. : fermeture des accès, poubelles, ramassage par le gestionnaire)

. difficultés d’accès (sol. : convention de servitude avec un riverain ; réalisation d’un chemin)

. vandalisme : présence du gestionnaire et surveillance , remplacement des équipements

. Manque de compétence technique des gestionnaires : financement par le Département d’un conservateur à plein ou mi-temps au sein de la structure gestionnaire (niveau DESS), formation des personnels

La surveillance et l’information du public font partie des missions confiées aux gestionnaires de sites.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS mais pas de comité de suivi. Les actions sont suivies par l’une des Commissions spécialisées, composées d’élus du Conseil général. Il n’y a pas de conventions passées avec des propriétaires privés. Une convention est cependant en projet. Le plan de gestion a déjà été réalisé mais le Département recherche actuellement un gestionnaire. Une convention de servitude de passage a été passée avec un propriétaire privé pour l’accès à une forêt départementale.

Aucun bilan annuel des sites n’est prévu. 

Un SIG (Map Info) dédié à la localisation des sites, aux projets d’acquisitions, aux zones de préemption et à des études diverses a été mis en place.

Pas de tableau de bord.

Pas de définition d’indicateurs.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a organisé des expositions et est présent à différentes manifestations (exemple ci-joint d’une intervention lors du colloque inter-CCEE des DOM). La diffusion des informations se fait de manière ciblée (site par site) mais aussi de manière plus générale sur la politique ENS. Une charte graphique est en cours de projet.

La politique ENS semble être connue de tous les intervenants mais peut-être pas suffisamment des administrations ou apparentées.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations à la demande (au moins deux fois par semaine sur deux sites et sur certains sites) par le biais des gestionnaires. Il finance également ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Le Département propose des activités de pleine-nature telles que découverte de la forêt et initiation botanique (un site) au niveau d’une forêt gérée par une association et d’une réserve naturelle cogérée par l’ONF et 2 associations. Pas d’aménagement particulier pour ces activités.

Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont été implantés sur les sites. Un système de balisage a été mis en place. La fermeture de zones en cas de dégradation du milieu est prévue.

Les impacts sont pour le moment souvent positifs : dérangement des braconniers, organisation de la fréquentation (avec quelques soucis cependant de déchets, de circulation de véhicules à moteur et de dérangement de la faune).

Il n’y a pas de véritable interaction entre politiques ENS et sports de pleine-nature dans la mesure où les sites ne sont pas concernés par de telles activités. Seul le cas de la circulation des véhicules motorisés (4x4) dans une forêt a posé problème. Celui-ci s’est résolu par la fermeture de l’accès au site.

Un règlement a été établi sur certains sites par arrêté du Président du CG.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté : la fréquentation des sites et des sentiers a augmenté. 150 postes ont été créés au sein du CG pour la gestion des sites. Nombre de postes indirects créés inconnu.

Annexes :

· bilan récapitulatif des actions de maîtrise foncière conduites par le département

· une note de synthèse (mais les chiffres mentionnés ne sont plus à jour)

· un exemple de plan de gestion pour la forêt départementale de Bois Blanc (commune de Sainte-Rose)

· un exemple de convention de gestion relative à la forêt départementale du Libéria (commune de Bras-Panon)
RHÔNE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Mission Environnement

Contact :

Stéphane Duru – Chargé d’opérations espaces naturels

Tel : 04 72 61 78 77  Fax : 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La politique de gestion du patrimoine naturel que le Conseil général entend mener, s’inscrit dans une démarche d’approche globale de l’aménagement du territoire rhodanien. Elle est fondée sur plusieurs enjeux :

· maîtrise de l’équilibre entre l’urbanisation et les espaces naturels dans l’agglomération lyonnaise par le maintien de maillage de zones naturelles préservées,

· maîtrise de l’évolution et de la qualité des espaces naturels à vocation agricole en milieu rural et péri-urbain soumis à des mutations de gestion,

· pérennisation et/ou reconquête de sites de grand intérêt écologique, représentatifs de la diversité des milieux naturels et des paysages du Rhône,

· organisation de l’accueil du public dans des sites naturels en réponse à une demande sociale forte liée au tourisme et aux activités de loisirs-nature, dans le respect de la qualité des espaces naturels.

La stratégie globale de protection des milieux se base essentiellement sur la protection de milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. A travers cette politique de gestion du patrimoine naturel, le Conseil général s’est fixé plusieurs objectifs :

· préserver un réseau départemental équilibré de sites naturels prenant en compte la dimension urbaine et rurale du territoire,

· favoriser l’accès du public à la nature, développer un tourisme vert basé sur la découverte de la nature,

· contribuer à une gestion dynamique du paysage naturel en relation avec les activités traditionnelles (agriculture, forêts…)

Sur les 293 communes du département, 203 sont concernées par les ENS.

Dans le cadre des objectifs qu’il a défini, et avec le souci d’assurer la maîtrise des actions de gestion et de mise en valeur d’espaces naturels répondant à ces fins, le Conseil général conduit sa politique sur la base d’un partenariat avec les différents acteurs concernés, et notamment avec la Commune et l’EPCI dans le cadre de concertations, co-financements ou de constitution d’un comité de pilotage. Les Communes constituent au premier-chef les partenaires privilégiés du CG à tous les stades de mise en œuvre des opérations mais aussi, les associations (protection de la nature, chasseurs, pêcheurs…) et tous les autres acteurs intervenants dans la gestion des espaces naturels dans le département.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Le Rhône recèle un patrimoine naturel d’une grande richesse, comme en atteste à la fois la diversité des sites et des paysages et la diversité des espèces animales et végétales qu’il abrite.

Types de milieux :

· espaces agricoles (prairies et cultures)

· landes et pelouses calcaires 

· landes acidophiles à genêts, callune ou rosacées

· forêts collinéennes dominées par la chênaie-charmaie (avec parfois introduction d’espèces exotiques)

· forêts montagnardes de feuillus dominées par le hêtre

· sapinières et reboisements en résineux

· boisements alluviaux

· milieu aquatique

Etape préalable de la politique départementale de gestion des ENS, l’inventaire conduit par le CG avait pour objet :

· de recenser et de localiser les milieux naturels d’intérêt écologique

· de décrire la nature de ce patrimoine

· de hiérarchiser les sites en fonction de leur intérêt en vue d’aboutir à un guide d’aide à la décision dans l’application opérationnelle de la politique des ENS.

L’inventaire correspond à un important travail de synthèse des informations disponibles.  Il a été réalisé sur la base de l’état actuel des connaissances soit :

· l’inventaire ZNIEFF

· l’inventaire du patrimoine écologique de l’agglomération lyonnaise

· la bibliographie existante sur la faune et la flore du département, complétée par des entretiens avec les scientifiques compétents.

Il a aboutit à la mise en évidence de 87 zones présentant un intérêt au titre des ENS dans le département. Les ENS y sont répertoriés sur une carte à l’échelle 1/25000ème.

Pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités.

Un document de programmation concernant les objectifs de la politique a été mis en place par délibération de l’assemblée départementale. Il se base sur 5 principes directeurs (concertation, gestion partenariale, accueil du public et sensibilisation à la nature, amélioration de la connaissance du patrimoine naturel, coordination et innovation) et fait l’objet d’un bilan annuel et d’une évaluation.

Un PDIPR comprenant des randonnées pédestres a été mis en place (révision en cours). Des sentiers d’interprétation de plusieurs dizaines de kilomètres sur les thèmes de la découverte de la nature/habitats et du petit patrimoine ont également été aménagés (maître d’ouvrage : communes et EPCI).

Protections nationales et européennes

Le département compte 133 ZNIEFF de type 1 (dont environ une centaine de sites classées ENS), 6 APB (dont la totalité est classée ENS), 3 sites Natura 2000 (dont 2 sites classés ENS) et 3 sites inscrits ou classés naturels (dont la totalité est classée ENS). Aucun intervenant du département ne bénéficie du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été mis en place. Aucun site ne fait l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003) :

· des acquisitions foncières au  niveau départemental et d’autres organismes bénéficiaires à hauteur de 28 303,05 €

· des études (inventaires, paysage, aménagements, plan de gestion, suivi scientifique, autres…) à hauteur de 357 227 €

· des opérations de gestion sur 12 sites pour un montant annuel de 1 783 143 €

· des travaux d’aménagement (équipements signalétiques, sentiers, accueil du public et restauration de milieux naturels) sur 12 sites pour un montant de 741 601 €

· des chemins de randonnée inscrits ou non au PDIPR (aménagements sur 280 km) en partenariat avec les Communes et les Communautés de communes pour un montant de 44 015 €

· du matériel

· des actions de communication (expos, documents de sensibilisation) en partenariat avec les collectivités locales à hauteur de 90 774 €

· Les acquisitions du Département :

Une zone de préemption a été adoptée : 300 ha répartis sur 2 communes (Saint-Georges-de-Reneins et Belleville-sur-Saône). Ces sont le Département, les Communes et les structures intercommunales (par délégation) qui préemptent à l’intérieur de ces périmètres. Le Département a acquis sur la TDENS un site (6,28 ha) à l’amiable. Les Communes ont également acquis sur la TDENS 10 sites (39,2 ha) à l’amiable. Certains sites présentaient des bâtis de type hangar agricole lors des acquisitions.

Coût moyen d’acquisition d’un ENS en zone rurale : 0,15 à 0,30 €/ m²

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Onze plans de gestion et de mise en valeur ont été réalisés par le Département.  Le Département a également réalisé et mis en œuvre en partenariat avec les collectivités locales des plans de gestion pour les propriétés des collectivités concernées. Un volet paysager a été réalisé par le Département et les collectivités locales et mis en œuvre par les Communes ou EPCI compétents. Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100% des sites gérés par le Département et par d’autres organismes sont aménagés en vue de leur ouverture au public. Il s’agit le plus souvent d’espaces forestiers ou ruraux. 

La fréquentation de ces sites entraînent le passage de véhicules sur les sites du Beaujolais, des dégradations sur les sites à proximité de Lyon, et des problèmes de surfréquentation. Cette fréquentation nécessite des aménagements particuliers. Un projet est en cours de réflexion sur la réorganisation de la fréquentation du PDIPR pour proposer de nouvelles portes d’entrée et de nouveaux accès pédestres sur les sites très fréquentés.

Des suivis scientifiques sont assurés par le Conservatoire Rhône Alpes des espaces naturels. La modification des itinéraires des sites a permis d’éviter le dérangement des oiseaux nicheurs au sol par les chiens non tenus en laisse (Landes de Montagny).

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour des sentiers pédagogiques, de randonnée, les Maisons de la nature.  Ces équipements légers à usage patrimonial et culturel (découverte nature) sont situés sur les sites. Certains bâtiments sont réhabilités.

Pas de parking (projet en cours dans l’ouest lyonnais) et pas de sanitaire.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 2 sites (emplois payés sur la TDENS pour l’entretien des espaces naturels et la gestion, de statut FTP). Il pratique également la gestion déléguée (gestion, suivi scientifique, aménagement) au travers d’associations et des syndicats mixtes pour les espaces naturels à fort intérêt et concernés par la structure compétente.

Pas de convention de mise à disposition.

Des partenariats systématiques sont entrepris avec les acteurs locaux (communes, communautés de communes, agriculteurs, chasseurs, associations de protection de la nature..). La surveillance est confiée à l’ONF sur certains sites. L’information est diffusée à l’aide de panneaux d’entrée (en projet).

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et d’un comité de suivi (composé d’élus et techniciens du Département, Communes ou Communautés de communes). Des conventions fondées sur un cahier de gestion sont passées avec des propriétaires privés. Le suivi est assuré par le Conservatoire Rhône Alpes des espaces naturels. Une convention pour la mise en œuvre des plans de gestion (voltes gestion milieux naturels) a également été passée avec le Conservatoire.

Un SIG (logiciel Map info) dédié à la valorisation et aux études a été mis en place. Un tableau de bord concernant toutes les opérations financées dans le cadre de la politique ENS (milieux naturels) est en cours de la mise en œuvre. Des indicateurs de réalisation et d’évaluation ont été définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département développe différents outils de communication tels que site internet, guides, livrets pédagogiques, plaquettes, expositions…La communication se fait de manière ciblée (site par site). Il n’existe pas de charte graphique pour ces équipements.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations pour les collégiens et pour les scolaires sur les sites. Les programmes d’animations sont définis spécifiquement sur chaque site en fonction de la nature et des potentialités en accompagnement des plans de gestion des milieux. Fréquence annuelle. Le Département finance également ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Des enquêtes de satisfaction ont été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que promenade, randonnées pédestre, équestre et motorisée sont proposées sur tous les sites ENS. La fréquentation a du être réorganisée sur les sites sensibles. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux ont été implantés sur les sites et les itinéraires les moins sensibles sont valorisés. La fréquentation génère des problèmes de dérangement de la faune, de dégradation des sentiers et des habitats. 

La CDESI n’a pas été mise en place.

Une charte de bonne conduite est en cours de réflexion pour certains sites.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté : 2 postes au sein du CG, et 20 emplois indirects créés pour assurer la gestion des sites.

ANNEXES :

· Carte ENS

· Rapport au CG de la DGS sur l’orientation pour un programme opérationnel de gestion et de mise en valeur du patrimoine naturel : charte et inventaire des espaces naturels sensibles du Rhône

· Les objectifs des la Politique ENS Rhône
SAÔNE et LOIRE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Mission environnement

Contact :

Julien Boullier – Responsable de mission Environnement, et du Pôle Milieux Naturels, 

Aménagement et paysages

Tel : 03 85 39 56 78  Fax : 03 85 39 56 80
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

Le Département n’est, à l’heure actuelle, pas maître d’ouvrage d’ENS mais soutient pleinement cette politique à l’initiative des collectivités et associations locales. Les choix prioritaires de la stratégie globale de protection des ENS se basent sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement.

Sur les 573 communes du département, environ 40 sont concernées par des ENS valorisés. Le Conseil général travaille en partenariat avec l’EPCI et la Commune (concertation seule et co-financement) pour l’élaboration de la politique ENS.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Sites propriétés des collectivités ou d’associations :

A intérêts écologique, paysager et patrimonial :

· Pelouses calcaires menacées d’enfrichement

· Zones humides menacées  d’enfrichement

· Marais menacés d’enfrichement

· Dunes continentales (10 ha)

A intérêts pédagogique et touristique :

-     Etangs 

· Milieux forestiers menacés d’enrésinement

Le Département a réalisé un inventaire départemental des ENS. Le plan Départemental d’Interprétation des Milieux Naturels de Saône et Loire a été élaboré avec l’aide d’un prestataire de services extérieur (Bureau d’études spécialisé en environnement). Les ENS sont répertoriés par thème et sur une carte à l’échelle 1/200000ème . Un inventaire des espaces acquis (répertoriés par thème) grâce à la TDENS dans le Département par le Conservatoire du Littoral, les collectivités locales ou l’Agence des Espaces verts a également été réalisé. Un document de programmation général a été mis en place depuis 1996. Il a été réalisé sur la base d’un questionnaire, de rencontres avec des spécialistes en environnement, des zonages environnementaux déjà existants (ZNIEFF, Natura 2000…). Il fait l’objet d’un suivi régulier par les élus et d’une évaluation. Un PDIPR (7900km) comprenant randonnées pédestre, équestre et cycliste a été mis en place ainsi que des sentiers d’interprétation (≈ 200 km réalisés en collaboration avec le Syndicat Mixte Saône-Doubs, le Conservatoire des Sites Naturels Bourguignons et les collectivités locales) sur les thèmes de l’Environnement, des milieux aquatiques, de la faune et de la flore, des milieux forestiers.

Protections nationales et européennes

La Saône et Loire compte 10 sites ZNIEFF, une réserve naturelle et 5 sites Natura 2000. D’autres opérateurs que le département tels que l’ONF et le Conservatoire bénéficient du fonds LIFE-Nature en tant que maîtres d’ouvrage. Le Conseil général est co-financeur et partenaire.  Le Département n’est pas un opérateur des documents d’objectifs Natura 2000, et aucun site ne fait l’objet d’une labellisation quelconque. Il existe cependant des programmes départementaux de préservation d’ espèces remarquables (arbres), d’études sur les écosystèmes.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer : 

-     des acquisitions foncières au niveau des autres organismes bénéficiaires (0 en 2003)

· des études (inventaires, plans de gestion, suivis scientifiques) à hauteur de 22 000 € en 2003

· les opérations de gestion de 5 sites à hauteur de 30 000 € en 2003

· des travaux d’aménagement (réouverture de milieux, pose de panneaux..) sur 15 sites pour un montant de 45 000 € en 2003

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR ( en 2003, pas d’acquisition, 23 000 € de dépense pour les aménagements, 90 000 € de dépense pour l’entretien)

Elle ne permet pas de financer les salaires, le matériel, les actions de communication ni les chemins de randonnées non inscrits au PDIPR.

· Les acquisitions du Département :

Il n’y a pas de maîtrise d’ouvrage départementale.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un document de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels a été réalisé pour les propriétés d’autres collectivités par la mission Environnement du Conseil général en collaboration avec les organismes concernés (aide technique et conseils) et mis en œuvre par les communes, les communautés de communes et les associations. Un volet paysager et un volet petit patrimoine rural et historique on été réalisés et mis en œuvre de la même façon dans le plan de gestion.

Ouverture au public

Tous les sites qui bénéficient d’aides du Département sont ouverts au public. La fréquentation cause des dégradations ponctuelles du mobilier. Une canalisation du public sur certains secteurs est préconisée. Le Département joue une rôle de conseiller quant à la gestion de la fréquentation (canalisation, sensibilisation par de la signalétique) et recommande fortement les études d’impact sur le paysage, la faune et la flore auprès des porteurs de projets.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer les équipements des sentiers de randonnée, des sentiers pédagogiques et un (ou des) observatoire(s). Ces équipements, qualifiables de légers, sont à usage patrimonial, culturel et touristique. Le Département subventionne également des panneaux, la création de sentiers, des aménagements touristiques légers sur les sites ENS des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Conseil général n’est pas directement propriétaire d’ENS, il n’est pas non plus directement gestionnaire de sites. Il ne pratique donc ni le gestion directe ni la gestion déléguée. Aucune convention de mise a disposition n’a été réalisée.

La surveillance et l’information au public sont assurées par l’EDEN, structure d’éducation à l’environnement du Conseil général.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS chargé de conseiller les porteurs de projets. Il existe également un Comité de suivi auquel le Conseil général participe lorsqu’il est sollicité. Une convention a été également établie avec le Conservatoire des Sites Naturels Bourguignons qui gère, aménage et valorise les ENS du territoire départemental. Le tableau de bord et la définition d’indicateurs n’ont pas été prévus.

Un SIG (ArcView) est utilisé pour la mise à jour du PDIPR, les zonages environnementaux, gestion des ENS, des déchets…

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département utilise des modes de communication variés tels que site internet, guide, plaquette mais également une revue mensuelle “le Saône et Loire Magazine” (avec la participation du Comité Départemental du Tourisme). Ils visent à sensibiliser le public à la politique ENS de façon générale. Il existe une charte graphique en ce qui concerne la valorisation des itinéraires de randonnées de qualité (concept de balades vertes).

La politique ENS semble être connue des Conseillers généraux, des Associations, de l’Administration mais peu des maires.
Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise (et finance) tout l’année des animations tout public et scolaires sur les sites ENS.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Différentes activités telles que visites, animations, randonnées thématiques (etc…) sont proposées sur les sites ENS du département. Elles ont nécessité des aménagements particuliers au niveau de la signalétique, de la canalisation, de petits mobiliers touristiques.

Il existe une charte de bonne conduite en matière de randonnée.

Le Conseil général n’a pas mis en place la Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires (CDESI)

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.

SARTHE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Agriculture et Environnement

Contact :

Jézabel Joalland –  Chargée de missions Environnement

Tel : 02 43 54 73 52
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection des paysages remarquables, des milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. Les objectifs qui ont été retenus lors de la validation de la politique ENS en 2001 sont :

· conserver et valoriser les espaces naturels significatifs (valorisation touristique et écologique) et caractéristiques du département (maintien et développement d’un tourisme de qualité, développement local et dynamisation du tissu rural, renforcement de l’attractivité du département, maintien de la qualité de vie des sarthois)

· affirmer l’identité sarthoise en constituant une « vitrine » des milieux naturels représentatifs du département et en sensibilisant la population sarthoise à son patrimoine naturel

· améliorer la gestion de l’eau

· contribuer au développement du territoire sarthois dans l’esprit du développement durable

Les axes d’intervention suivants ont également été adoptés en 2001 :

· adoption de l’inventaire et de la hiérarchisation qui en découle

· reconnaissance et appui des actions actuellement engagées (par le Conservatoire du Patrimoine Naturel Sarthois et par certaines collectivités locales) sur des espaces naturels sensibles figurant dans l’inventaire 

· consultation des élus locaux et des propriétaires

· gestion des ENS inscrits dans l’inventaire : gestion de sites pilotes par le Conseil Général (acquisition, restauration, aménagement et gestion) ; accompagnement des collectivités locales ou autres partenaires

· communication et sensibilisation du public par rapport à la préservation des milieux naturels (thèmes développés en outre par la politique éducation à l’environnement adopté en janvier 2003)

Depuis a été rajoutée à cette politique ENS, la problématique Osmoderma eremita (Scarabée pique brune). Le Conseil Général souhaite acquérir dans ce cadre des châtaigniers potentiellement habités par cette espèce et redensifier le réseau bocager sur plusieurs secteurs du Sud Sarthe. D’autres actions sont également envisagées : expérimentation de taille têtard sur de jeunes haies existantes, constitution d’un conservatoire de châtaigniers…

Sur les 375 communes du département, 53 sont concernées par un ENS figurant dans l’inventaire adopté en 2001. Les partenaires privilégiés intervenant dans l’élaboration de la politique ENS sont constitués du Conservatoire du Patrimoine Naturel Sarthois (assistance technique par le biais de convention et co-financement), des collectivités locales (Communes et EPCI sont les porteurs de projets sur certains sites et en assurent le co-financement), d’exploitants agricoles (qui assurent la gestion de certains sites ENS acquis ou non par les collectivités, CPNS ou CG72, par le biais de conventions et concertations) et de l’Agence de l’eau Loire Bretagne sur certaines zones humides (assistance technique et co-financement).  Le Conseil Général entretient malgré tout des relations occasionnelles avec l’Etat (concertation), la Région (concertation et co-financement) et l’Union Européenne (co-financement).

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

· Coteau calcaire (pelouse calcicole) : 15 sites

· Prairie humide : 18 sites

· Cavité souterraine : 5 sites

· Zone tourbeuse : 13 sites

· Etang : 7 sites

· Boisement humide : 8 sites

· Marais : 9 sites

· Lande : 3 sites

· Affleurement rocheux : 3 sites

· Lande humide : 1 site

La réalisation de l’inventaire a été confiée au CPNS par le Conseil Général de la Sarthe. Il a travaillé par canton, sur la base de l’inventaire ZNIEFF. Chaque proposition d’ENS correspond à une ZNIEFF de type 1 et ne comprend que les parties les plus sensibles. Les critères qui ont été pris en compte pour la hiérarchisation des sites sont :

· la valeur patrimoniale (présence d’espèces floristiques, faunistiques rares et protégées)

· la typicité et la rareté départementale (notion de qualité du milieu naturel et de rareté du type de milieu à l’échelon départemental)

· le degré d’artificialisation (ou de naturalité)

· les critères complémentaires (aspect paysager, géologique/géomorphologique), archéologique/culturel/historique/scientifique et pédagogique)

· l’usage des sites (aspects socio-économiques)

Tous les sites ont un intérêt paysager rural et patrimonial. 2 sites ont un intérêt touristique plus marqué que les autres. 46 sites ont un intérêt pédagogique (ouverture et valorisation du site). Les menaces les plus fréquentes sont de type :

· dérangement de certaines espèces (chiroptère notamment) par une fréquentation incontrôlée.

· Abandon de certaines pratiques de gestion (pâturage extensif, fauchage tardif, entretien d’étang…) provoquant la fermeture des milieux

· Changement d’usage (peupleraie, passage de zone de pâturage en zones de culture..)

· Pratiques agricoles intensives (culture de maïs, drainage…)

· Creusement d’étang (provoquant ainsi des assèchements de zones humides intéressantes)

· Absence d’entretien de certaines cavités

· Installation de cabanons et de bungalows

· Extension de carrières

Au total, 2 sites ont été acquis par le Conseil Général, 5 par des collectivités locales et 5 par le CPNS. 2 sites sont en cours d’acquisition et 40 sont potentiellement des ENS. Les acquisitions ne seront pas toutes faites par le Conseil Général. En outre, certains sites sont déjà plus ou moins maîtrisés par location par le CPNS, soit par convention entre le CPNS et le propriétaire.

Cet inventaire départemental comprend 52 sites pour une surface totale d’environ 1000 ha. Les ENS y sont répertoriés sur carte à l’échelle 1/25000ème  et à l’échelle cadastrale pour 36 d’entre eux. Une carte départementale (format A4) permet également de situer rapidement tous les sites. Ils sont également classés par notes, attribuées après examen de chaque critère.

Il n’existe pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres organismes.

Concernant l’Osmoderma eremita, un inventaire de tous les arbres a été effectué sur 5 communes sarthoises (dans le cadre d’opérations de remembrement). Une classification a été faite suivant la potentialité d’habitat pour l’Osmoderma eremita. En découlent des recommandations et obligations, toujours dans le cadre des opérations de remembrement (axes de plantation, arrachages interdits sur les individus les plus intéressants..)

Un document de programmation sur une durée de 10 ans a été réalisé en interne avec l’assistance du CPNS (étude de l’existant, visite de sites..). Il ne fait pas l’objet de suivi ou d’une évaluation.

Un PDIPR comprenant randonnées pédestres, équestres et VTT a été aménagé sur 2500 à 3000 km. Des sentiers d’interprétation sur les thèmes de la châtaigneraie et d’Osmoderma eremita sont en cours de réalisation sur 250 m environ (maître d’ouvrage : CG72).

La plupart des collectivités locales s’étant engagées sur un site ENS participent à la réalisation d’un sentier d’interprétation (en projet ou en cours).

Protections nationales et européennes

Tous les sites ENS (soit 52) sont également classés en ZNIEFF. Un site est également classé en réserve naturelle volontaire. D’autres sites sont en cours de demande de mise en réserve. 36,5% des sites ENS (soit 19 sur 52) sont classés sites Natura 2000. Pour le reste, le Conseil Général ne dispose pas d’informations assez précises pour donner des proportions.

Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature mais un dossier est en cours d’instruction concernant l’Osmoderma eremita en co-maîtrise d’ouvrage avec le Conseil Général de l’Orne. Par ailleurs, aucun autre opérateur ne bénéficie de ce fonds. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux d’inventaires ont été entrepris : Plan mares (inventaire sur l’ensemble du département des mares existantes) et inventaire Osmoderma eremita (inventaire des habitats potentiels sur 5 communes).

Aucun site ne fait l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières :

( pour le CG 72 :
en 2002 : 8 576, 55 €

en 2004 : 8 405, 88

( pour les collectivités locales (acquisitions, études et aménagements):

en 1995 : 8 796, 30 € (1 collectivité)

en 1999 : 24 670 € (2 collectivités)


    5 233, 37 € (1 collectivité)


   30 489, 80 € (1 collectivité)

· des études de type inventaires des ENS, études hydrauliques préalables à l’établissement d’un plan de gestion, Etude mare : 10 000 € inscrits au budget prévisionnel de 2004. Des subventions sont accordées au CPNS pour les études, l’aménagement et la gestion d’ENS : 

en 2000 : 68 602 €

en 2001 : 68 602 €

en 2002 : 70 000 €

en 2003 : 120 000 €

· des opérations de gestion de sites (cf paragraphes ci-dessus concernant l’aide aux collectivités locales et au CPNS)

· des travaux d’aménagements de type restauration de la châtaigneraie (élagage, nettoyage…) sur un site pour un montant de 7 146, 10 € en 2002

· des chemins de randonnées inscrits ou non au PDIPR : des aménagements ont été réalisés pour un montant de 328 301 € en 2002 et de 18 698 € en 2003

· des actions de communication réalisées en interne et de type panneaux d’expositions pour expliquer la problématique Osmoderma eremita (2002) ou encore brochures pour expliquer la démarche ENS aux communes (2003) pour un montant de 397 € en 2002 et 1 051, 88 € en 2003.

· Les acquisitions du Département :

Il n’y a pas de zones de préemption définies. Cet outil sera cependant à envisager sur certains sites avec éventuellement une délégation aux collectivités locales.

Le Département a acquis sur la TDENS 2 sites (6ha 78a 75 ca) à l’amiable. 5 collectivités ont acquis un site chacune à l’amiable et hors droit de préemption.

Il n’y a pas eu d’acquisition réalisée en zone périurbaine. Le coût du m² varie beaucoup en fonction de la valeur agricole du secteur (prix moyen SAFER : entre 0,18 et 0,33 € le m²) et surtout par la présence d’arbres (5 000 m² de châtaigneraie coûtent aussi chers que 60 000 m² de prairie tourbeuse). Il n’y a avait pas de bâtis présents sur les sites lors de leur acquisition. 

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un plan de gestion est actuellement en cours d’élaboration. Il est réalisé par le CPNS et mis en œuvre par les collectivités locales (en régie, chantier d’insertion, exploitant agricole ou entreprise), aidé d’une main d’œuvre (pouvant être la DDAF) et assisté à chaque fois du CPNS. Pas de volet paysager ni du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

Pour l’instant aucun des sites départementaux n’est aménagé en vue d’une ouverture au public. Un projet a abouti au niveau de la Communauté de communes du pays des Brières et du Gesnois. Des clôtures et un système de balisage ont été mis en place. D’autres projets sont en cours (châtaigneraie et marais de Cré). Enfin, le CPNS organise régulièrement des visites de leurs sites. A terme, si tous les sites sont gérés par le CG 72 et autres collectivités ou partenaires privés, 46 sites peuvent être potentiellement aménagés et ouverts au public.

Aucune étude d’impact n’a été réalisée.

Concernant la châtaigneraie acquise par le CG, une convention de gestion et de mise en valeur est en cours de signature entre le CG, la commune et une association locale (oeuvrant pour la conservation et la mise en valeur de la châtaigne et du châtaignier localement nommé le nouzillard).

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers de randonnée et les sentiers pédagogiques. Ces équipements légers sont situés sur le site de la châtaigneraie. Pas de parking ni d’équipements sanitaires réalisés sur la TDENS. 

Le Département subventionne auprès des collectivités des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, les observatoires…

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique pas la gestion directe. Il délègue la gestion de la châtaigneraie (élagage) à une entreprise spécialisée. Une convention de mise à disposition est envisagée avec une exploitante agricole pour la gestion de la prairie tourbeuse et avec la commune pour l’entretien courant de la châtaigneraie. Il n’y a pas de problèmes majeurs à l’heure actuelle concernant la gestion des sites. La surveillance et l’information sont assurées par le biais de visites organisées.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS mais pas de comité de suivi. Le CG n’a pas passé de conventions avec des propriétaires privés mais le CPNS les pratique. Par ailleurs, des conventions ont été passées avec des collectivités et associations locales.

Aucun bilan des sites n’a été réalisé mais par contre, le CPNS rend des comptes chaque année et est tenu de faire un bilan pour tous les sites concernés par l’inventaire ENS. Un SIG dédié au suivi de l’inventaire est en cours de mise en place sous le logiciel Arc View. Un tableau de bord est également en cours d’élaboration. Aucun indicateur n’a été défini.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a mis en place un site internet et des plaquettes sont mises à disposition. L’information est diffusée de façon globale sur la politique ENS. Une charte graphique globale a été mise en place pour ces équipements.

La politique ENS semble être plus ou moins connue des conseillers généraux et de quelques associations de protection de la nature.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département finance des animations organisées par le CPNS (au moins une journée dans l’année).

Pas d’enquête de satisfaction réalisée.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

De la randonnée pédestre est proposée sur le site de la châtaigneraie, qui a été sécurisé à cet effet (bois mort enlevé…). Une réflexion est en cours concernant l’élaboration des panneaux de sensibilisation. Aucun impact majeur lié à cette activité n’a été constaté.

La CDESI n’a pas été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.

SAVOIE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction de l’environnement et du paysage

Contact :

Gilles Imbert – Directeur de l’environnement et du paysage

Tel : 04 79 96 75 00
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques et de grands sites départementaux reconnus pour leur qualité paysagère, leur caractère patrimonial et leur sensibilité notamment par rapport à une fréquentation trop importante du public. Toutes les communes du département soit 305 sont concernées. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec l’EPCI et la Commune dans le cadre de conventions et de co-financements. 

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Un inventaire des ENS a été réalisé par le Conseil général et a défini quatre programmes de mise en valeur des grands sites départementaux. Les ENS y sont répertoriés  sur une carte (carte de la Savoie). Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités a également été réalisé. Les ENS y sont répertoriés par propriétaires et sur carte (lac du Bourget essentiellement concerné).

Un document de programmation général a été mis en place sur une durée de 4 à 5 ans par le Conseil général. Il fait l’objet d’un suivi régulier et d’une évaluation.

Un PDIPR comprenant GR-GRP et PR a été aménagé sur 6000 km ainsi que des sentiers d’interprétation (mais ce n’est pas un facteur d’intégration au PDIPR) dont les maîtres d’ouvrage sont les collectivités locales.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 297 ZNIEFF (223 095 ha), 17 APB (7 584 ha),  7 réserves naturelles (5 836 ha), 15 sites Natura 2000 (104 868 ha), 100 sites naturels inscrits (25 223 ha) et 25 classés (10 722 ha), et 160 monuments historiques inscrits, 77 classés et 3 ZPPAUP.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’apparaît pas dans les DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces, d’inventaires et d’études ont été mis en place.

Pas de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003) :

· des acquisitions foncières au niveau des autres organismes bénéficiaires pour des montants variables en fonction des opportunités ;

· des études (aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques) pour des montants variables ;

· des salaires à hauteur de 150 000 € ;

· des opérations de gestion sur une cinquantaine de sites pour un montant annuel de 100 000 € ;

· des travaux d’aménagement (valorisation de grands sites départementaux) sur 28 sites pour un montant de 200 000 € ;

· des chemins de randonnée inscrits ou non au PDIPR en partenariat avec le Comité départemental de la randonnée pédestre (aménagements pour 100 000€, entretien et surveillance de 10 000km ;

· des actions de communication (sensibilisation du public scolaire) en partenariat avec l’Education Nationale (montant variable).
· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption concernent les zones naturelles des Plans d’Urbanisation locaux de 10 communes. A l’intérieur de ce périmètre, les titulaires du droit de préemption sont le Conservatoire du littoral (par substitution), les Communes et structures intercommunales (par substitution) et rarement le Département. Le Département a acquis sur la TDENS 2 sites (30,5 ha) par expropriation tandis que le CELRL a acquis hors TDENS 5 sites (111,51 ha) à l’amiable. Lors de l’acquisition, certains sites présentaient des bâtis. Les bâtiments ont été détruits.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un document de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels a été réalisé par site pour le Département (et pas pour les propriétés d’autres collectivités). Il contient un volet paysager réalisé soit par un bureau d’étude soit par les services départementaux et dont les maîtres d’ouvrage sont les collectivités. Pas de volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100% des sites gérés par le Département et par les autres organismes (grands sites et milieux naturels remarquables) sont aménagés en vue de leur ouverture au public, mais avec limitation du nombre de visiteurs à un instant t. La sur-fréquentation engendre une forte dégradation qualitative des sites ; pour y remédier, on limite le flux des visiteurs  (nombre de places de parking disponibles, péage…).

Pas d’étude d’impact réalisée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers de randonnée, les aires de détente. Ces équipements légers ne sont pas nécessairement situés sur les sites ENS. Des parkings paysagers avec des revêtements limitant l’imperméabilisation et des sanitaires ont été réalisés sur la TDENS. Le Département subventionne des équipements de signalétique, de sensibilisation et des sanitaires (rarement) auprès des collectivités locales. 

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur un site à l’aide de personnels payés sur la TDENS : chargés de mission randonnée (de statut FPT) pour un montant annuel de 45 000 €. Le département ne pratique pas la gestion déléguée.

Pas de convention de mise à disposition.

Les principaux problèmes rencontrés  concernent le stationnement, l’accès mais les sites sont gérés par les collectivités territoriales concernées. La surveillance et l’information du public sont donc assurées par le personnel local.

Suivi de gestion

Pas de responsable de la gestion mais il existe un comité de suivi composé d’élus (conseillers généraux) et de personnes qualifiées.

Pas de conventions.

Un bilan pluriannuel des sites paysagers et écologiques est réalisé. Un SIG (Logiciels ACCESS et Map Info) dédié à la randonnée (gestion, étude, prévision) a été mis en place.

Pas de tableau de bord ni d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que site Internet et autre multimédia, guides, plaquettes, conférences et visites de sites divers. La diffusion des informations se fait de manière ciblée et générale. Un charte graphique globale a été adoptée pour ces équipements. La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants excepté des Maires et des associations de protection de la nature.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise à la demande des animations pour les scolaires principalement. Il finance également ce type d’opérations auprès de structures d’animation.

Des enquêtes de satisfaction ont été menées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Pas d’activité de pleine-nature sur les sites.

Gestion de la fréquentation : 

· panneaux de sensibilisation au respect des lieux ;

· fermeture de zones en cas de dégradation du milieu ;

· ouverture de zones à certaines périodes de l’année ;

La CDESI n’a pas été mise en place.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté (difficilement quantifiable).

SEINE ET MARNE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Cathy DENIMAL – Responsable ENS

Tel : 01.64.14.76.17
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

Le Département oriente sa politique ENS vers les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques (dont vallées, bois, massif forestier périurbain), la pédagogie, mais aussi la Ceinture verte régionale, les ZNIEFF, le patrimoine géologique, et l’accompagnement des communes dans leurs démarches en faveur des milieux naturels (technique et financier).

Sur 514 communes :

· 75 sont directement concernées (ENS créés par préemption et/ou acquisition) – soit 14.6 % ;

· 164 communes ont été au moins une fois subventionnées au titre des ENS – soit 32 %.

Ces chiffres sont en évolution constante, par exemple 9 projets d’ENS sur 2004 à mars 2004.

Les partenaires de cette politique sont l’Etat, la Région (partenaire financier), les EPCI et les communes : ces dernières sont en concertation permanente dès la création d’un ENS sur leur territoire.  

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

Le département dispose de milieux à intérêt écologique et paysager : 

· milieux humides (marais) à un intérêt patrimonial : 3 sites, soit 116 ha, soumis aux enfrichements, comblements et abandons ;

· massifs boisés : 10 sites, soit 1500 ha, soumis à abandon alors dangereux pour le public ;

· sites assurant une continuité biologique (anciennes voies ferrées, berges…) : 2 sites, soit 60 ha, soumis à abandon et non qualification ;

· espaces bocagers (vergers, prairies…) à un intérêt rural : 3 sites, soit 30 ha, soumis à enfrichements, manque de gestion et abandon ;

· vallées (côteaux, cours d’eau) présentant des caractéristiques zones humides : 17 sites, soit 690 ha, soumis à enfrichements, manque de gestion, abandon et constructions illégales ;

· carrières (plans d’eau) présentant des caractéristiques zones humides : 4 sites, soit 820 ha, soumis au tourisme motorisé, baignades…

· carrières souterraines (chauve-souris) : 1 site d’1 ha, soumis aux effondrements, et perte d’un patrimoine industriel passé ;

· platières (mares temporaires) à un intérêt patrimonial : 2 sites, soit 110 ha, soumis aux comblements, enfrichements, prélèvement d’espèces (batraciens) ;

· carrières anciennes avec fronts de taille, à intérêt géologique : 2 sites, soit 111 ha, menacés par un manque de sécurisation.

Ces ENS sont créés, quelque-uns acquis : exemple de certains massifs boisés. 

Les chemins de randonnée présentent un intérêt patrimonial rural et urbain, et aide à la préservation des berges « naturelles ».

L’inventaire départemental est en préparation : « Atlas de biodiversité / Schéma des ENS », pour lequel un partenariat avec le MNHM, des Universitaires et des Associations est souhaité.

Par contre, il existe un inventaire des espaces acquis par les autres opérateurs, qui répertorie les espaces par propriétaires et sur SIG.

Il n’existe pas actuellement de document de programmation, mais il sera issu du schéma des ENS. 

Le PDIPR comprend des randonnées GR, PR, GRP, équestres, et porte sur 6218.76 km. 

Des sentiers d’interprétation existent, les boucles créées par le Département (25) empruntent les chemins inscrits au plan. Elles valorisent le patrimoine naturel, paysager, mais aussi architectural, géologique… (611 km concernés). Etant donné le succès de ces boucles, le Département accompagne financièrement de nouvelles initiatives locales.

Il existe également sur certains ENS des sentiers pédagogiques dont le thème est fonction des lieux ; par exemple : ancienne carrière d’exploitation de la pierre meulière à la Ferté-sous-Jouarre : ENS départemental de 38 ha, sentier d’1 km ; par exemple la Plaine de Songues : sentier de 5 km sur 1 site de 130 ha, dont le thème est la faune, la flore…

Protections nationales et européennes

Le Département compte :

· 224 ZNIEFF, et 22 ENS sur 69 sont concernés par le réseau écologique ;

· 19 APB, et 6 ENS/69 sont concernés ;

· 4 Réserves Naturelles, et 1ENS /69 est concerné ;

· 6 sites Natura 2000, et 2 ENS/69 sont concernés ;

· 51 sites inscrits, classés, ZPPAUP, monument historique, et 10 ENS/69 sont concernés.

Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature en tant que maître d’ouvrage, mais il est l’opérateur du DOCOB pour un site.

Il existe des programmes départementaux de préservation d’espèces, par convention avec le Conservatoire Botanique National du Bassin Parisien.

Certains sites font l’objet d’une labellisation : MAB pour le Pays de Fontainebleau et du Gâtinais Français, et Unesco Programme pour le réseau de Biosphère. 

· Les usages de la Taxe 

· La TDENS permet de financer : 

· des acquisitions foncières, au niveau départemental et auprès des autres organismes pour un montant de 300 000 € (2003) ;

· des études, de type inventaires, paysages, aménagements, plan de gestion, suivi scientifique, pour un montant variant de 50 000 à 100 000 € en fonction des années ;

· des salaires, pour un montant en 2002 de 350 000 € (en régie 200 000 € pour frais de personnel, et 90 000 € autres achats ; en externe 200 000 € prévu en 2004) ;

· des opérations de gestion, pour 15 sites/43 en régie, et pour 26 (dont les 15)/43 par un prestataire extérieur ;

· des travaux d’aménagement de type terrassement, constructions d’observatoires, de mobilier de clôture, de panneau, démolition, créations de chemins, défrichements…pour un montant en 2002 de 450 000 € ;

· des chemins de randonnée, d’un montant de 50 000 € en 2003 pour l’entretien. Les partenaires sont le CODERANDO 77 et les communes

· du matériel, pour un montant en 2002 de 100 000 € ;

· des actions de communication, sous forme de subvention pour plaquettes, affiches, film. Les partenaires sont la Région, l’ONF et les associations. Le montant alloué est très variable.

· Les acquisitions du Département 

49 communes sont concernées par des zones de préemption, soit 3311.51 ha en 2003. A l’intérieur de ces zones, le Département préempte directement, et l’Agence des Espaces Verts, les communes, structures intercommunales et l’Etat préemptent par délégation.

Sur 1000 ha acquis par le Département, 260 ha ont été acquis dans ZPENS et 740 hors ZPENS.

31 ha ont été acquis par les communes sur 629 ha, soit 5 %.

Le coût moyen d’acquisition en zones urbaine et rurale est de 0.59 €/m².

Lors des acquisitions, certains sites ENS présentaient du bâti, essentiellement en bord de rivière (Seine, Loing, Marne).

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

Le Département a établi 6 plans de gestion pour les espaces qu’il gère. Pour les propriétés d’autres collectivités, des plans ont été réalisés par le Département et des prestataires extérieurs, et mis en œuvre par des associations, le Département et les communes.

Il existe un volet paysager (succinct) dans le plan de gestion, réalisé par un bureau d’études, le CAUE, mis en œuvre par le Département sur ses sites, et des associations.

Pas de plan de gestion du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

7 sites / 43 sont ouverts au public, soit 16 %. Ces espaces sont de types : milieux humides (bords de cours d’eau, plans d’eau issus de carrières, prairies humides), boisement, patrimoine géologique.

Le Département rencontre parfois des problèmes liés à la fréquentation : dégradations, feux, tags, vols. Cette fréquentation a entraîné des aménagements particuliers : retrait ou déplacement des tables de pique-nique, de panneaux ; installation de panneaux en support rigide (ex. : aluminium) ; opérations de nettoyage et de surveillance régulière, installation de barrières.

Une étude d’impacts devrait démarrer en 2005, sur 2 sites. Pour exemple, la fréquentation routière a entraîné la création de crapauducs, le dérangement de l’hibernation de chiroptères a entraîné la fermeture du site.

Les équipements

Le Département a réalisé des sentiers de randonnée, pédagogiques, des Maisons nature, un observatoire et la prise en compte de personnes à mobilité réduite. Les bâtiments réhabilités sont situés sur les ENS. Ils sont à usage patrimonial et culturel, touristique (accueil du public), d’habitation (surveillance des sites). Une Maison de la Réserve est en projet. 

On peut les qualifier plus ou moins de légers.

Il existe des parkings en terre battue, stabilisée, compactée (jamais de macadam). La superficie est d’environ 20 places, agrémentées de plantations.

Pas d’équipements sanitaires.

Le Département subventionne essentiellement la destruction de cabanons. Les communes sont peu avancées sur leur aménagements globaux car les acquisitions sont longues (parcellaires très morcelés). Le Département peut financer tout type d’équipement en lien avec les milieux naturels (dont passerelle).

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 15 sites. Le personnel est payé sur la TDENS : emploi fonctionnaire, recruté en interne ou externe, de statut agents d’entretien, techniciens, agent de maîtrise et contrôleur de travaux. Ces emplois représente 200 000€/an.

Il pratique également la gestion déléguée, auprès des associations, particuliers (pâturage) et par marché à bons de commande. Sont gérées les prairies, les carrières souterraines par fauche, pâturage, débroussaillement, animation et comptage.

Il existe une convention de mise à disposition avec des éleveurs de chevaux, et bientôt avec des exploitants agricoles.

Les problèmes liés à la fréquentation (dégradations panneaux, déchets, feux) sont gérés par des interventions les plus rapides possibles. La surveillance et l’information du public sont assurées par les communes, la Maison de l’Environnement (CPIE) et des bulletins municipaux, panneaux, animations, convention de chasse (surveillance).

Suivi de gestion

Le Conseil général dispose d’un responsable de la gestion des ENS. 

Le Comité de suivi est composé des partenaires de la politique ENS du Département (cités en premier paragraphe), et de nombreux autres : associations, DDAF, ONF, Chambre d’Agriculture, MNHN, CAUE, autres directions du département et élus. 

Pas de conventions avec les propriétaires privés à ce jour, mais c’est envisageable. Par contre, d’autres conventions existent : commune, association pour la gestion, les financements.

Le logiciel ArcView est utilisé pour la prévision, la création, la gestion et le suivi des acquisitions des ENS.

Un tableau de bord est en cours. Il reprend toutes les étapes d’un ENS de sa création à sa gestion avec un planning prévisionnel et une enveloppe budgétaire ainsi que le nom du pilote des différentes étapes (création, acquisition, aménagement, gestion, valorisation).

Des indicateurs ont été définis, basés sur la fréquentation d’un site (éco-compteurs).

Pas de bilan annuel.

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Département a mis en place des plaquettes, des bulletins départementaux et un journal départemental. Cette communication est faite site par site, et de façon générale sur la politique ENS.

La politique ENS est connue de tous, sauf des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des visites guidées et animations sur les sites ENS, à destination du grand public et des scolaires, de 4 à 5 sorties/mois. Il finance également ce type d’opérations auprès des structures d’animation. Une enquête de satisfaction a été réalisée auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Pas d’activités de pleine-nature présentes sur les ENS.

La fréquentation des ENS est gérée par panneaux de sensibilisation, fermeture de certaines zones en cas de dégradation du milieu, ouverture de zones à certaines périodes de l’année pour les visites « nature » et comptage. 

Il n’y a à ce jour pas de lien entre ENS et sports nature, mais la question est à l’étude. Pas de CDESI actuellement.

· Evaluation des retombées économiques 

Un développement économique a été constaté, grâce au nombre d’emplois créés au sein du Conseil général (17), au poste créé indirectement, à la fréquentation des sites et sentiers, et aux entreprises et bureaux d’études liés à cette thématique installés.

SEINE MARITIME

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :
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· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base par ordre de priorité sur la protection de milieux spécifiques, les paysages remarquables ainsi que la sensibilisation à l’environnement naturel. Sur les 747 communes du Département, 12 sont actuellement concernées par les ENS. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec la Commune, le ELRL et le CREN de Haute-Normandie dans le cadre de conventions et concertations.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

· Hautot-sur-mer (50 ha): ce site regroupe une hêtraie, une chênaie sessiliflore, des sous-bois (primevères…) et des fougères. Le massif forestier du littoral et les ruines du Château médiéval présentent un intérêt patrimonial. Ce site permet la découverte du patrimoine naturel et culturel (intérêt mixte). Il est cependant vulnérable car c’est un site rural.

· Varengeville-sur-mer (5ha 35a) : ce site regroupe landes, bois et tourbières. Le littoral présente un intérêt patrimonial. Il est cependant vulnérable car c’est un site rural. On note également des risques d’éboulement des falaises.

· Sainte Marguerite-sur-mer : ce site regroupe bois (38 ha), landes sèches et humides (17 ha). Les landes du littoral présentent un intérêt paysager remarquable. Ce site permet la découverte de landes exceptionnelles dans le paysage normand (intérêt mixte). Il est vulnérable car c’est un site rural avec risque d’érosion du littoral.

· Forges-les-Eaux : 3 sites :

· Landes (9 ha 422 a), étang et marécages (7 ha 53 a) : ENS situé sur des formations géologiques imperméables. Il est vulnérable car c’est un site rural.

· Futaies de feuillus (1 ha 99 a) et futaie de résineux (85 a) qui déterminent une forte hydromorphie du sol. Site vulnérable car c’est un site rural.

· Taillis sans futaie (37 ha 62 a), tourbières (1 ha 50 a) : présence de nombreuses sources et rivières. Site vulnérable car c’est un site rural.

· Mauquenchy : ce site regroupe coteaux calcaires avec pelouse calcicole (1 ha 85 a) et bois (3 h 55 a) : il représente le terrain de chasse du Busard St Martin. Site vulnérable car c’est un site rural.

· Saint-léger-du-Bourg-Denis : coteau calcaire et pelouse calcicole (23 ha) à intérêt patrimonial. Site vulnérable car c’est un site périurbain.

· Darrétal : chênaie, hêtraie, fougères, jacinthes…(55 ha). Ce site présente des situations topographiques variées (plateau, versant). Site vulnérable car c’est un site périurbain.

· Eletot à St Martin-aux-Buneaux : pelouses aérohalines et calcicoles, chênaie, hêtraie, frênaie (500 ha). Ce site présente les valleuses typiques du littoral cauchois. Il est vulnérable car c’est un site rural avec risque d’érosion du littoral.

· Octeville-sur-mer : pelouse aérohalin (95 ha). Ce site littoral est à réhabiliter. Il est cependant vulnérable car il est en situation périurbaine avec risque d’éboulements des falaises.

Tous les sites sont des ENS en cours de gestion. Le site de Mauquenchy est également acquis.

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé par un bureau d’étude après enquête auprès des différents partenaires et analyse des actions existantes. Les ENS y sont répertoriés par thème. Il existe également une carte par potentiel recensés avec une échelle adaptée au périmètre retenu.

Pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités.

Pas de document de programmation.

Un PDIPR de 2000 km et comprenant randonnées pédestres, équestres et VTT a été mis en place. Des sentiers d’interprétation sur les thèmes d’Emma Bovary, des clos masures et de la faune et de la flore ont été aménagés sur environ 150 km (maîtres d’ouvrage variables : ONF, CDT, Communautés de Communes, PNR des Boucles de la Seine Normande).

Protections nationales et européennes

Le Département compte 609 ZNIEFF, dont 9 sont des ENS ; 5 APB dont un ENS ; une réserve naturelle ; 15 sites Natura 2000 dont 8 sont des ENS ; 181 sites inscrits et 225 sites classés. D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Il n’existe pas de programmes de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires ou d’études et aucun site ne fait l’objet de labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS n’est pas perçue par le Département.

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption concernent pour l’instant 95 ha répartis sur 2 communes. Deux autres projets concernant 5 communes et environ 450 ha devraient voir le jour 2004. C’est le Conservatoire du littoral qui préempte par délégation à l’intérieur de ces périmètres. Le Département a acquis à l’amiable 17 ha hors TDENS. Le CELRL a acquis par préemption un site (414 ha) hors TDENS et avec les communes 7 sites (262 ha) à l’amiable et hors TDENS. Lors de l’acquisition, il y avait présence de bâtis sur certains sites (plateau de Dollemard, le Cap d’Ailly, le Bois du Roule, le circuit des valleuses).

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Il existe un plan de gestion par site géré par le département (pas de plan de gestion pour les propriétés d’autres collectivités). Il ne contient ni volet paysager ni volet du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100 % des sites départementaux sont ouverts au public, soit tous les sites qui le permettent, sans impacts négatifs pour le patrimoine naturel et sans danger pour le public. La fréquentation de ces sites entraîne des actions de vandalisme sur le mobilier d’accueil, des feux sauvages, des décharges sauvages, des barbecues, la cueillette de végétaux et la circulation de deux roues motorisés. Des aires de parking, des panneaux d’accueil, des bornes d’informations pédagogiques, des poubelles et des bancs ont été aménagés sur les sites concernés. Des systèmes d’écocomptage doivent être installés prochainement pour évaluer finement et adapter des actions à la fréquentation. Pour l’instant, les sites sont ouverts au public sans aucun contrôle.

Aucune étude d’impact n’a été réalisée.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques, les maisons de la nature (une en cours), les observatoires et la prise en compte de la circulation de personnes à mobilité réduite (en cours). Ces équipements légers (sauf la maison de la nature) sont implantés sur les sites. Ce sont des bâtiments en cours de réhabilitation. Ils permettent la découverte du patrimoine naturel.

Pas d’équipement sanitaire sur les sites.

Le Département subventionne des aménagements dédiés à l’accueil du public tels que passerelles d’accès, pontons, rambardes, belvédères pour les sites des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique pas la gestion directe sur tous les sites, mais il effectue des travaux ponctuels réalisés par les agents des brigades vertes en soutien au partenaire technique du département, le CREN de Haute-Normandie (qui gère pour le département). Le personnel n’est donc pas payé sur la TDENS. Ce sont des agents techniques (emplois jeunes) issus de CDD. Le Département délègue la gestion écologique de tous les sites au Conservatoire des Sites Naturels de Haute Normandie.

Pas de convention de mise à disposition.

Pour remédier aux problèmes décharges sauvages, stationnement et vandalisme, le Conseil général travaille ou prend des résolutions en partenariat avec les communes propriétaires pour mieux surveiller les sites, ou encore organise des sorties avec des scolaires pour les sensibiliser. La surveillance des sites est assurée par les communes et le CSNHN. Le CSNHN organise également des visites guidées financées par le CG 76. Le CG 76 assure également l’information du public par le biais de la presse du CG.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et d’un Comité de suivi par site, composé du CG 76, des Communes, du CSNHN, CELRL et l’ONF.

Pas de convention passée avec des propriétaires privés.

Une convention de gestion rappelant les rôles et obligations de chacun a été passée entre tous les membres des comités de suivi.

Un bilan annuel des sites est effectué.

Un SIG (Arcview) dédié à la gestion et au suivi est prévu en 2004.

Pas de tableau de nord.

Des indicateurs écologiques essentiellement ont été définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Un site internet est en cours de développement. Des plaquettes d’information sont disponibles. La maison de la nature est prévue pour fin 2004. La diffusion de l’information sur la politique ENS se fait pour l’instant de façon générale. Une charte graphique pour ces équipements correspondant à la charte du CG 76 (+ spécificités ENS) a été établie.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants exceptés des Maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des animations dédiées au grand public (2 fois par an et par site) et pour les scolaires/étudiants à la demande des établissements. Il finance également ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des randonnées (GR, boucles…) sont proposées sur les sites gérés par le Département. Ces activités n’ont nécessité aucun aménagement particulier. Des panneaux de sensibilisation sont posés sur les sites concernés. La fermeture de zones en cas de danger (éboulements des falaises…) est prévue. Un système de comptage va être mis en place en 2004.

Un règlement a été adopté.

Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté.
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· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base par ordre de priorité sur la protection de milieu spécifique (zones humides), la sensibilisation à l’environnement naturel, les paysages remarquables. Le développement de l’éco-tourisme également devient un axe majeur du schéma touristique en cours de réalisation. Cet objectif guide désormais l’action du département en faveur du patrimoine naturel. Sur les 783 communes du département, toutes sont concernées par les ENS. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec la DIREN, la Région, la Commune, l’EPCI dans le cadre de concertations et co-financements. Il a également passé des conventions avec le Conservatoire du littoral et le Conservatoire des Sites naturel de Picardie. 

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

On retient dans la Somme comme définition de l’ENS tout espace répertorié dans le cadre du schéma des milieux naturels (ce qui ne veut pas dire que le département mène des actions partout). Les sites présentés ci-dessous sont hiérarchisés selon leur intérêt :

· Littoral (dunes, mollières) (14580 ha dont 1280 ha d’ENS acquis et le reste ENS potentiels) menacé par la pression foncière, le drainage et le retournement des prairies

· Marais (9028 ha) menacés par le boisement et le curage

· Prairies et pelouses calcicoles (4005 ha) menacées par le boisement

· Forêts et bois (15122 ha)

· Milieux composés (bocage) (2238 ha) menacés de destruction et par les mutations agricoles

Au total, 45 000 ha d’ENS répartis en 94 sites prioritaires.

· 200 circuits de randonnée recensés (fiabilisation et pérennisation en cours)

· 2 voies ferrées acquises et aménagées (partenariat entre le CG et les collectivités locales)

· 1 chemin de halage traversant le département (120 km) le long de la Somme

Une étude réalisée en 1996 avec la DIREN a abouti à un inventaire des ENS du département. Les ENS sont répertoriés par thèmes et sur carte à l’échelle 1/25000ème. Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités a également été réalisé. Les ENS sont classés par thèmes, propriétaires et sur carte à l’échelle 1/25000ème. Un document de programmation général a été élaboré à partir du schéma départemental de protection et de gestion des milieux naturels (cf point). Une restitution générale de la politique de la nature est faite lors des sessions de l’assemblée (DOB, BP…).

Un PIPR de 5000 km et comprenant randonnées pédestre et équestre a été mis en place. Des sentiers d’interprétation sur les thèmes de la nature et des paysages ont également vu le jour à l’initiative du CG, du Conservatoire des Sites Naturels de Picardie et du Syndicat Mixte pour l’Aménagement de la Côte Picarde (gestionnaire des terrains appartenant au Conservatoire du littoral). Une ancienne voie ferrée (coulée verte) a été aménagée et gérée par une communauté de communes.

Le CG de la Somme encourage les collectivités à gérer  et mettre en valeur leurs espaces naturels. Il a ainsi contribué à la mise en place d’un réseau de sites préservés et valorisés comptant aujourd’hui        4 900 ha répartis sur une quarantaine de sites environ et parmi lesquels on compte donc des propriétaires et des statuts de protection divers.

Protections nationales et européennes

Le département compte :

· 191 ZNIEFF (81393 ha) couvrant la totalité des ENS, 

· 5 APB (126 ha) couvrant 0,2% des ENS, 

· 2 réserves naturelles (2972 ha) couvrant 6,5 % des ENS, 

· 14 sites Natura 2000 (25826 ha) couvrant 57 % des ENS, 

· 17 sites inscrits ou classés (8982 ha) couvrant 20% des ENS.

D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000.

Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été entrepris. Une labellisation « espaces naturels Somme » a été créée en 2000 mais elle est en voie de disparition. Le concept va perdurer mais sans formalisation, notamment graphique : cette expérience a été considérée comme susceptible de nuire à la lisibilité de l’offre.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental (à hauteur de 30 000 €  au BP 2004) et d’autres organismes (pas de crédits votés en 2004)

· des études (inventaires, plans de gestion, aménagements, suivis scientifiques)

· des opérations de gestion de sites et des travaux d’aménagement (gestion de milieux naturels, déboisement, aménagements de clôtures, valorisation pédagogique et accueil du public avec la signalétique, des passerelles). Le crédit voté au BP 2004 s’élève à 654 000 €

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec les collectivités essentiellement et des associations marginalement (AREMA, CDRP…). Le crédit voté au BP 2004 s’élève à         101 000 €

· du matériel

· des actions de communication (signalétique, édition) en partenariat avec les collectivités et les associations. Le crédit voté au BP 2004 s’élève à 134 000 €.

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption concernent 7 600 ha répartis sur 36 communes. Ce sont le Département, le Conservatoire du littoral (par délégation), les communes et structures intercommunales (par substitution) qui préemptent à l’intérieur de ces périmètres.

Le Département a acquis sur la TDENS un site (13 ha) par préemption et 14 sites (72 ha) à l’amiable. Le CELRL a acquis 1244 ha le plus souvent à l’amiable. La SAFER a acquis 45 ha par préemption au bénéfice d’une collectivité. Le CREN a acquis 40 ha à l’amiable. Les collectivités ont acquis 60 ha à l’amiable. Certains sites présentaient des bâtis légers (type chalet) lors de l’acquisition.

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS dépend de sa nature : marais, pâture, dune avec ou sans droit de chasse ou de pêche…

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un document de valorisation et/ou de gestion a été réalisé par des bureaux d’études en collaboration avec le CREN et mis en œuvre par les collectivités et le CREN. Il n’y a pas réellement de volet paysager ni du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

28 sites sur 40 soit 70 % des sites sont ouverts au public. Ce sont des sites qui ne présentent pas de caractéristiques contradictoires liées à la sensibilité ou à la sécurité. Tous les sites ouverts au public ne sont pas forcément aménagés ou valorisés spécifiquement car il peut y avoir des réticences au plan local ou des problèmes d’incompatibilité d’usage. Il faut donc canaliser les usages et assurer la surveillance sur les sites. Des aménagements tels que passerelles, pontons, caillebotis, clôtures en zones dunaires ont été réalisés. 

Des études d’impact ont été effectuées sous forme de suivis réguliers des sites.  Le plus souvent,  la gestion de la fréquentation est assurée en formalisant au mieux les tracés des circuits pour éviter la divagation. Sur la côte, une importante réflexion est menée sur le stationnement notamment dans le cadre de l’OGS.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, les maisons de la nature et les observatoires. Ces équipements situés sur les sites sont à usage patrimonial et culturel. Ils ne sont pas forcément qualifiables de légers mais ils peuvent se caractériser par l’absence d’occupation permanente. Quelques aires de stationnement ont été aménagées sur la TDENS aux entrées des sites et dans ce cas, leur réalisation s’inscrit dans un projet d’action en faveur de l’accueil du public. Ce sont des structures légères et paysagées.

Le Département subventionne des équipements dédiés à l’accueil et à la pédagogie de l’environnement sur les sites des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département délègue la gestion de tous les sites au CREN, à des entreprises privées et à des associations. Il n’existe pas de convention de mise à disposition pour le moment.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et d’un comité de suivi par site composé des partenaires financiers, du gestionnaire, des élus communaux et des représentants des usagers.

Il n’y a pas encore réellement de convention passée avec des propriétaires privés.

Une convention a été passée avec le CREN.

Un bilan annuel des sites est réalisé (cf tableau de bord de l’environnement).

Un SIG (Géoconcept) dédié à la gestion, aux études, aux prévisions et à la cartographie a été mis en place. Un tableau de bord concernant toutes les informations liées à l’environnement dans le département a également été établi (cf site internet : www.environnement.somme.fr).

Plus de 1500 indicateurs ont été définis (Etat, Pression, Réponse, Impact…)

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que site internet, CD Rom, guides et plaquettes. La diffusion des informations se fait de façon générale ou plus ciblée. Une charte graphique globale a été établie pour l’ensemble des ENS et de la randonnée.

La politique ENS semble peu connue des Conseillers généraux et des Maires : la communication n’est pas réellement dirigée vers les institutionnels.

Animation/éducation à l’environnement

Le CREN et le CPIE organisent des animations sur les sites grâce aux crédits ENS qui leur sont alloués par le Département.

Des enquêtes de satisfaction sont réalisées sur la côte par le SMAOPI.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des activités de pleine-nature telles que promenade, pêche et chasse sont proposées sur tous les sites ou presque. Elles n’ont pas réellement nécessité d’aménagements particuliers hormis quelques pontons de pêche pour éviter une pression incontrôlée. Des panneaux de sensibilisation sont implantés sur les sites. La fermeture de zones  est prévue en cas de dégradation. Certaines zones ne sont ouvertes qu’à certaines périodes de l’année. Les sites ouverts au public ne sont en général pas ouverts complètement. La politique menée encourage la création de circuits de découverte.

Il n’y a pas encore de relations étroites entre politiques ENS et des sports de pleine-nature bien que la collaboration soit effective site par site avec les principaux usagers. La CDESI devrait être mise en place en 2004 (décision de l’assemblée départementale au BP). Une charte de bonne conduite a été établie sur la côte pour la fréquentation des ENS.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique est constaté sur la côte car le tourisme de  nature  est très prisé (cf Club des plus belles baies du monde). Entre 30 et 40 emplois ont été créés dans les structures partenaires du CG.

ANNEXES :

· Fiches « Découverte de la Somme »

· Dossier : les Zones de préemption ENS dans la Somme
· Tableau de Bord de l’Environnement de la Somme, novembre 2003
TARN et GARONNE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Jérôme Collié – Chargé d’études

Tel : 05 63 21 79 80  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La politique ENS se base essentiellement sur la protection de paysages remarquables (Garonne, gorges de l’Aveyron…), la protection de milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel via des plaquettes ou des livres. Une vingtaine de communes (ayant fait l’objet d’opérations d’aménagement au titre des ENS) sur 295 communes au total est concernée. Le Conseil général élabore la politique ENS en partenariat avec la DIREN, la Région et la Commune dans le cadre de conventions et de co-financements. A terme, une collaboration avec l’EPCI et le Pays peut être envisagée.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêts écologique et paysager :

· Corridors fluviaux (un fleuve- la Garonne- et trois rivières majeures- le Tarn, l’Aveyron et la Gimone) composés de plaines inondables, quais, ripisylve, avifaune et faune piscicole (aloses, saumons,..) et menacés par des pollutions accidentelles, l’assainissement, des périodes d’étiage et d’inondations et par un déficit de vision globale interdépendant malgré la présence d’un EPTB. Ces sites sont des ENS potentiels ou en cours d’acquisition.

· Extension méridionale des Causses du Quercy (pelouses sèches, landes, petit patrimoine bâti) menacée par la déprise agricole (surtout avec la fermeture des milieux) et le développement des chasses privées (clôtures). Les zones de pelouses sèches, par exemple, sont des ENS en cours d’acquisition via LIFE.

· Sites ponctuels (forêts, gravières, îles, plans d’eau, etc…) menacés par la sur-fréquentation et le dépôt de déchets. Ces sites sont des ENS potentiels, en cours d’acquisition ou acquis.

· Petits chemins de randonnée/promenade sur des sites ponctuels en dehors du PDIPR (4 à 5 sites concernés) et menacés par la canalisation du public et le dépôt de déchets. Ces sites sont des ENS acquis.

Le Département est caractérisé par sa grande diversité bio-paysagère. Un inventaire départemental a été réalisé en 1989 par la SEM d’aménagement de Tarn-et-Garonne (SEMATEG). Les ENS y sont répertoriés par thème et sur cartes IGN à l’échelle 1/25000ème. Un inventaire précédent fait également office de document de programmation, qui fait l’objet d’une évaluation.

Un PDIPR comprenant petites et grandes randonnées a été mis en place. Pas de sentiers d’interprétation.
Protections nationales et européennes

Le corridor garonnais, les Causses du Quercy et d’autres sites ponctuels sont classés ZNIEFF. Quelques zones, dont le Corridor Garonnais notamment, sont classées APB. Les gorges de l’Aveyron, le Corridor Garonnais et les pelouses sèches du Quercy sont, quant à eux, classés sites Natura 2000.

D’autres opérateurs que le Département ont bénéficié du fonds LIFE-Nature (ex : LIFE « Pelouses sèches » piloté par le PNR des Causses du Quercy). Le Département n’apparaît pas dans les DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaires et d’études ont été entrepris. Pas de site labellisé dans le département.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS n’est pas perçue par le Département.

· Les acquisitions du Département :

Il n’y a pas de zones de préemption pour l’instant dans le département . Les seules acquisitions concernent un abris sous roche (Bruniquel) et le plan d’eau du Guyre. 2 sites de faible superficie ont été acquis à l’amiable hors TDENS (pas de bâti).

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Des documents de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels, correspondant plutôt à des plans d’entretien, ont été établis (cf exemple « Cirque de Bône » en annexe). Ils ne contiennent pas de volet paysager sauf peut être pour un site (Ile de Labreille à Verdun/Garonne). Le volet paysager n’est pas encore clairement identifié. Pas de volet du petit patrimoine rural et historique. Pas de documents de gestion pour les propriétés d’autres collectivités.

Ouverture au public

100% des ENS départementaux (plans d’eau, parcs et jardins, îles, forêts, etc…) sont aménagés en vue de leur ouverture au public. La fréquentation de ces sites entraînent notamment un dérangement de l’avifaune (étude d’impact). Des observatoires ont par conséquent été aménagés sur les sites pour ne pas perturber la reproduction de l’avifaune. Le public est canalisé (observatoires, parkings, poubelles,…).

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les Maisons de la Nature, les observatoires, la prise en compte des personnes à mobilité réduite ainsi que l’aménagement de parkings, de passages à gué, de tables de lecture paysagère, de barrières, etc… Ces équipements légers (neufs ou réhabilités) à usage patrimonial et culturel, touristique et d’équipement public sont situés sur les sites ENS. Pas d’équipement sanitaire. Tout a été réalisé en maîtrise d’ouvrage départementale sur les sites ENS.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique pas la gestion directe mais la gestion déléguée via les Communes et généralement pour les sites appartenant aux communes. Pas de convention de mise à disposition. Le dépôt de déchets, le stationnement, l’accès, l’entretien courant, les plantations, le nettoyage et les petits aménagements sont essentiellement les problèmes rencontrés. La gestion et la surveillance sont assurées par les Communes propriétaires des sites aménagés (dans la plupart des cas) et l’information au public est assurée par la diffusion de plaquettes et de livres.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS ainsi que d’un Comité de pilotage composé d’institutions (services de l’Etat et représentants des collectivités territoriales, des associations et des personnalités diverses, des universitaires notamment). Des conventions avec des propriétaires privés sont établies, en particulier pour les sentiers. Elles ne sont pas fondées sur un cahier de gestion pour les ENS. Des conventions d’aménagement et de gestion des biens sont également passées avec les communes (cf annexes). Aucun bilan annuel des sites paysagers et écologiques n’est effectué. Un SIG (logiciel Map Info) est en cours d’utilisation dans le service, mais pas encore au niveau départemental.

Pas de tableau de bord. Pas d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que site Internet, plaquettes, des livres dédiés aux entités géomorphologiques de département et des ouvrages sur la Garonne. La communication peut se faire de manière ciblée ou diffuse sur la politique ENS. Il n’existe pas de charte graphique pour ces équipements.

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants, excepté des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département n’organise pas d’animations à l’heure actuelle sur les sites ENS. Il finance cependant des opérations de ce type auprès de structures spécialisées (ex : Maison de patrimoine à Caylus). Aucune enquête de satisfaction n’a été réalisée auprès de visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Pas d’activité de pleine-nature sur les sites. Des panneaux de sensibilisation ont été posés sur les sites. Un système de comptage a été mis en place afin de gérer la fréquentation. Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté (pas d’évaluation effectuée). Seule la fréquentation des sites et des sentiers est analysée. Un poste au sein du CG, et 8 emplois indirects ont été créés pour la gestion des ENS et des sentiers de randonnée.

ANNEXES :

· Cartes d’inventaire ZNIEFF, APPB et sites Natura 2000

· Convention pour l’aménagement et la gestion des biens Cirque de Bone

· Annexe à la convention Cirque de Bone

· Avenant à la convention Cirque de Bone
TARN

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Espaces et Paysages du Conseil général du Tarn

Contact :

Patrick Urbano – Chef de service

Tel : 05 63 48 68 57  
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base sur la protection de paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement naturel. En 2002-2003, le Conseil général du Tarn a jeté les bases d’une actualisation et d’une structuration de sa politique ENS. Cette actualisation réalisée avec les naturalistes tarnais et la participation du DESS « gestion de l’environnement du centre universitaire d’Albi » pour une proposition de politique ENS. Par la suite, une identification de sites prioritaires a été effectuée. La politique ENS vient s’articuler autour d’une démarche coordonnée entre paysage, randonnée et ENS. 

Dans le cadre de sa politique des Espaces Naturels Sensibles (Loi 85 729 du 18 juillet 1885), le Département a mis en œuvre une réactualisation du document d’identification de ces espaces établi en 1990 (lors de la charte départementale de l’environnement).

Cette mise à jour réalisée avec le concours des naturalistes tarnais partenaires du Conseil Général (LPO, Société Tarnaise des Sciences Naturelles, Espaces Naturels Midi-Pyrénées) a permis d’identifier un échantillon plus complet de sites caractéristiques et reconnus pour leurs richesses écologiques.

Sur la base de ces sites potentiels le Département est à même de conduire à moyen terme (2002 – 2012) une politique structurée des ENS capable d’associer trois types d’objectifs :

- la préservation de sites naturels fragiles

- l’expérimentation de modes de gestion (déjà existant ou à proposer aux gestionnaires       locaux)

- la valorisation pédagogique et de sensibilisation du public (ex : projet sur la tourbière de Canroute au Margnès, parcours déjà aménagés sur des sites du Sidobre, aménagements en forêt de Sivens, réserve naturelle de Cambounet….)

Distribués sur l’ensemble du territoire, les ENS rendent compte de l’éventail des milieux naturels tarnais. Certains sont d’ailleurs traversés par un sentier d’intérêt départemental, d’autres font déjà l’objet d’actions départementales au titre des ENS qu’il convient de valoriser notamment en terme de communication.

Les actions peuvent être menées sur des sites propriété du département ou sur des terrains de collectivités locales sur la base d’aides à l’achat ou à l’aménagement par le Département et ce, dans le cadre de conventions de gestion.

Ainsi définie, la politique ENS pourrait se développer en concertation avec les communes en respectant comme principes fondamentaux :

- l’adaptation aux contextes locaux, en parfaite coordination avec propriétaires et gestionnaires du terrain ;

- des actions conventionnées (avec les collectivités ou les propriétaires privés).

Ce réseau aurait pour but d’affirmer une attractivité du Tarn en développant et en mettant en scène ses atouts naturels et paysagers. L’image nature pouvant être associée à certaines productions agricoles, forestières voire industrielles.

Cette valorisation pourrait s’appuyer aussi sur l’édition (déjà amorcée) de documents d’information (type : guide de la nature dans le Tarn) et à l’alimentation du site Internet du Département.

Cette politique structurée permettrait de mieux maîtriser et de pérenniser les investissements dans ce domaine.

- sur la base de sites prioritaires déjà identifiés (38 sites) ;

- à partir d’une action volontariste et programmée du département en terme de chronologie et de moyen à mettre en œuvre.

Le département ciblerait alors ses actions sur des sites pilotes, à l’instar de ce qui se fait en matière de randonnée (sentiers d’intérêt départemental). Cette politique a été validée lors du Budget Prévisionnel 2004. 

Actuellement, sur 325 communes, 99 sont concernées par les ENS. Le Conseil général élabore la politique ENS en partenariat avec la Commune dans le cadre de conventions.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique :

· Milieux souterrains (8 sites)

· Tourbières du Haut Languedoc (4 sites)

A intérêt paysager :

· Massif granitique du Sidobre (6 sites)

A intérêt mixte :

· Gorges de l’Aveyron et de la Vère (5 sites)

· Causses (10 sites)

· Etangs et roselières (5 sites)

· Forêts du Haut Languedoc (4 sites)

· Vallées du Ségala et du Haut Languedoc (17 sites)

· Landes des Monts de Lacaune (6 sites)

· Coteaux calcaires (2 sites)

· Forêts de plaine ou de coteaux (6 sites)

Ces sites ENS sont en cours d’acquisition. Le Département a réalisé un inventaire des ENS correspondant à l’identification de sites ENS potentiels pour la mise en œuvre de la politique départementale avec les organismes ressources locaux que sont la LPO Tarn, la société tarnaise des sciences naturelles et le Conservatoire Régional des Espaces naturels Midi-Pyrénées. Les ENS y sont répertoriés par thème et sur carte à l’échelle 1/25ème. Pas d’inventaire réalisé pour les espaces acquis par d’autres collectivités. Une étude a été menée par le DESS d’Albi (Gestion Sociale de l’Environnement, valorisation des ressources territoriales) sur les « propositions de gestion des ENS pour le Département du Tarn ». Elle correspond à un document de synthèse de l’actualisation des sites ENS. Une cartographie SIG des ENS du Tarn a été mise en place.

Un PDIPR de 4000 km (dont 1400 km d’intérêt départemental gérés par le CG) et comprenant randonnées pédestre, équestre et VTT a été mis en place ainsi que des sentiers d’interprétation sur les thèmes Paysage, Forêt, Faune et Flore (maître d’ouvrage : intercommunalités et Communes).

Protections nationales et européennes

Le département compte 142 ZNIEFF (dont 48% d’ENS), un APB (également classé ENS), 2 réserves naturelles (100 % d’ENS) et 8 sites Natura 2000 (100% d’ENS). D’autres opérateurs que le Département bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation des espèces, d’inventaires et d’études ont été mis en place (Verger du Conservatoire).

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental et d’autres organismes bénéficiaires.

· Des études (inventaires, paysages, aménagements et suivis scientifiques) : inventaire des paysages (22 000 €), mise à jour des ENS (10 000 €), étude PNR Haut Languedoc (écrevisses, zones humides, migration,…)

· Des opérations de gestion de sites au niveau des forêts départementales

· Des travaux d’aménagement pour équiper différents sites (tourbières de Canroute, 2 sites Sidobre, Mont Barre, Vialavert, sentier du Puycelsi, forêt de Sivens)

· Des chemins de randonnée inscrits au PDIPR (aménagements sur 1500 km) en partenariat avec les chantiers d’insertion,  le CDRP 81, le CAUE et les entreprises

· Des actions de communication en partenariat avec le CAUE et l’UPNET

· Les acquisitions du Département :

Pas d’acquisition départementale. Procédure non mise en œuvre.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Pas de documents  de gestion des milieux naturels.

Ouverture au public

90 % des sites départementaux (zones humides, landes, pelouses sèches , Sidobre, forêts) sont aménagés en vue de leur ouverture au public. Aucun problème lié à la fréquentation. Une étude d’impact de la fréquentation sur les sites a conduit à la fermeture de sites souterrains et à la gestion des usages et des cheminements du public.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer les équipements légers pour les sentiers pédagogiques et de randonnée et les observatoires. Pas de parking ni d’équipement sanitaire.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe pour 4 sites (Mont Barre, Forêts Sivens et Sérénac, Tunnels du Gijou). Il pratique également la gestion déléguée pour la gestion et les animations sur les sites LPO au travers du Conservatoire Régional .

Pas de convention de mise à disposition.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS au sein du CG.

Pas de comité de suivi.

Pas de conventions avec des propriétaires privés ou autres.

Un SIG (logiciel Arc View) dédié à la gestion, aux études et aux prévisions a été mis en place.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département développe actuellement des outils multimédias. La communication se fait de manière générale sur la politique ENS. Pas de charte graphique pour ces équipements.

La politique ENS semble encore être mal connue des conseillers généraux et des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise et finance auprès de structures d’animations des actions tout public, jeune et scolaire avec l’aide de la LPO et du CPIE.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Pas d’activité de pleine-nature.

Des actions de sensibilisation sont amorcées en attente de précisions sur la loi CDESI (décret).

TERRITOIRE de BELFORT

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Espaces naturels, randonnées, paysages

Contact :

Christine Bonfiglio – Responsable

Tel : 03 84 90 93 42   
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection se base sur la protection des paysages remarquables et des milieux remarquables menacés de destruction, sur la protection de milieux spécifiques ainsi que sur la sensibilisation à l’environnement. Sur les 102 communes du département, 29 sont concernées par les ENS. Le Conseil général élabore la politique ENS en partenariat avec la DIREN et la Commune dans le cadre de concertations, conventions, contrats d’étude et co-financements. De nombreux partenariats sont également entrepris avec des associations (associations locales, conservatoire, ONF, CSP, ONCFS, SAFER, CODERANDO).

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêts écologique et patrimonial :

· Etang du Malsaucy :étangs, forêts, marais, prairies répartis sur 148 ha. Ces sites sont des ENS en cours d’acquisition ou acquis.

· Pelouse à Orchidées de Chèvremont (14 ha) menacée par l’urbanisation. Ce site est acquis.

· Etang de la Véronne (45 ha) menacé par une pêche de loisirs intensive. Site ENS en cours d’acquisition.

· Mont Ménard (chaume d’altitude), site potentiellement ENS.

A intérêts écologique et paysager ( de montagne et patrimonial) :

· Chaume du Querty (chaume d’altitude) sur 15 ha menacée par l’enfrichement. Ce site est acquis.

· Marnière de Foussemagne (étang) sur 16 ha. Site classé ENS.

· Chaumes du Ballon d’Alsace (pelouse d’altitude) sur 30 ha et menacées d’enfrichement. Site acquis.

· Etang de la Grille (étang et marais) sur 6 ha. Site acquis.

· Etang Colin (étang et tourbières) sur 5 ha. Site acquis.

· Tourbières des Fagnes sur 10 ha. Site en cours d’acquisition.

A intérêts écologique et paysager (rural, zones humides, patrimonial) :

· Vallée de la Bourbeuse (rivières, prairies humides) sur 560 ha, menacée par l’agriculture intensive. Ces sites sont en cours d’acquisition ou acquis.

A intérêt mixte :

· Tous les sentiers soit 600 km.

Un inventaire départemental des ENS a été réalisé à partir de la compilation de documents existants (Natura 2000, ZNIEFF, inventaires de sociétés savantes ou associations) faite conjointement avec la DIREN, l’Espace Naturel Comtois et le service de l’environnement du département. Les ENS y sont répertoriés par thème et sur carte (sur base de sonnées en lien avec un SIG, Map Info). Pas d’inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités. Le Conseil général est en effet seul à consommer le produit de la TDENS.  Tous les sites classés ENS font l’objet d’un plan de gestion de 5 ans, auquel est fréquemment associée une convention avec les propriétaires de 10 ans. Par ailleurs, le Département a rédigé un document de programmation de sa politique environnementale, incluant les ENS, sur une durée de 5 ans (cf annexes). Ce document fait l’objet d’un suivi régulier par les élus par le biais de notes internes ou de délibérations et d’une évaluation (chaque plan de gestion d’ENS se conclut par un bilan).

Un PDIPR de 600 km et comprenant tous types de randonnée a été mis en place ainsi que des sentiers d’interprétation (2 km sur un étang et les paysages représentatifs du département) dont le CG est maître d’ouvrage.

Protections nationales et européennes

Le département compte 3/63 sites ENS classés ZNIEFF, 1/5 site ENS classé APB, une réserve naturelle également classée ENS, 2/3 sites ENS classés sites Natura 2000. Sur les 9 sites inscrits ou classés et sur les nombreux monuments historiques, aucun n’est classé ENS.

Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature et n’apparaît pas dans les DOCOBS Natura 2000. Des programmes de préservation d’espèces, d’inventaires et d’études ont été élaborés. 

Pas de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2002) :

· des acquisitions foncières au niveau départemental uniquement à hauteur de 25 637,52 € 

· Des études (inventaires, paysages, aménagements, plans de gestion, suivis scientifiques, PDIPR) pour un montant de 19 882,08 €

· Des salaires pour un montant de 79 824 €

· Des opérations de gestion de sites (pour tous les sites gérés par le département) pour un montant de 16 771,25 €

· Des travaux d’aménagements (génie végétal, mobiliers, terrassement, etc..) pour un montant de 71 693,41 €

· Des chemins de randonnée inscrits au PDIPR (travaux d’aménagements et d’entretien sur 600 km) en collaboration avec CODERANDO et des clubs locaux, pour 21 213,55 €

· Du matériel à hauteur de 4 825,09 €

· Des actions de communication de type livrets et plaquettes en collaboration avec l’Espace naturel comtois, pour un montant de 5 132,80 €

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption concernent 265 ha répartis sur 12 communes. Seul le Département préempte à l’intérieur de ces périmètres. Celui-ci a acquis 2 sites (30 ha) par préemption sur la TDENS, 9 sites (854 ha) sur la TDENS et 1 site (20 ha) hors TDENS à l’amiable. Il n’y avait pas de bâti sur les sites lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Un plan de gestion pour tous les sites a été réalisé. Il contient un volet paysager réalisé par le prestataire et mis en œuvre par la régie départementale d’entretien des ENS (Centre Départemental d’Entretien des EN). Pas de volet du petit patrimoine rural et historique inclus.

Ouverture au public

50% des sites ENS départementaux (Etangs, Chaumes d’altitude) sont aménagés en vue de leur ouverture au public. La fréquentation de ces sites favorise les problèmes liés au piétinement, à la création de sentiers sauvages, au vandalisme et à l’abandon des déchets. Des sentiers d’accès et des places de PN pour fixer le public en des points moins sensibles ont donc été réalisés. Un suivi quantitatif d’espèces végétales et/ou animales sensibles a été réalisé. Une étude d’impact est en cours. Pour contrer les impacts, il est nécessaire de canaliser le public sur des sites « résistants » et de le dissuader de s’aventurer vers des zones fragiles (accès peu visibles, chemins peu entretenus…).

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer des équipements pour les sentiers pédagogiques et de randonnée, pour les aires de détente ainsi que la signalétique et des panneaux d’information. Ces équipements légers et neufs à usage d’équipement public sont implantés sur les sites ENS. Des parkings (non revêtus et non matérialisés) ont été réalisés sur la TDENS. 

Pas d’équipement sanitaire prévu sur les sites.

Aucune subvention aux collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique le gestion directe à l’aide du CDEEN sur tous les sites en maître d’ouvrage et/ou maître d’œuvre. Des ingénieurs, des techniciens et des agents techniques (statutaires et emplois-jeunes) issus de recrutement externe et interne sont employés sur la TDENS pour un montant équivalent à 30% de la TDENS. Le Département pratique également la gestion déléguée pour la réalisation de documents, la gestion piscicole et l’entretien via des associations (notamment associations de pêche), le conservatoire, les bureaux d’études. Des conventions de mise à disposition ont été passées avec des associations de pêche et de protection de l’environnement. 

Pas de problème particulier en ce qui concerne la gestion.

La surveillance du public est assurée par les gardes nature et l’information sur place, par des panneaux et ailleurs par des brochures, internet, cartes, etc…

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS et d’un comité de suivi constitué des principaux acteurs institutionnels (Etat, Communes, groupements de communes), des associations et des fédérations. Des conventions fondées sur un cahier de gestion sont passées avec des propriétaires privés et suivies par le gestionnaire rédacteur du cahier. D’autres conventions on été établies, notamment le Code des Bonnes pratiques Agricoles avec les agriculteurs locaux pour les inciter à mener une agriculture durable respectueuse du milieu, de sa biologie…

Un bilan annuel des sites paysagers et écologiques est effectué.

Un SIG (Map info) dédié à la gestion de bases de données et à la réalisation de documents graphiques a été mis en place. 

Pas de tableau de bord.

Des indicateurs écologiques (présence/absence), dispersés dans les plans de gestion, ont été définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé différents outils de communication tels que site internet, guides, plaquettes, mensuel départemental et expositions. La communication peut se faire de manière ciblée ou générale sur la politique ENS. Une charte graphique pour ces équipements est en cours de réflexion. 

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants exceptés des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Des animations quotidiennes sont organisées pour un public scolaire au travers de la maison départementale de l’environnement. Le Département finance également des opérations de ce type auprès de structures spécialisées.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Des visites guidées sont organisées par la maison de l’environnement sur les sites gérés par le Département. Pas d’aménagement particulier excepté la pose de panneau de sensibilisation au respect des lieux. Les 4x4 et les motos sont interdites sur les sites. La CDESI a été mise en place (CODENaturels).

Pas de charte de bonne conduite.

Pas de règlement.

· Evaluation des retombées économiques :

Un développement économique a été constaté grâce aux nombres d’emplois crées au sein du CG. 10 postes ont été créés avec le développement de la politique départementale en matière d’ENS.

ANNEXES :

· Plan de gestion 2003-2008 de la zone humide tourbeuse de l’étang Colin (Document provisoire, février 2003)
· Bilan de 10 ans et programme pour 5 ans de la protection de la nature dans le Territoire de Belfort, nov. 2001
VAL-DE-MARNE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Direction des Espaces Verts et du Paysage- Service Etudes et Programmation

Contact :

Isabelle Chagnot – Chef de service adjointe

Tel : 01 43 99 82 32
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur la maîtrise foncière pour la réalisation d’espaces verts. Le Département compte 47 communes dont 4 sont concernées par les ENS. Le Conseil général élabore sa politique ENS en concertation avec les Communes. 

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

Le Département dispose de 4 espaces ouverts périurbains (et menacés par le périurbain). Il n’existe aucun inventaire des ENS ni de document de programmation. Un PDIPR a été mis en place sur 208 km. Il comprend petite et grande randonnée. Pas de sentiers d’interprétation. 

Protections nationales et européennes

Informations non communiquées.

Aucun des opérateurs ne bénéficie du fonds LIFE-Nature.  Le Département n’apparaît pas non plus dans les DOCOBS Natura 2000. Des programmes départementaux de préservation d’espèces remarquables, d’inventaire ou d’étude ont été entrepris. La Réserve Naturelle Départementale est labellisée.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières au niveau départemental

· des opérations de gestion sur un site

· des travaux d’aménagement sur un site

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption sont réparties sur 4 communes (200ha). Ce sont le Département et les communes et structures intercommunales (par substitution et délégation) qui préemptent à l’intérieur de ces périmètres.

Depuis le création des ENS, le Département a acquis sur la TDENS un ENS (41 parcelles, 174 067 m²)  par préemption, un ENS (164 parcelles, 487 321 m²) à l’amiable et un ENS (37 parcelles, 54 507 m²). Les Communes ont acquis sur la TDENS un ENS (3 parcelles, 3 459 m² ) par préemption et un ENS (49 parcelles, 36 108 m²) à l’amiable. Certains sites comportaient des bâtis lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Pas de plans de gestion.

Ouverture au public

100% des sites départementaux sont ouverts au public.

Les équipements

Non communiqué.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe. Le personnel n’est pas payé sur la TDENS.

Suivi de gestion

Pas de suivi de gestion.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants sauf des administrations.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise depuis 2003 des animations en été (tout public et scolaire) sur le Parc Départemental des Lilas. Il ne finance pas ce type d’opérations auprès de structures spécialisées. Pas d’enquête de satisfaction.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Sans objet.

· Evaluation des retombées économiques :

Pas de développement économique constaté.

VAL D’OISE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Espaces et Milieux

Contact :

Sébastien Girard – Chargé des ENS/paysages

Tel : 01 34 25 38 41  Fax : 01 34 25 38 52
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

Les choix prioritaires de la stratégie globale de protection des ENS se basent sur les paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques (coteaux, marais, landes) et sur la prise en compte de l’intérêt social d’un milieu (fréquentation, contexte rural ou urbain, pédagogie de à l’environnement). 

Sur les 185 communes du département, 22 sont concernées par les ENS (ce chiffre a tendance à augmenter). Le Conseil général élabore la politique ENS  en partenariat avec la Région (co-financement avec l’AEV), l’EPCI et la Commune (convention avec les Communes sur les sites d’intérêt local).

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt écologique

· Bois alluviaux ou humides (4 sites dont un ENS potentiel, une zone de préemption en cours d’acquisition  et 2 sites acquis) présentant également un intérêt paysager et menacés par la populiculture et l’absence de gestion

· Coteaux calcicoles (2 sites ENS potentiels et une réserve naturelle) présentant également un intérêt paysager majeur et menacés par la fréquentation et l’absence de gestion

· Marais boisés ou ouverts (3 sites ENS acquis, 2 potentiels) menacés par l’assèchement et le boisement

· Bois sur terrasse alluviale avec landes (une zone de préemption en cours d’acquisition)

A intérêt paysager

-     Bois et milieux périurbains (8 sites ENS dont 4 acquis, 2 en cours d’acquisition et 2 potentiels) présentant un intérêt paysager et menacés par le défrichement et les constructions illégales

· Vergers et friches sur carrières (un site ENS potentiel et une zone de préemption en cours d’acquisition) menacés par la pression urbaine

· Berges de l’Oise (un site ENS en cours d’acquisition) menacées par les constructions illégales

A intérêt mixte

· Ile sur la Seine (zone de préemption en cours d’acquisition) menacée par l’absence de gestion et la pression urbaine

· Buttes boisées sur sables, à influence sub-montagnarde (3 sites dont 2 ENS potentiels, et un en cours d’acquisition)

· Carrière (zone de préemption en cours d’acquisition) menacée par la pression foncière

On dénombre 4 ENS locaux, 5 ENS régionaux (en cours d’acquisition et en partie aménagés), 2 ENS départementaux (acquis et en cours d’aménagement) et 2 ENS, zones de préemption départementales.

Le Département a réalisé un inventaire des ENS correspondant à une étude globale de recensement, analyse et hiérarchisation des Espaces Naturels du territoire confiée à un prestataire privé (BIOTOPE). Les ENS y sont répertoriés par thème (bois/marais/coteaux/milieux anthropiques et urbain/rural) et sur des cartes à l’échelle 1/300000ème (et 1/25000ème pour une vingtaine de sites retenus prioritaires). Aucun inventaire des espaces acquis par des collectivités locales n’a été mis en place et aucun document de programmation général concernant les objectifs de la politique n’est réalisé. Il existe cependant plusieurs délibérations du Conseil général de 2000 à 2003, instaurant les outils, les objectifs et les définitions nécessaires pour les ENS locaux et départementaux, ainsi que l’exercice du droit de préemption. Un bilan annuel est prévu depuis fin 2003.

Un PDIPR comprenant randonnées pédestre et équestre a été crée sur 1500 km.

Protections nationales et européennes

Le Département compte 15 ZNIEFF de type 2 et une cinquantaine de type 1, dont la grande majorité est classée ENS, une réserve naturelle (en cours), un site Natura 2000 (à 80% ENS). Les ¾ du département représentent des sites inscrits ou classés (à 90% ENS). Le Département n’apparaît pas dans les documents d’objectifs Natura 2000.Le Parc Naturel Régional du Vexin français bénéficie du fonds LIFE-Nature. Des programmes départementaux d’inventaire de la biodiversité (forêts départementales) et d’études spécifiques ont été mis en place. Aucun site ne fait l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer : 

· des acquisitions foncières au niveau du Département et d’autres organismes bénéficiaires

· des études (inventaires, aménagements, plans de gestion)

· des opérations de gestion de sites (à hauteur de 75 000€ en 2004 pour 4 sites)
· des travaux d’aménagements (sylvicoles, écologiques, pédagogiques)

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR (entretien des chemins sur 5 km, à hauteur de 76 000€ en partenariat avec des entreprises privées dont CODERANDO)

Elle ne finance pas les salaires, le matériel et les actions de communication.

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption départementales concernent 4 communes (soit 185 ha). 4 communes sont également concernées par les zones de préemption locales et 14 par les zones de préemption régionales. Plusieurs projets restent à valider. L’AEV préempte par délégation sur les zones de préemption ENS régionales tandis que les Communes et structures intercommunales préemptent par délégation sur les zones de préemption ENS locales. L’AEV et les Communes ont acquis 42 sites ENS (310 ha) par préemption grâce à la TDENS. L’AEV a également acquis 3 sites ENS (320 ha) à l’amiable et 2 sites ENS (100 ha) par expropriation grâce à la TDENS.

Coût moyen d’acquisition d’un ENS :

En zone périurbaine non bâtie : 1 à 5 €/m²

En zone rurale : 0,25 à 0,40€/ m²

La plupart des sites périurbains présentaient des bâtis lors de l’acquisition.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

2 documents de valorisation et/ou de gestion des milieux naturels ont été établis sur des ENS départementaux ainsi que des plans d’aménagement des forêts départementales. L’AEV a également réalisé un document, mis en œuvre par l’ONF, pour les propriétés d’autres collectivités. Le plan de gestion contient un volet paysager réalisé par des bureaux d’études mais il reste insuffisant. 

Ouverture au public

La moitié des ENS départementaux sont ouverts aménagés en vue d’une ouverture au public, contre les ¾ pour les sites gérés par d’autres organismes. Les sites ouverts sont représentés par les bois périurbains, les forêts, les marais et une carrière encore non exploitée. De nombreux conflits d’usage (randonneurs, chasseurs, VTT, Quad et parfois 4x4) et une sur-fréquentation locale des chemins ont nécessité des aménagements particuliers tels que barrières, clôtures… La fréquentation est libre, parfois contrôlée-selon les sites- et un comptage est prévu pour les animations 2004.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer les équipements des sentiers de randonnée (hors ENS) et des sentiers pédagogiques. Ces équipements légers sont à usage patrimonial et culturel. Le Département subventionne également des équipements légers d’accueil au public (panneaux, barrières) et des travaux sylvicoles et/ou écologiques auprès des sites ENS des collectivités locales.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département délègue la gestion (gestion courante, animation, suivi scientifique) au Parc Naturel Régional pour tous les espaces inclus dans le PNR au niveau départemental. Il n’existe pas de gestion par convention de mise à disposition. 

Les principaux problèmes rencontrés concernent les dépôts sauvages et la fréquentation. Pour y pallier, la surveillance est assurée par les éco-gardes du PNR et des panneaux pédagogiques sont prévus sur les ENS départementaux.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS ainsi que d’un Comité de suivi, correspondant à un comité technique départemental des ENS (avec la participation de l’AEV, l’ONF, le CBNBP, les 2 PNR, la DIREN, la DDAF, FICEVY-chasseurs, la Fédération de pêche et des associations). La Chambre de l’Agriculture et la DDAF assurent le suivi des conventions avec les propriétaires privés dans le cadre d’un plan d’aménagement. Une convention pour la gestion courante des sites a été signée avec le PNR du Vexin, et une convention avec le CBNBP pour les échanges de données et les inventaires ciblés est en cours. Un SIG dédié à la cartographie des zones de préemption a été mis en place (logiciel ArcMap). La création d’un tableau de bord environnemental (non spécifique aux ENS) est en cours (1er thème sur l’Eau) ainsi qu’une convention d’échanges de données sur l’environnement avec les services de l’Etat.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département développe un site internet (pour le site carrière) et prévoit la diffusion de guides et plaquettes ainsi que la participation de la presse locale (pour 2004). Enfin, il existe une revue mensuelle du Conseil général. La communication peut être ciblée (site par site) et globale sur la politique ENS. Il n’existe pas encore de charte graphique.

Il semble que la politique ENS est encore mal connue des Conseillers généraux et des maires.

Animation/éducation à l’environnement

Depuis cette année, le Département organise en collaboration avec le PNR des animations dédiées au grand public et aux scolaires sur les sites ENS. Une ou deux visites par an et par site sont prévues au minimum.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Aucune activité de pleine-nature n’est prévue sur les sites. Le Département n’a pas mis en place la Commission Départementale des Espaces, Sites et Itinéraires.

· Evaluation des retombées économiques :

Aucun développement économique n’a été constaté mais une dynamique est lancée. Un seul emploi a été crée au sein du Conseil général pour gérer les ENS.

VAR

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Espaces naturels

Contact :

Sylvie ARENE – chargée des ENS

Tel : 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département 

La stratégie du Département est tournée vers la protection des paysages remarquables, la protection de milieux spécifiques, la pédagogie/sensibilisation mais aussi : protection des bords de mer, de lac et de rivière, des zones périurbaine, et en fonction de l’opportunité des ventes.

Le département compte 153 communes.

Les partenaires pour l’élaboration de la politique ENS sont les communes, pour des conventions, concertation seule et définition du périmètre de préemption.

· Le patrimoine naturel du Département 

Définition  des grands types d’ENS

Le département présente des milieux à intérêt écologique : 

· sites à intérêt local : 180 soit 2200 ha

· sites à intérêt départemental : 20 soit 2000 ha

· sites majeurs : 20 soit 6000 ha.

Tous ces espaces sont acquis et vulnérables.

· des chemins de randonnée : 40 soit 200 km.

Il existe un inventaire départemental des ENS réalisé en interne par thème et sur SIG. Un inventaire des espaces acquis par d’autres opérateur les répertorie par propriétaires et sur SIG.

Il existe un document de programmation, portant sur une durée indéterminée, réalisé par délibération. Il fait l’objet d’un suivi régulier par les élus et d’une évaluation.

Un PDIPR comprend toutes les randonnées hormis les moyens motorisés, sur 1800 km. Des sentiers d’interprétation ont été réalisés par le Conseil général sur les thèmes de la botanique et le patrimoine vernaculaire. Ils portent sur 15 km.

Protections nationales et européennes

Le département présente 4045 ha de ZNIEFF, dont 0.40 % d’ENS sont concernés ; 3215 ha de sites Natura 2000, dont 0.31 % d’ENS concernés ; et 942 ha de sites inscrits, classés ou en ZPPAUP, soit 0.09 % d’ENS concernés.

Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature, ni les autres opérateurs. Il n’est pas non plus l’opérateur des documents d’objectifs Natura 2000.

Il existe des programmes départementaux de préservation. Certains sites font l’objet d’une labellisation.

· Les usages de la Taxe 

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières : de 1 à 2 millions d’€ au niveau départemental ;

· des études, de type inventaires, paysage, aménagements, plan de gestion, suivi scientifique pour un montant de 550 à 800 000 € ;

· des opérations de gestion de sites, 30 sites pour un montant de 200 000 € ;

· des travaux d’aménagement sur 20 sites, pour un montant compris entre 100 à 1 000 000 €. Les travaux sont de type aménagement d’espaces (accueil du public), mise en œuvre de plan de gestion, travaux faune-flore, restauration du milieux et préservation du patrimoine ;

· des chemins de randonnée inscrits et non inscrits, pour un montant est très variable. Les partenaires sont la FFRP, les communes et la fédération équestre ;

· du matériel pour un montant de 30 000 € ;

· des actions de communication, type signalétique, en partenariat avec le CDT, le Fédération d’usagers.

· Les acquisitions du Département 

33 communes sont concernées par des zones de préemption, soit 54 651 ha. A l’intérieur de ces périmètres, le Département, le Conservatoire du Littoral par délégation et les communes et structures intercommunales préemptent.

Sur l’ensemble des terrains acquis, le Département a agi par préemption par TDENS pour 15 %, à l’amiable par TDENS pour 80 % et par expropriation par TDENS pour 5 %.

Pour les ENS acquis par les autres opérateurs, le Conservatoire du Littoral a préempté 1000 ha hors TDENS, les communes quelques centaines d’hectares par préemption hors TDENS et quelques centaines d’hectares à l’amiable sur la TDENS.

En zone périurbaine, le coût moyen d’un m² d’ENS est variable, et se chiffre à 0.15€/m² en zone rurale.

Lors des acquisitions, il y avait présence de bâti sur certains sites ENS.

· Aménagement des sites 

Plans de gestion

Des documents de sauvegarde, de valorisation ou de gestion des milieux naturels ont été établi par les propriétés du département.

Il existe un volet paysager, réalisé par un bureau d’études et mis en œuvre par le Conseil général.

Pas de volet petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100 % de tous les types d’ENS sont aménagés en vue de leur ouverture au public.

Le Département rencontre des problèmes liés à la fréquentation de type surfréquentation, sécurité et vandalisme. Afin d’y remédier, des aménagements spécifiques ont été mis en place : stationnement, limitation de la circulation, équipement d’accueil (toilettes, aire de pique-nique).

Les impacts sur le milieu naturel ont été évalués grâce à des études préalables et un comptage de nuit. Pour exemple, l’un des problèmes est la multiplication des voies d’escalade avec atteinte sur la faune et la flore. La solution apportée est la limitation de l’accès sur les ¾ des parois.

Aujourd’hui, la fréquentation est gérée par la présence d’écogardes.

Les équipements

Le Département réalise des équipements tels sentiers de randonnée, pédagogiques, maisons de la nature (jardins uniquement), aire de détente. Ces équipements, qui sont des bâtiments réhabilités, sont situés sur les ENS, sauf le sentier de randonnée. Ces équipements sont à usage patrimonial et culturel (glacière, fours à Cade*), touristique, d’habitation (gardiennage) et d’équipement public.

Ils peuvent être qualifiés de légers.

* Arbuste de la famille du genévrier, le cade était brûlé dans un four à l’étouffée pour en extraire l’huile à l’aide d’un alambic.

Pas de parking, mais des équipements sanitaires implantés sur les ENS.

Le Département ne subventionne que les équipements des ENS départementaux.

· Modes de gestion 

Type de gestion

Le Conseil général pratique la gestion directe sur 50 sites. Cette gestion est assurée par du personnel payé sur la TDENS, types agents d’entretien, écogardes. Ils sont issus d’emplois-jeunes, au statut FPT.

Le Conseil général pratique aussi la gestion déléguée aux communes et agriculteurs.

Pas de convention de mise à disposition.

Les problèmes rencontrés (déchets, stationnement, nettoyage…) sont gérés par conventions avec les communes et les visites d’écogardes.

La surveillance et l’information du public sont assurées par les écogardes, la signalétique et des patrouilles.

Suivi de gestion

Le Conseil général dispose d’un responsable de la gestion des ENS, et d’un comité de suivi composé d’élus, de fonctionnaires et de personnalités qualifiées.

Le Conseil général pratique des conventions avec des propriétaires privés, fondées sur un cahier des charge et dont le suivi est assuré par le Direction de l’Environnement.

D’autres conventions existent : avec le Conservatoire du Littoral (convention tri-partite Etat/Région/Département) et pour le financement des dépenses de fonctionnement sur les sites du Conservatoire.

Un SIG existe sous Arcview, dédié à la gestion.

Des indicateurs ont été définis : nombre de périmètres de préemption, nombre de km de sentiers, nombre d’espaces acquis.

Pas de tableau de bord, mais en cours d’étude. Pas de bilan annuel des sites.

· Communication et éducation à l’environnement 

Modes de communication

Le Département a mis en place un site Internet, un magazine départemental, des plaquettes et des carnets de l’environnement. Cette communication est faite site par site et de façon générale.

Il existe une charte graphique pour ces équipements de façon globale.

La politique ENS est connue des Conseillers généraux, des maires et des administrations.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise des visites guidées et animations sur les sites ENS, pour tout public et de façon hebdomadaire. 

Il finance ce type d’opération auprès des structures d’animation.

Des enquêtes de satisfaction ont été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS 

Des APN sont présentes sur les sites ENS départementaux, de type randonnées, kayac, escalade.

Des aménagements particuliers ont été mis en place : aires d’accueil, toilettes, mise en sécurité, stationnement.

La fréquentation est gérée par des panneaux de sensibilisation, la fermeture de certaines zones, la surveillance par écogardes et par patrouilles équestres.

Les relations APN/ENS sont bonnes, exceptés quelques conflits d’usage.

Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques 

Un développement économique a été constaté grâce aux emplois directs et indirects créés, à la fréquentation des sites et sentiers, et la fréquentation du camping municipal après l’aménagement d’un site par exemple.
VENDÉE

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Environnement

Contact :

Laurence Lebreton –  Chef de service

Tel : 02 51 44 21 57
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La stratégie globale de protection des ENS se base essentiellement sur les paysages remarquables et la protection de milieux spécifiques. Sur les 282 communes du Département, 90 sont concernées par les ENS. Le Conseil général élabore sa politique ENS en partenariat avec l’EPCI et les Communes par le biais de conventions.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

A intérêt mixte :

· Espaces boisés (756 ha)

· Coteaux boisés (123 ha)

· Rives de lacs (241 ha)

· Rives de cours d’eau (307 ha)

· Dunes et landes (226 ha)

· Etangs (73 ha)

· Parcs (61 ha)

· Marais (285 ha)

· Divers (40 ha)

Au total, les sites acquis par le Département au titre des ENS représentent 2 112 ha. Un inventaire départemental des ENS a été réalisé (Guide Vendée Nature). Les ENS y sont répertoriés sur carte à l’échelle cadastrale. Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités a également été réalisé. Il répertorie les espaces acquis par propriétaires et sur carte à l’échelle cadastrale. Pas de document de programmation général.

Un PDIPR établi sur 2000 km et comprenant petite et grande randonnées (pédestres et équestres) a été mis en place. Pas de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

Données non disponibles.

Le Département ne bénéficie pas du fonds LIFE-Nature (non communiqué pour les autres opérateurs). Il n’apparaît pas non plus dans les DOCOBS Natura 2000. Pas de programmes départementaux de préservation, inventaire et étude. Pas de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer (chiffres 2003):

· des acquisitions foncières au niveau départemental à hauteur de 237 000 €

· des études (inventaires, suivis scientifiques) pour un montant annuel d’environ 22 000 €

· des opérations de gestion sur 85 sites à hauteur de 1 483 812 €

· des travaux d’aménagement (aménagements paysagers, restauration, cheminement) sur 85 sites à hauteur de 1 251 882 €

· Les acquisitions du Département :

16 300 ha répartis sur 120 communes sont concernés par les zones de préemption (surface donnée au 31/12/03). Les bénéficiaires du droit de préemption sont le Département, le CEL (par substitution) et les Communes et structures intercommunales (par substitution). Les données concernant les acquisitions départementales et des communes ne sont pas disponibles. Le CEL a acquis hors TDENS 311 ha par préemption. Le Coût moyen d’acquisition d’un ENS est de 1,74 €/m² en zone périurbaine et de 0,48 €/ m² en zone rurale. Des bâtis (hangars, bungalows..) étaient parfois présents sur les sites lors de l’acquisition : ils sont en général détruits.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Des plans de gestion ont été établis pour 10 sites départementaux (pas pour les sites gérés par d’autres structures). Le plan de gestion est spécifique à chacun des sites. Pas de plan de gestion du petit patrimoine rural et historique.

Ouverture au public

100% des sites départementaux sont ouverts librement au public. Des cheminements, des aires d’accueil et de stationnement ont été aménagés à cet effet.  Toutefois, l’accès au public est limité dans certains secteurs.

Les équipements

Les crédits ENS financent les sentiers de randonnée, les maisons de la Nature, les observatoires et la prise en compte des personnes à mobilité réduite. Ces équipements à usage patrimonial et culturel, qui peuvent être des bâtiments réhabilités et neufs (écomusées, observatoire..) mais qui sont le plus souvent des équipements légers, sont implantés sur les sites. Des parkings à revêtement enherbé ou sablé sont réalisés sur la TDENS dans le respect du paysage. Des sanitaires ont été implantés sur quelques espaces.

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département pratique la gestion directe sur 85 sites (personnel non payé sur la TDENS). La surveillance et l’information du public sont assurées par quelques animateurs et des panneaux d’information.

Suivi de gestion

Le Département bénéficie d’un responsable de la gestion des ENS au sein du Conseil général et d’un Comité de gestion de la TDENS composé d’élus, des partenaires institutionnels et de l’Etat. Pas de convention passée avec des propriétaires privés. Des conventions d’entretien sont passées avec les Communes, des conventions de gestion avec l’ONF et des exploitants agricoles. Pas de bilan annuel des sites. Un SIG sous logiciel Map Info et principalement dédié à la gestion foncière a été mis en place. Un tableau de bord est en prévision. La définition d’indicateurs est en cours d’étude.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé un site internet, des guides et des plaquettes d’information. Pas de charte graphique établie pour ces équipements. La communication se fait de façon générale sur la politique ENS. La politique ENS semble être connue de la majorité des intervenants.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise sur certains sites des animations tout public pendant la saison estivale. Il ne finance pas d’opérations de ce type auprès de structures d’animation. Pas d’enquête de satisfaction.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Le Département propose de la randonnée pédestre sur tous ses sites. Des cheminements et des aires d’accueil ont été aménagés à cet effet. Des panneaux de sensibilisation au respect des lieux sont également implantés sur les sites.

Pas de CDESI.

· Evaluation des retombées économiques :

Non communiqué.

YVELINES

Service en charge des Espaces naturels Sensibles :

Service Espaces Naturels

Contact :

Sylviane Gouaislin– Chef de service/responsable administratif

Tel : 01 39 07 72 23 
· Stratégie globale et géographique de la politique ENS du Département :

La politique ENS du Département a pour objectifs :

· de conforter les coupures vertes d’urbanisation du schéma départemental des espaces naturels

· de protéger et mettre en valeur des territoires d’intérêt écologique et paysager, et de soutenir l’aménagement de sites patrimoniaux majeurs

· de réaliser des parcs d’intérêt départemental

· mettre en valeur la Seine et ses abords

Sur les 262 communes du département, 43 sont concernées par les ENS.

Le Conseil général élabore sa politique en concertation avec la Région et les Communes.

· Le patrimoine naturel du Département :

Définition  des grands types d’ENS

14 969,67 ha ont un intérêt écologique.

15 420,84 ha ont un intérêt paysager.

22 924,53 ha ont un intérêt mixte.

17 408,59 ha sont menacés.

Un schéma départemental des espaces naturels réalisé en 1994 et révisé en 1999 a donné 5 fonctions aux espaces naturels et les a classés en secteurs stratégiques. Les ENS sont classés par thème et sur carte à l’échelle 1/10000ème, 1/25000ème et 1/100000ème.

Un inventaire des espaces acquis par d’autres collectivités répertorie les ENS par propriétaires et sur carte (échelle : du 1/10000ème au 1/100000ème ). Un document de programmation générale a été élaboré en prenant compte les priorités géographiques départementales et en réalisant un bref bilan de l’état du patrimoine yvelinois. Des orientations sous forme de partis d’aménagement ont été définies par grands secteurs géographiques. Les partis d’aménagement sont traduits par des fonctions qui sont affectées aux espaces naturels. Ce document fait l’objet d’un suivi régulier par les élus (pas d’évaluation).

Un PDIPR comprenant randonnées pédestres (et équestres en cours) a été mis en place sur 1050 km. Pas de sentiers d’interprétation.

Protections nationales et européennes

Sur les 1 947,94 ha d’ENS acquis par le département, 1 109,11 ha sont en ZNIEFF, 48 ha en APB, 4,6 ha en sites Natura 2000, 967,97 ha en sites inscrits ou classés et 140,48 ha en monuments historiques.

Aucun des opérateurs ne bénéficient du fonds LIFE-Nature. Le Département n’est pas l’opérateur des DOCOBS Natura 2000. Il n’existe pas de programmes départementaux de préservation, d’études ou d’inventaires, ni de site labellisé.

· Les usages de la Taxe :

La TDENS permet de financer :

· des acquisitions foncières pour le Département et d’autres organismes bénéficiaires, à hauteur de 300 000 € en 2002

· des études de type inventaires, aménagements et paysages pour un montant de           44 800 € en 2000

· des opérations de gestion sur 24 sites à hauteur de 441 500 € en 2003

· des travaux d’aménagement sur 19 sites, de type équipements de forêts (mobilier, plantations…), cheminements, démolition, terrassements, à hauteur de 296 700 € en 2003

· des chemins de randonnée inscrits au PDIPR en partenariat avec le Comité départemental de la randonnée pédestre des Yvelines: subventions aux communes pour des aménagements à hauteur de 175 000 € et travaux d’entretien de 1050 km à hauteur de 4500€ en 2002

· Les acquisitions du Département :

Les zones de préemption représentent 31 391,25 ha répartis sur 62 communes. Le Département préempte sur 29 420, 60 ha, les Communes et structures intercommunales sur 1525,15 ha et la Région sur 445,49 ha. 

Le Département a acquis sur la TDENS 183,48 ha par préemption et 832,33 ha à l’amiable, et hors TDENS, 927,09 ha à l’amiable. Des bungalows en petites maisons abandonnées étaient présents sur les sites lors de l’acquisition. 

Le coût moyen d’acquisition d’un ENS revient à 0,38 €/m² en zone rurale et entre 0,76 et 1,52 €/m² en zone périurbaine.

· Aménagement des sites :

Plans de gestion

Pas de plans de gestion.

Ouverture au public

40% des sites départementaux de type étang, forêts, parc naturel avec étang et roselière, sont ouverts au public. La fréquentation engendre des problèmes de dégradations des secteurs fragiles (berges, roselières). Des secteurs clôturés ont été aménagés pour éviter l’accès au public et la roselière a été isolée par le creusement d’un canal. Un site est particulièrement fréquenté. Il est gardienné quotidiennement.

Pas d’étude d’impact.

Les équipements

Les crédits ENS permettent de financer les observatoires et la maison du parc naturel pour l’accueil d’activités pédagogiques et d’expositions temporaires. Les bâtiments sont des équipements publics neufs ou réhabilités. Ils sont placés sur les sites. On peut qualifier ces équipements de légers. 

Des parkings gratuits, réalisés en grave pour la plupart, ont été aménagés. Seul le parc naturel possède un parking avec des places de stationnement enherbés. L’implantation de sanitaires est en projet dans le parc naturel à proximité du parking.

Le Département subventionne des aménagements légers en bois (sentiers, aires de pique-nique).

· Modes de gestion :

Type de gestion

Le Département ne pratique pas la gestion directe. Il délègue les tâches de débroussaillage, fauchage, élagage et réfection de chemins au niveau des forêts et du parc naturel à l’ONF et aux entreprises d’espaces verts.

Des conventions de mise à disposition ont été établies avec des agriculteurs, des particuliers pour le pâturage des chevaux et pour des installations de ruches.

Pour les forêts, la surveillance est assurée par des agents de l’ONF, tandis que pour les autres sites, elle est assurée de manière ponctuelle par des visites impromptues. L’information du public est assurée par l’intermédiaire des panneaux.

Suivi de gestion

Le Département dispose d’un responsable de la gestion des ENS mais pas de comité de suivi. Des conventions sont passées avec des agriculteurs. Pas de convention établie avec des propriétaires privés.

Pas de bilan annuel des sites.

Un SIG, mis en place sous Arc Info, est dédié à la gestion foncière (zones de préemption et acquisitions).

Pas de tableau de bord. Pas d’indicateurs définis.

· Communication et éducation à l’environnement :

Modes de communication

Le Département a développé un site internet, des plaquettes, des expositions et  la signalisation (panneaux d’information). Il n’y a pas de charte graphique pour ces équipements. La diffusion de l’information se fait de manière ciblée mais aussi plus générale.

La politique ENS semble être peu connue des Maires et des associations de protection de la nature.

Animation/éducation à l’environnement

Le Département organise 2 à 10 animations par an (sur les 5 dernières années) pour le grand public, le public scolaire et les centres de loisirs. Il ne finance pas ce type d’opérations auprès de structures spécialisées.

Des enquêtes de satisfaction ont été réalisées auprès des visiteurs.

· Activités de pleine nature au sein d’ENS :

Pas d’activités de pleine-nature sur les sites.

· Evaluation des retombées économiques :

Pas de développement économique constaté.

ANNEXES
DRÔME : 


· Plan de gestion du marais des Bouligons

· Carte des ENS acquis, gérés ou financés par Dép.

· Dépliant sur « Drôme, du Vercors à la Provence »

REUNION :    

· bilan récapitulatif des actions de maîtrise foncière conduites par le département

· une note de synthèse (mais les chiffres mentionnés ne sont plus à jour)

· un exemple de plan de gestion pour la forêt départementale de Bois Blanc (commune de Sainte-Rose)

· un exemple de convention de gestion relative à la forêt départementale du Libéria (commune de Bras-Panon)

RHÔNE :


· Carte ENS

· Rapport au CG de la DGS sur l’orientation pour un programme opérationnel de gestion et de mise en valeur du patrimoine naturel : charte et inventaire des espaces naturels sensibles du Rhône

· Les objectifs de la Politique ENS Rhône

TERRITOIRE-DE-BELFORT :

· Plan de gestion 2003-2008 de la zone humide tourbeuse de l’étang Colin (Document provisoire, février 2003)

· Bilan de 10 ans et programme pour 5 ans de la protection de la nature dans le Territoire de Belfort, nov. 2001

TARN-ET-GARONNE :

· Cartes d’inventaire ZNIEFF, APPB et sites Natura 2000

· Convention pour l’aménagement et la gestion des biens Cirque de Bone

· Annexe à la convention Cirque de Bone

· Avenant à la convention Cirque de Bone

NORD : 


· Plan de gestion de la réserve naturelle de la Dune Marchand – communes de Zuydcoote et Bray-Dunes, 2000

· Nombreuses plaquettes de présentation des milieux naturels du Département (9)

· Plaquette de la Région Nord/Pas de Calais pour sensibiliser à la protection des milieux naturels

· Dépliant sur la « Trame Verte » Agir pour l’avenir d’un territoire

· Les Rendez-vous nature du Conseil général du Nord (2003)

· Revue « Le Nord » de juillet/août 2003

HAUT-RHIN :

· Guide pour la préservation des espaces naturels sensibles : comment mettre en place des zones de préemption - oct. 1999

· Balades nature en Alsace, les plus beaux sites naturels (Conseils généraux Haut-Rhin et Bas-Rhin, Tourisme-Alsace, Fondation Nicolas Hulot)

LOT : 

· Contrat Espace Naturel Sensible « Site de la Vallée de la Masse », mars 2000

EURE : 

· Livret : « Les espaces naturels », Délégation Développement Durable

· Etude d’orientation de la politique Espaces Naturels Sensibles du Département de l’Eure, par le Conservatoire des Sites Naturels de Haute-Normandie, novembre 2002

· Schéma départemental des Espaces Naturels Sensibles du Département de l’Eure, par le Conservatoire des Sites Naturels de Haute-Normandie, avril 2003

· Plan de gestion de l’Espace Naturel Sensible du Coteau calcaire de Saint-Pierre du Vauvray-Vironvay-Heudebouville, par le Conservatoire des Sites Naturels de Haute-Normandie, octobre 2003

CORREZE :

· Carte ZNIEFF de type I et II en Corrèze

· Recensement des espaces naturels du Limousin

EURE-ET-LOIR :

· 4ème bilan de la charte Départementale pour l’Environnement

· 1 exemplaire des Cahiers du Patrimoine Naturel

· 1 plaquette « 28 gestes pour l’environnement »

· 1 guide des « Ressources pédagogiques sur l’environnement en Eure et Loir » + 1 notice

SOMME :

· Fiches « Découverte de la Somme »

· Dossier : les Zones de préemption ENS dans la Somme

· Tableau de Bord de l’Environnement de la Somme, novembre 2003

MOSELLE :

· Rapport du plan départemental pour l’environnement (4ème réunion, 2003)

NIEVRE :

· Carte « Inventaire et hiérarchisation des espaces naturels et d’intérêt paysager de la Nièvre », 2001

ESSONNE :

· Plan de gestion du Marais de Misery, 1997-2001

· Rapport final « Préservation des Basses Vallées de l’Essonne et de la Juine » 1999-2003

· Fiches de présentation des ENS (4 sites : Marais de Misery, Marais de la Grande Ile, Montauger, Marais de Fontenay)

· Guide « Animation Nature 2004 »

· Carte de randonnée « Le chemin des marais »

· Carte « L’Essonne vous accueille dans ses forêts »

· Deux dépliants « Rando-découverte » 

· Plans de gestion simplifiés

INDRE :

· ENS : le guide, 2002, 68 p.

ISERE :          en attente….

Départements sans politique ENS
- Loir-et-Cher : le CG n’a pas voulu instaurer la taxe pour ne pas alourdir la fiscalité locale. Il verse ponctuellement une aide au Conservatoire Départemental des Sites pour l’acquisition de terrains présentant un intérêt botanique ou ornithologique. La gestion des espaces naturels est également assurée par le Comité Départemental de la Protection de la Nature et de l’Environnement qui travaille en collaboration avec le Conservatoire.

- Lozère : Bien qu’il favorise la valorisation d’espaces ou de sites ouverts au public dans un but de valorisation touristique, le Département de la Lozère n’a pas mis en œuvre une politique des espaces naturels sensibles au sens de la loi du 18 juillet 1985 et du code de l’urbanisme articles L 142 et R 142 et suivants. Concernant le PDIPR, le Département l’a approuvé en 1993 et réactualisé en 1997 pour une longueur d’environ 1984 km de GR et GRP entretenue par le comité départemental de la randonnée pédestre. Le Département a fait édité le topo-guide « la Lozère » assurant la promotion de 70 PR et leur entretien qu’il confie à l’agence départementale de l’ONF. Il n’existe pas d’inventaire des sentiers d’interprétation sur le département.

- Vienne

- Ardennes

- Côte-d’Or
Montant annuel de 200 000 €








